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Ab moins seize manifestants tués à Lomé 



Paris 

su r la sellet te 

BRIS depuis deux ans dans 
i une spirale infernale, le 
Togo ne vit plus qu'au rythme de 
la violence. Lee événements qui 
ont endeuiRé Lomé, tumfi 25 jan- 
vier. ne sont que les derniers 
d’une longue série. Cette fois, au 
moins seize personnes ont été 
tuées et quarante blessées - 
selon un bilan qui pouvait s'afour- 
tfir encore. En tirant sur une foule 
qui ma nif es t a it pacifiquement, la 
police a donné (a signal d'une 
épreuve de force, engagée jus- 
qu'alors de manière sourde, et qui 
risque mnntenant de tourner au 
bain de sang. 

Comme S'H ignorait que depuis 
deux mole et demi le pays est 
paralysé par la grève générale, le 
général Gnassingbé Eyadéma a 
célébré en grande pompa, il y a 
deux semaines, le vingt-sixième 
anniversaire du coup d'Etat qui 
l'avait porté à la téta du pays. Il 
avait été la premier, sur le conti- 
nent après les indépendances, è 
prendre te pouvoir par la força, li 
fut aussi te premier en Afrique à 
interrompre un processus de 
démocratisation. 

PORT du soutien des forces 
I de l’ordre, dont H a toujours 
condamné tes exactions tout an 
bissant tes auteurs de violences 
Impunis, te chef da l’Etat a peu è 
peu repris tous tes pouvoirs attri- 
bués, un temps, aux institutions 
provisoires mises an place par la 
conférence nationale da juillet- 
août 1991. Une reprisa en main 
Inadmissible pour la population, 
persuadée que ces états généreux 
avaient mis fin à un quart da siè- 
cle de dictature. 

Les tentatives de conciliation se 
sont multipliées entre iss deux 
camps. En vain. Prisonnier du sys- 
tème qu'B avait bâti pour se main- 
tenir au pouvoir - système fondé 
sur l'armée et son ethnie, - fa 
général Eyadéma n'a jamais envi- 
sagé que son «dan» passe 1a 
main. 

La communauté internationale, 
par te biais des ambassadeurs 
occidentaux è Lomé, a tout essayé 
pour rétablir te dialogue. C'était 
d'alllaurs l'objet de la visite de 
M. Marcel Debarge, te ministre 
français de ia coopération et du 
développement, et de son homolo- 
gue aBamand, M. Helmut Schafer, 
venus tenter une mission 
conjointe de bons offices lorsque 
sont survenus ces événements. 

L ES deux ministres, qui ont 
quitté te Togo mardi auront 
vu è quel point cette mission 
relève de I Impossible, et combien 
la situation risque, désormais, de 
«déraper». Si tel était 1e cas, la 
communauté française serait 
exposée à d'éventuelles repré- 
sailles de m population. Pour las 
détracteurs du général Eyadéma - 
soit 1a quasl-totaBté de la popula- 
tion de Lomé, - la France a faflU è 
sa mission, on s'abatonant d'inter- 
venir braqua des soldats ont atta- 
qué te bâtiment qui ab ri tai t te pre- 
mier mini stre da transition, R y a 
un peu plus d'un an. 

Depuis, Paris est regardé avec 
suspicion. D'autant que te visite 
de M. Charles Pasqua, venu 
apporter son soutien au chef da 
l'Etat togolais fin décembre, a été 
considérée comme une provoca- 
tion. L'ancien ministre n'a-t-S pas 
laissé entendra qu'en cas de vic- 
toire de la droite eux prochaines 
législativet. le présidant Eyadéma 
serait assuré du soutien de la 
France? Sans doute M. Pasqua 
a-t-B outrepassé son rite. Touj 
est-fl que ta cote 


cote des Fr 
Togo est au plus bas. 
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La tension restait vive, 
mardi 26 janvier, à Lomé, au 
lendemain de la répression 
meurtrière d'une manifesta- 
tion de l'opposition, à l'issue 
de laquelle on a dénombré au 
moins seize morts et plus de 
quarante blessés. 

Le ministre français de la! 
coopération, M. Marcel Debaige, 
et le secrétaire d'Etat allemand 
aux affaires étrangères, M. Hel- 
mut Shafer, arrivés dimanche au 
Togo pour tenter une médiation 
entre le pouvoir et l'opposition, 
ont quitté mardi la capitale togo- 
laise aux premières heures de la 
matinée. 

Les deux hommes ont visité, 
lundi soir, la morgue du principal 
hôpital de Lomé et ont fait part 
de leur « consternation» devant - 
ce que M. Debarge a qualifié de 
«drame». 

L’année et ia police, fidèles au 
chef de l’Etat, le général Gnas- 
singbe Eyadéma, sont au centre 
de la crise politique qui agite le 
Togo depuis bientôt deux ans. 
Mardi matin, plusieurs centaines 
de jeunes commençaient à se 
regrouper dans le centre de la 
capitale, où des barricades ont 
été érigées. 

Un nas iaformatioas page 6 


Tandis qne TONU condamne l’offensive croate en Krajîna 

La France cherche à mieux protéger 
ses «casques bleus » dans l’ex-Yougoslavie 


L'ONU a condamné l'offensive de l'armée 
croate, qui s'est poursuivie, lundi 25 janvier, 
dans ia région de la Krajîna, avçc , notamment, 
la prisa de l'aéroport de Zémuntk, et au cours 
de laquelle deux a casques bleus » français ont 
été tués et trois autres blessés. Le ministre 
français de la défense, M. Pierre Joxe, a indi- 
qué, mardi 26 janvier, que des moyens d'artit- 


lerie supplémentaires allaient être envoyés aux 
forces françaises déployées dans l'ex-Yougo- 
slavie et que le a Clemenceau » se dirige vers 
l'Adriatique, comme deux autres porte-avions, 
américain et britannique. Alors que Belgrade 
hausse le ton, le président de la Serbie joue ia 
modération, et les négociations de Genève se 
poursuivent tant bien que mal. 


■par Jacques Isnard 

Au lendemain de la mort de 
deux «casques bleus» français, 
l’adjudant Patrick Rodange et le 
sergent James Canavese, tués, 
lundi 25 janvier, au poste de 
contrôle de l’ONU de Karin- 
Plaza, en Krajîna du Sud, au 
cours d’un échange d’artillerie 
entre Serbes et Croates, le minis- 
tre de la défense, M. Pierre Joxe, 
a annoncé que la France 
envoyait, en Adriatique, le porte- 
avions Clemenceau et, en ex- 
Yougoslavie, des «r moyens sup- 
plémentaires d'artillerie ». 
M. Joxe a, d’autre part, indiqué 
sur RTL que de nouvelles pré- 


cautions allaient être prises de 
façon à regrouper les éléments 
français qui sont actuellement 
trop exposés au feu dans cer- 
taines zones. 

Cest au début de 1992 que la 
France a déployé un bataillon de 
neuf cents hommes dans l’en- 
clave serbe, en territoire croate, 
de la Krqjina du Sud. La mort 
des deux «casques bleus», qui 
appartenaient à la 8 1 division 
d'infanterie, porte & onze le nom- 
bre des tués français depuis juin 
dernier. On compte, à ce jour, un 
total de quatre-vingts blessés, 
dont vingt dans un étal grave. 

Lire h State page 3 
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Lire également 


m Un dialogue ténu est maintenu à Genève 
■ M. MBossvic joue la modération 


par ALAIN DEBOVE 


par FLORENCE HARTMANN 
Le Conseil de sécurité exige un arrêt de l'offensive croate 
page 3 



Saint Laurent 
à tout prix 

Controverse sur la vente 
du pape de luxe 
a 


par François Bostnovoron 
et Pierre-Angel Goy 

La place financière de Paris, 
qui a la dent dure, a déjà sur- 
nommé l'affaire ale coup du 
Berné». Et a fait de la vente 
de la célèbre maison Yves 
Saint Laurent à Elf-Sanofi, 
filiale de ia société nationale 
Bf-Aqiitaine, l'objet de toutes 
ses suspicions. La rumeur 
enfle, la presse s'émeut. 

«Dossier poSdque». assure- 
t-on, où l'on voit un familier 
du président secouru par un 
obligé de l'Elysée. Où l'on voit 
M. Pierre Bergé, patron d'un 
groupe de luxe fort endetté, 
être tiré d'affaire par M. LoOk 
Le Floch-Prigent, président 
d'un groupe pubfic, è la veitte 
d’une échéance électorale. 

A deux mois d'une alter- 
nance annoncée, qui devrait 
conduire sur la touche cer- 
tains PDG de groupes natio- 
nalisés - au premier rang des- 
quels, dit-on, M. Le 
Hoch-frigent kâ-méme. 

Ce dernier a beau affirmer 
au « Grand Jury RTL-le 
Monde* : M-Pa rsorme^ ne m'a 
rien demandé», nuV ne le 
croit. Le patron de sa filiale 
pharmaceutique et de cosmé- 
tiques, M. Jean-François 
Dehecq, a beau marteler que 
«c'est V aboutissement d'une 
stratégie de vingt ans», nui 
n'en a cure. 

Un la suit» page 20 


La crise du Parti socialiste italien 

Sur fond de scandales financiers 


page 4 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ La passion d'Althusser ■ Eveil à ('hypnose ■ La face cachée 
des galaxies ■ L'art au service de la mémoire des hommes . 

pages 11 à 13 


ENQUETE 


Les nouvelles routes de la mafia : 

II. - Les « familles » au chevet du marché unique 

page 14 

"™”“" POINT 


La chanson française 

Une lente érosion 




INITIATIVES 


■ Dossier : le- social au secours des services ■ Mutation : è 
l'Est, tout est nouveau ■ Quotidien : vivre les diversités natio- 
nales ■ Tribune : «Education et professionnalisme» 

pages 27 é 40 


Normalisation sanglante an Tapsian 

Mstations et liquidations se poliment dm cette ex-Sépéliqne soviétique 
où la gueire civile s fâ 25 000 morts 


DOUCHANBÉ 


de notre envoyé spécial 

Un appartement du centre de 
Douchanbé, le soir du dimanche 
17 janvier. Deux individus en 
uniforme entrent, chassent les 
femmes, abattent un homme 
d'une balle dans la tête, coupent 
l’oreille d’un autre, ressortent et 
ferment la porte à clef. Le lende- 
main matin, des membres du 
KGB ouvrent la porte avec la 
même clef, et veulent savoir où 
se trouve le blessé, qui s’est enfui 
par la fenêtre. 

C’est, confié par une voisine, 
un témoignage parmi beaucoup 
d’autres, sur ce qui se passe 
aujourd’hui encore a Douchanbé, 
six semaines après la prise de la 
ville par le nouveau pouvoir. 


Ceux qui parient sont en général 
des sympathisants de cette 
«opposition», mélange instable 
de démocrates et d'islamistes, qui 
s’est trouvée quelques mois au 
pouvoir dans une partie du pays. 
Mais ils sont loin d'être les seuls 
à raconter que les liquidations 
sommaires continuent, après la 
vague d’ ass ass ina ts qui a suivi le 
changement de pouvoir. 

En ces lendemains de guerre 
civile - (es combats, en fait, 
continuent, plus à l’est, dans la 
vallée de Garm, - on tue pour un 
oui ou pour un non : pour voler 
une voiture ou de l’argent, mais 
aussi, surtout, pour se venger, et 
pour éliminer l’adversaire. Ou 
plus exactement, ceux que leur 
origine ethnique suffit à assimiler 
à l’adversaire. 


Au début, cela se passait très 
vite, très simplement, et sans le 
moindre souci de discrétion. A 
l’aéroport de Douchanbé, un 
homme attend d’embarquer dans 
un avion pour Khodjent, dans le 
nord du pays. Il s’appelle Cho- 
dinbek Davlatmirov, s’occupe de 
commerce de produits agricoles, 
et ne s’est jamais mêlé de politi- 
que. Mais il est du Pamir, 
comme l'étaient bon nombre des 
défenseurs de Douchanbé. Deux 
hommes en civil s’approchent de 
lui, expliquent qu'ils veulent lui 
parler un moment, l’entraînent 
un peu & l’écart, et l’abattent. 

JAN KRAUZE 
Lin ht suite 
et aos informations page 4 


L 


■la saga moderne 
des chrétiens cTOrient. 





JOSETTE ALIA 

QUAND LE SOLEIL ÉTAIT CHAUD 


roman 


Grasset 


POINT DE VUE 


Le coup d’Etat manqué 


por Roland Dumas 

Certains, dans l'opposition, ont 
ouvert un bien curieux débat 
constitutionnel. H peut se résu- 
mer ainsi : si l’opposition gagne 
les élections législatives, le plai- 
dent de la République doit partir. 

Cette discussion, quasi théo- 
logique, traduit un incontestable 
mépris de notre loi fondamen- 
tale, une précipitation révélatrice, 
mais qui sied bien mal à qui 
prétend gouverner la France, en 
même temps qu'une désinvolture 


condamnable vis-à-vis de la fonc- 
tion présidentielle. Remettons 
d’abord les choses à leur place en 
rappelant que rien n’est jamais 
gagné d’avance, et que c’est faire 
bon marché de la liberté des 
Français que de tenir pour acquis 
un vote qu’ils n’ont pas encore 
exprimé. 

Et revenons à la Constitution. 
Sa lecture ne laisse aucune place 
A aucune ambiguïté. 

Lire b salie page 8 

► Roland Dumas est ministre 
des Affaires étrangères. 
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Le nouveau code de procédure pénole 


Un combat dépassé 

par Roland Kessous 


U NE association regroupant des 
juges d’instruction fait 
connaître actuellement son 
opposition â la réforme de l'instruc- 
tion votée par le Parlement et invite 
ses membres, sous des formes 
diverses, à faire obstacle à son appli- 
cation. Ce faisant, ces magistrats sem- 
blent oublier quelques principes élé- 
mentaires. 

Dans une société démocratique 
comme la nôtre, le métier de magis-i 
irat consiste exclusivement à appli- 1 
quer la loi. Les juges qui refusent de 
le faire portent atteinte b la séparation 
des pouvoirs dont ils se prévalent par 
ailleurs, en s’érigeant en juges du 
législateur, ils ruinent la crédibilité et 
la légitimité de leur fonction en lais- 
sant croire A l’opinion qu’ils peuvent 
décider a priori qu'une loi est ou n'est 
pas applicable avant même son entrée 
en vigueur. Ils violent de surcroît un 
principe institutionnel fondamental 
selon lequel les juges n’ont pas qualité 
à apprécier l'opportunité des lois. Les 
fonctionnaires, et plus particulière- 
ment les magistrats, exercent leur pro- 
fession au service des citoyens dans le 
cadre défini par la loi Ils ne sont pas 
propriétaires de leur fonction et n’ont 
pas le droit de définir eux-mêmes les 
conditions d’exercice de cdle-ci. 

Cette contestation s'inscrit dans la 
crise de l'institution du juge d’instruc- 
tion qui dure depuis plusieurs années 
et se produit au moment où une nou- 
velle réforme de l'instruction est inter- 
venue. Nous avons dénoncé, en son 
temps, les insuffisances du projet du 
gouvernement en regrettant que les 
options de la commission Delmas- 
Marty n’aient pas été suivies. Il nous 
semblait que I ambiguïté du rôle du 
juge d’instruction - agent enquêteur 
prolongeant l'action de la police et 
magistrat du siège aux fonctions juri- 
dictionnelles - devait cesser d’exister. 
En effet, il apparaissait qu’en pratique 
ce juge, dans de nombreux cas, était 
plus sensible aux impératifs de Tordre 


public qu'à la défense des libertés 
individuelles. 

En dépit de ses insuffisances et de 
ses imperfections, la réforme votée 
contient néanmoins d’importantes 
innovations en faveur des libertés en 
prévoyant la présence de l'avocat pen- 
dant la garde i vue et en ôtant au 
juge d’instruction le pouvoir de met- 
tre en détention, pouvoir dont il usait 
trop fréquemment en dehors du cadre 
strict prévu par la loi. L’opposition 
qui se manifeste aujourd’hui conforte 
en définitive ceux qui ont combattu la 
réforme au prétexte qu’elle affaiblirait 
la répression. U fonction du juge 
d'instruction étant d’instruire à charge 
et à décharge, ce serait dévoyer sa 
mission que de la concevoir de 
manière prioritaire au service de la 
répression - ce que pourraient laisser 
supposer les positions actuelles de 
plusieurs juges d'instruction. 

Les juges sont garants de la liberté 
individuelle et, à ce titre, doivent être 
favorables aux mesures qui la renfor- 
cent. Les droits de la défense étaient 
- et sont toujours, - en France moins 
développés que dans les autres Etats 
démocratiques, notamment en 
Europe. La réforme qui vient d'être 
votée favorise, d’une certaine 
manière, un équilibre entre la pour- 
suite et la défense. S’y opposer est un 
combat dépassé qui démontre que 
certains jugés, comme d’autres catégo- 
ries de citoyens, mais avec moins 
d’excuses, versent dans les démons du 
corporatisme et n'ont pas encore suf- 
fisamment pris conscience du rôle 
qu’ils doivent tenir dans une démo- 
cratie. 

► Roland Kessous est président 
de la commission police-justice 
de la Ligue des droits de 
l'homme. 


La réforme perdue 

par Jean-François Ricard et Léon Lef Forster 


L ORSQU’UNE loi est votée, le 
débat qu’elle suscite n’est 
pas exempt de sous-enten- 
dus politiciens qui masquent la 
nécessité d’un examen critique. Les 
bonnes intentions affichées, et dont 
rien ne permet de douter a priori, 
évitent-elles les effets pervers d’un 
texte présenté avec une certaine 
précipitation pré-électorale? Une 
loi n’a de chances d’être appliquée 
efficacement que si elle rencontre 
un assentiment minimum de la 
part des professionnels et si elle 
paraît répondre aux dysfonctionne- 
ments constatés. 

Tel n’est pas le cas de la loi du 
4 janvier. 1993 réformant la procé- 
dure pénale, dont il semble que 
l’actualité judiciaire ait été, comme 
trop souvent hélas, le catalyseur. 
Le reproche de fronde est fréquem- 
ment soulevé, voulant ainsi impo- 
ser une curieuse «loi du silence», 
peu conforme avec les nécessités 
du débat démocratique. Mettre 
l’accent sur le caractère précipité, 
inapplicable et incohérent d’un 
texte ne constitue en rien un refus 
de l’appliquer. 

Le souci 
de l’efficacité 

On ne peut reprocher à quicon- 
que d’avoir le souci de l'efficacité 
de sa fonction. Doit-on, sans pro- 
blème de conscience, participer & 
l’aggravation des aspects les plus 
contestables de notre justice : une 
justice lente, è deux vitesses, peu 
compréhensible pour les justicia- 
bles et souvent trop inefficace? Si 
l'extension des droits de la défense 
paraît indispensable, il n’en reste 


pas moins que cela ne saurait être 
au détriment de la recherche de la 
vérité, partie intégrante de ces 
droits. 

I! est Intéressant de constater 
que, sous des formes différentes, 
des réserves, des critiques, voire 
des oppositions très fermes, sont 
formulées par l'ensemble des pro- 
fessionnels, quelles que soient leurs 
sensibilités on leurs appartenances 
politiques. Par ailleurs, le silence 
semble parfois conseillé, voire 
même imposé, par ceux-là mêmes 
qui, en d’autres temps, n'hésitaient 
pas A défiler contre le vote d’autres 
lois, et s'en glorifiaient. 

Si l'exposé des critiques n'a pas 
sa place dans ce propos et exigerait 
d’autres développements, il 
importe de souligner que nous 
assistons ainsi à la mise en place 
tâtonnante d’une réforme perdue 
où, sous prétexte d’établir un sys- 
tème idéal, on oublie que la vérita- 
ble solution passe par l’instauration 
d’une justice de qualité. Cette der- 
nière - nonobstant une modifica- 
tion certaine des textes et l’énoncé 
d’orientations précises d’un pou- 
voir politique décidé à tenir un 
discours sans équivoque - exige 
avant tout la présence de femmes 
et d’hommes bénéficiant d’un 
recrutement, d'une formation, de 
moyens d’exercices appropriés, et 
jouissant d’une indépendance et 
d’une reconnaissance suffisantes. 

► Jean-François Ricard est pré- 
sident de ('Association française 
des magistrats chargés de l'ins- 
truction (AFMI). et Léon Lef 
Forster est avocat â la cour 
d'appel de Paris. 


Témoignage 
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Comores : lâ raison d’Etat 
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par Francis et Michèle Naves 





E TE 1990. Le bruit court d’un 
prochain retour des merce- 
naires aux Comores, rumeur 
amplifiée par le nouveau pouvoir 
comorien (mis en place avec l’aide 
de la Fiance) qui souhaite consolider 
son assise politique en désignant un 
ennemi extérieur. En fait, la « tenta- 
tive de déstabilisation » se réduit à 
un piteux débarquement de trois 
hommes en pirogue dont deux 
- comoriens - sont immédiatement 
arrêtés. Le troisième, ex-mercenaire 
s’enfuit et sa tête est mise à prix : 
3 millions de francs comoriens 
(100 000 francs français). Le danger 
ne parait pas très grand face à la 
police, ù la gendarmerie, â l’armée 
comoriennes, sans parler des troupes 
françaises récemment installées. Le 
president Saïd Mohammed Djohar 
n’en prononce pas moins un dis- 
cours enflammé, une sorte d'appel â 
l'union sacrée autour de sa personne. 
■> Tout Comorien, conclut-il. doit se 
considérer comme un gendarme. » 

Cet appel esc entendu. Des 
milices, groupes de vigilance, se 
constituent, dont t‘un au moins est 
armé. Ce groupe paramilitaire est 
fondé par M. Nassur, beau-fils du 
président Djohar, qui recrute 
- étrange paradoxe - cinq membres 
de la garde de son prédécesseur, 
auxiliaires des mercenaires et aides 
tortionnaires A l'occasion. Ceux-ci 
sont armés par les soins de M. Nas- 
sur. U définit leur mission, leur 
assigne des objectifs, les paie et les 
entretient pendant plusieurs 
semaines. 

Une vague xénophobe et raciste 
balaie les Comores. Tous les 
« Blancs » sont considérés comme 
suspects. Des touristes sont arrêtés 
par des justiciers improvises, des 
listes de noms circulent parmi les- 
quels celui de Vincent Naves. notre 
fils. Qui est Vincent ? Trente et un 
ans, pilote d'avion, il a accompli de 
nombreuses missions d’assistance en 
Afrique en 19S7. 1988 et 1989. Il est 
devenu un spécialiste de la lutte 
antiacridicnnc, formé par PRIFAS 
de Montpellier. Aux commandes 
d’un vieux DC 3 rafistolé et trans- 
formé pour l'épandage agricole, il 
effectue des vols très dangereux du 
fait de leur faible altitude et de la 
nocivité des produits insecticides uti- 
lises. 

Début 1990. l’invasion des cri- 
quets est en nette régression et la 
société qui emploie Vincent, faute de 
nouvelles subventions du ministère 
de la coopération, doit déposer son 
bilan. Vincent est licencié. Passionné 
de culture africaine, il décide de ne 
pas rentrer en France et de s'installer 


dans un pays peu connu et qui 
paraît plein d’avenir, les Comores. 
Les mercenaires ont été chassés quel- 
ques mois auparavant, la démocratie 
semble rétablie et le calme règne 
dam l’archipel 

Cétait compter sans la rumeur 
imbécile, soigneusement entretenue 
par les autorités, qui reproche à Vin- 
cent à la fois d'être pilote et d’avoir 
séjourné au Tchad, seul nom retenu 
parmi tous les pays du Sahel où il 
avait travaillé. Or qui dit Tchad dit 
mercenaires, n’est-ce-pas ? 

Tiers-mondiste, pacifique et non 
violent, Vincent est assassioé de 
deux balles dans le dos devant sa 
maison de Moroni, le 14 octobre 
1990. Cinq hommes du groupe Nas- 
sur sont arrêtés peu apres. Seul leur 
chef est laissé en liberté bien que 
l’arme du crime ait été retrouvée 
chez lui au cours d’une perquisition. 

Emotion 
et Indignation 

L’émotion est générale à Moroni 
où l’on comprend eue la manipula- 
tion des rumeurs a fini par tuer. Un 
cortège d’une centaine de Comoriens 
accompagne le cercueil de Vincent à 
l'aéroport. L’indignation suscitée par 
le traitement de laveur réservé A son 
beau-fils est si grande que le prési- 
dent Djohar décide de prendre la 
parole a la radio (le 24 octobre). Son 
discours n'est qu'un plaidoyer pour 
Nassur qu’il s'efforce de disculper en 
minimisant l'affaire qui n’est pour 
lui qu'une malencontreuse bavure, 
* comme il s'en produit dans d'autres 
pays ». Une embuscade non prémé- 
ditée en quelque sorte. Six partis 
politiques publient. Le 3 novembre, 
un communiqué pour stigmatiser 
u l 'ingérence inacceptable » du chef 
de FEtat dans le cours de la justice, 
lis protestent contre la formation de 
milices privées armées et contre 
l'impunité de M. Nassur, qualifié de 

h commanditaire de l'opération ». 

A son tour, l'Association como- 
rienne des droits de l'homme 
(ACDH) s'élève contre la thèse offi- 
cielle de l’erreur : n II ne s'agit pas 
de bavure mais bel et bien d'un acte 
volontaire prémédité, mené par un 
groupe armé non autorisé. » 

Les choses se compliquent pour le 
président avec la diffusion d’une 
sorte de « confession » signée par 
l’un des inculpés incarcérés, M. Aha- 
mada M’Sa dit Lahcr. Ce texte 
accuse directement le chef de l’Etat 
d’être le commanditaire du crime 
par l’intermédiaire de son beau-fils. 
De nombreux détails vérifiables sont 
fournis et quatre témoins codétenus 


authentifient la signature. La pre- 
mier devoir d’un juge d’instruction 
en pareil cas n’est-il pas d'interroger 
le signataire et ses « témoins » ? 
Non seulement cet interrogatoire n’a 
pas lieu mais on apprend quelque 
temps après - sans que cette nou- 
velle ait été rendue publique - que 
ML Ahamada M’Sa s’est évadé en 
compagnie d'un autre inculpé. Quel- 
ques semaines plus tard, d’autres 
« évasions » se produisent, toujours 
tenues secrètes. A l’heure actuelle, on 
ne parle même plus d’« évasions », 
tous les inculpés erraient en liberté. 
Tun d'eux donnant même une inter- 
view A un journaL 

La séparation des pouvoirs paraît 
assez peu pratiquée a Moroni et la 
prépondérance de l'exécutif, jointe 
aux bits précédemment cités, amène 
à penser que le procès n’aura jamais 
lieu. Si le pouvoir comorien décidait 
cependant de l'organiser, le com- 
manditaire direct du crime étant mis 
hors de cause, cc procès pourrait-il 
être autre chose qu'une parodie de 
justice? 

Devant une telle situation, devant 
un tel mépris pour la mort d'un 
homme bon et généreux, dont le seul 
tort a été d’être de la mauvaise cou- 


leur au mauvais moment, que fait le 
gouvernement français ? Rien. Seuls 
des Comoriens et en premier lieu 
l’Association comorienne des droits 
de l’homme, nous ont aidés sans 
défaillance et ont mené une cam- 
pagne active pour que la vérité soit 
connue. Le gouvernement français 
lui, ne défend ses ressortissants que 
lorsque cela ne le dérange P as. Les 
lettres adressées au ministre des 
affaires étrangères restent sans 
réponse. 

Sans doute la France a-t-elle pour 
principe de soutenir et de financer 
tous les Etats africains - démocraties 
ou dictatures - pourvu qu’ils lui 
manifestent quelque allégeance. 
Aussi est-elle peu regardante sur les 
agissements d'on chef d'Etat qui sera 
d’autant plus compréhensif qu’il a 
commis - ou laissé commettre - des 
«errcure». 

Le silence arrange donc tout le 
monde et A Paris comme A Moroni 
on compte sur le temps pour que le 
crime soit oublié. Nous comptons, 
nous, sur l’opinion française .et 
comoréenne pour que ce calcul soit 
déjoué. 
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Politique 

Lettre aux socialistes 

par Léon Schwartzeoberg 


P OURQUOI avez-vous tant 
accepté depuis tant 
d'années? 

Pourquoi avez-vous laissé 
l'argent du capital entraîner plus 
de profit que l'argent du travail ? 

Pourquoi avez-vous laissé une 
politique monétariste décider 
d'une politique économique 
définissant une politique sociale, 
alors que c'est ('inverse qui 
aurait dû être -entrepris : une 
politique sociale décider d’un 
choix économique qui entraîne 
une politique monétaire? 

Pourquoi avez-vous laissé 
donner au mot « réussite», par 
le premier d’entre vous, le 
même sens que dans la monde 
capitaliste : celui de la réussite 
financière? 

Pourquoi avez-vous laissé 
expliquer par différents minis- 
tres des finances et par le pre- 
mier ministre lui-même que (a 
seule réponse au chômage était 
la reprise de la croissance éco- 
nomique, attendant cette 
«reprise» de la même manière 
que les Juifs attendent le Mes- 
sie depuis 5 000 ans? 

Pourquoi avez-vous accepté 
que redevienne ministre un 
homme éloigné après avoir été 
élu président d'un conseil régio- 
nal avec (es voix du Front natio- 
nal? 

Pourquoi avez-vous accepté 
que redevienne ministre, après 
une escroquerie financière, un 
homme ayant dédommagé un 
marchand de machines à sous? 

Pourquoi avez-vous accepté 
qu'au plus haut niveau de l'Etat, 
de fausses preuves aient pu 
être apportées par de vrais poli- 
ciers pour mettre en prison de 
faux terroristes Irlandais? 

Pourquoi avez-vous laissé 
donner une telle image de cer- 
tains socialistes comme si la 
perversion du mat «socialistes 
dans.les .pays.de ^Europe de 
l'Est . n levait pës sum? 

Pourquoi a vez-vous • laissé 
remplacer la. réflexion politique 
pâr-deS>dc*iseSÿ en eommuniœP 
tion? 

Pourquoi avez-vous laissé ina- 
chevée la commémoration de la 
Révolution française sans célé- 
brer ce qui fut son grand 
œuvre : la Convention de 1792 
et l'avènement de la Première 
République? Parce que le plus 
grand des conventionnels décla- 
rait que «ce qui est immoral est 
impoGtique»? 

Pourquoi tout cela ? 

Parce que, par solidarité avec 
le gouvernement, vous avez 
soutenu presque toutes ses 
actions. Le gouvernement sem- 
ble ne plus avoir de perspec- 
tives historiques ; il semble se 
contenter d'une logique de ges- 
tionnaire. Où en est l'humanisa- 
tion du travail; où en est, grâce 
à une productivité accrue cha- 
que jour, la possibilité de la 
diminution du temps de travail? 

Vous n'avez pas è être soli- 
daire d'un gouvernement qui 
n’est pas socialiste, sauf pour 
certains ministres, et en particu- 
lier les feimies. 

Peut-être, direz- vous, n’y 
aveit-îl pas autre chose è faire 
que défendre le franc, empêcher 
l'inflation, laisser augmenter le 


nombre de chômeurs, laisser les 
entreprises licencier, pour pré- 
server l'avenir? Mais il fallait 
parier, faire savoir. Expliquer, 
informer : c'est prendre les 
autres pour des égaux. 

Et maintenant? Vous devez 
vous rassembler autour de ce 
qui a mené chacun de vous è 
choisir le chemin long et cfîfficilfl 
qui souhaite atteindra à plus de 
justice entre les êtres humains 
sans sacrifier leur liberté, - ce 
que depuis plusieurs siècles des 
hommes et des femmes ont 
appelé le «socialisme», lequel 
n'est jamais accompli mais tou- 
jours è réaliser. 

Votre mot d’ordre pour les 
prochaines élections pourrait 
être «Justice et liberté». «Jus- 
tice * : justice sociale, justice 
pénale, justice rivfle. «Liberté» ; 
liberté individuelle, libertés col- 
lectives. 

Justice 
et liberté 

Je ne suis pas inscrit au Parti 
socialiste, mais je sais que l'as- 
sociation de la liberté et de la 
justice est celle de l'intelligence 
et de ia sensibilité, de la tête et 
du cœur. Ceux qui veulent ia 
liberté sans la justice et qui se 
disent «libéraux» ne sont en 
réalité pas fibres car on ne peut 
pas être libre si d’autres sont 
asservis. Ceux qui veulent l’éga- 
lité sans la liberté et qui se 
disent «socialistes.», en réalité 
ne le sont pas, car sens l’exer- 
cice quotidien de la liberté, la 
justice ni l'égalité n'existent. 

Cramponnez-vous à vos 
convictions. Accrochez-vous è 
ce que vous pensez de vous- j 
mêmes. Attachez-vous è ce 
petit drapeau qui vous a fait 
choisir d’essayer de changer le 
monde. JVn$tazl de. vous désss- 
péœr, aréêtez de vous dégoûter. 
Respectez-vous I 

- N» : Vtt,uS - flrbqUez -gas des i 
rêves de* ceux qu'on appelait 
dans ma jeunesse les « grands 
ancêtres». Ne vous moquez pas 
au profit des réalistes de l’éco- 
nomie, des réalistes de la 
répression, des réalistes de 
l’immigration... «Un jour, disait 
l'un de cas g ancêtres», un jour 
viendra où l'on assistera à la 
réconcïTtation des hommes entre 
eux, à leur réconciliation avec 
leur outd de travail, è leu r récon- 
ciliation avec la nature...» Ce 
pourrait être une belle définition 
de l’écologie : c'est la définition 
que donnait Karl Marx du com- 
munisme tel qu'3 le rêvait. 

Choisissez dès aujourd'hui 
vos rêves d’hier, vos pensées 
de toujours. Vous perdrez peut- 
être la prochaine campagne 
électorale. Mais vous la perdrez 
la tête haute. Sans avoir è rou- 
gir de vous. 

Peut-être même ne ia per- 
drez-vous pas... Vous pourriez 
alors envisager de cohabiter 
avec le présidant de la Républi- 
que. 

V Le professeur Léon 
Schwartzenberg (hôpital Paul- 
Brousse. Villejuif) est ancien 
ministre de la santé. 
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poursuite des combats en Krajina et les répercussions sur les négociations de paix 


Le Conseil de sécurité exige un arrêt de l’offensive croate 


Le Conseil de sécurité des 
Nations unies a exigé, lundi 
25 janvier, la fin des hostilités 
dans le sud de La Croatie, après 
que les attaques des forces croates 
dans les zones placées sous 
contrôle de la FORPRONU eurent 
Tait deux morts et trois blessés 
parmi les «casques bleus» français. 

La résolution, élaborée par la 
France et adoptée à l’unanimité, 
-incrimine les forces croates qui ont 
déclenché vendredi des attaques 
coordonnées sur fa «Zone rose», 
bonde étroite protégée par la FOR- 
PRONU qui sinue entre la côte 
adriatique de Croatie et la Knyina 
contrôlée par les Serbes. La résolu- 
tion exige des forces croates « la 
cessation immédiate des activités 
hostiles lancées à l'intérieur des 
zones protégées par l'ONU ou aux 
abords » et le retour à leurs posi- 
tions antérieures. Elle exige d’autre 
part des forces serbes la restitution 
immédiate à l’ONU des armes 
lourdes qu’elles ont saisies dans 
des entrepôts contrôlés par la 
FORPRONU (le Monde du 26 jan- 
vier). La résolution invite le secré- 
taire général, M. Boutros-Ghali, à 
« prendre toutes les mesures 


requises pour assurer la sécurité du 
personnel de la FORPRONU ». Elle 
demande à toutes les parties 
concernées de respecter strictement 
les accords de cessez-le-feu déjà 
signés et de coopérer pleinement et 
sans condition pour appliquer le 
plan de paix de l’ONU et «régler 
les questions encore en suspens». U 
s'agit notamment, dit le texte, de 
* permettre la libre circulation du 
trafic civil sur le pont de Masle- 
nica». 

« Inadmissible » 
selon Moscou 

Ce pont, à la limite de la zone 
protégée par l’ONU, sur lequel pas- 
sait la route côtière dalmate et qui 
a été détruit pendant la guerre ser- 
bo-croate, a été à l’origine des pre- 
miers incidents vendredi En effet, 
depuis le cessez-le-feu serbo-croate 
de janvier 1992, les Croates récla- 
ment en vain la reconstruction, 
prévue par les accords, du pont de 
Maslenica resté aux mains des 
milices serbes et qni constitue 
l'unique voie de passage entre le 
nord et le sud de la Croatie. Dans 
ses premiers commentaires sur les 


attaques lancées en fin de semaine 
dernière, le président Franjo Tudj- 
man avait affirmé que c'était là 
l’unique objectif de l’armée croate. 

L'offensive s’est cependant pour- 
suivie en Krajina, des unités de la 
FORPRONU ayant été écartées et 
même bombardées et les milices, 
serbes devant en plusieurs points 
céder du terrain. Les forces croates 
ont notamment planté leur drapeau 
lundi sur l’aéroport de Zemunik, 
situé à une vingtaine de kilomètres 
de Zadar, dans la zone en principe 
protégée par la FORPRONU, mais 
contrôlée par les milices serbes qui 
ont dû battre en retraite, e L'aéro- 
port de Zemunik est entre nos 
mains. Nous avons libéré non seule- 
ment la route de Maslenica à 
Zadar via Zemunik, mais aussi des 
villages croates des environs», a dit 
lundi à Zadar le général Bobetko, 
chef d’état major de Tannée croate. 
eLes conditions sont réunies, pour 
le retour chez eux de 20 000 réfu- 
giés croates», a-t-il ajouté. L’aéro- 
port de Zemunik était une base 
importante de l'armée fédérale 
durant la guerre civile suscitée par 
la proclamation d’indépendance 
croate en 1991. .Cétait le principal 


bastion serbe sur le front ouest de 
la Krajina. Le général Bobetko a 
indiqué que les Serbes avaient for- 
tement miné l’aéroport. « Nous 
demanderons à la FORPRONU de 
nous fournir tous les renseigne- 
ments qu’elle possède», a-t-il 
ajouté. 

Interrogé lundi sur FR 3, le pré- 
sident Franjo Tudjman a exprimé 
son «r regret » pour la mon des sol- 
dats français. □ a affirmé que les 
unités françaises avaient été aver- 
ties de l'offensive croate. «Le com- 
mandant croate avait la tâche d'as- 
surer la sécurité de tous les 
bataillons fiançais», a-t-il déclaré. 

Recrudescence 
des combats en Bosnie 

Dans un communiqué publié 
lundi & Bruxelles, les douze pays 
de la Communauté enropéenne 
reprochent à Zagreb cette nouvelle 
flambée de violence qui, disent-ils, 
« en plus de déstabiliser la situation 
difficile en Croatie, risque de mena- 
cer les négociations hautement 
importantes de Genève sur la Bos- 
nie-Herzégovine ». Les Douze 
notent aussi que les Serbes n’ont 



pas respecté le plan de paix concer- 
nant la Croatie et lancent un appel 
« à toute les parties et en particulier 
au gouvernement de la Croatie» » 
pour que cessent les hostilités. 

C’est de Moscou que sont venues 
tes condamnations les plus sévères 
des Croates, le ministère des 
affaires étrangères reprochant non 
seulement à Zagreb tes attaques 
« inadmissibles » lancées en Croatie 
à un moment particulièrement 
important de la conférence de 
Genève, mais aussi les violations 


de l’espace aérien bosniaque. L’of- 
fensive en Croatie «continue la 
chaîne des violations par Zagreb 
des décisions du Conseil de sécu- 
rité», déclare 1e communiqué. La 
guerre a d'autre part gagné en 
intensité dans beaucoup de régions 
de Bosnie. Les affrontements les 
plus graves de lundi ont eu lieu 
dans la région frontalière de Sfce- 
lani. où se poursuit depuis deux 
semaines une offensive musulmane 
prés du barrage hydroélectrique de 
Perucac. 

Une importante offensive musul- 
mane a aussi été signalée plus au 
sud, dans la zone frontalière de 
Rudo, à 80 km au sud-est de Sara- 
jevo. La loi martiale et un couvre- 
feu ont été décrétés dimanche dans 
la ville de Rudo, dont tous les 
habitants valides ont été mobilisés 
pour le combat. A Sarajevo, les 
mitraillages de tireurs embusqués 
ont été particulièrement intenses 
pendant toute la journée de lundi 
et la ville a résonné d'explosions 
d'obus qui ont fait au moins six 
morts et trente-neuf blessés. - 
(AFP. Reuter.) 











M. Milosevic joue la modération 


BELGRADE 


de notre correspondante 

La Yougoslavie (Serbie et Mon- 
ténégro), qui avait annoncé 
dimanche cire prête à apporter une 
aide militaire aux Serbes de Croa- 
tie si la sécurité de ccs derniers 
n’était pas assurée par les «casques 
bleus», a décidé lundi 25 janvier 
de «renforcer la préparation au 
combat» de certaines unités de son 
armée. 

S’il y a là de la part des autorités 
une menace d’intervention en 
Croatie, elle est cependant pru- 
dente, alors 3 que Belgrade, en pleine 
efea/tetion lâfîdnalisftV’se mobilise • 
en faveur dès 'Serbes de Croatie. 
Les revers militaires subis par ces 
derniers, qgi «njp perdu lundi le 
contrôle de l'aéroport de Zadar-Ze- 
munik et de la route reliant Zadar 
au pont de Maslenica, risquent 
toutefois de radicaliser les posi- 
tions des autorités de Belgrade. 

Le président de la Serbie. 
M. Slobodan Milosevic, considéré 
par la communauté internationale 
comme 1e principal responsable des 
conflits dans l'ex-Yougoslavie, s’est 
largué lundi de jouer un rôle 
modérateur en déclarant devant 
des journalistes que la Serbie était 
prête à offir une aide humanitaire 
aux Serbes de Croatie. M. Milose- 
vic, qui n’a pas évoqué ht possibi- 
lité de leur fournir un soutien mili- 
taire, a souligné que la Yougoslavie 
« userait de toute son influence» 
pour que les Nations unies par- 
viennent à un règlement pacifique 
du conflit. 

Prêtant serment lundi devant te 
nouveau Parlement de Serbie, issu 
des élections du 20 décembre, le 
président serbe a défini les priori- 
tés de sa politique - la paix, la 


relance économique et la lutte 
contre la criminalité - sans évo- 
quer «la question nationale serbe». 
Sous la pression internationale, 
M. Milosevic avait accepté de 
favoriser le processus de poix 
engagé à Genève. La modération 
de ses propos tranche aujourd’hui 
sur 1e ton belliciste du reste de la 
classe politique serbe et des médias 
officiels. 


Un millier 

de volontaires 

L’allié ultranationaliste de 
M. Milosevic, Vojslav Seselj, dont 
le Parti radical (SRS) dispose de 
30 % des sièges u Parlement de 
Serbie, a réclamé une action immé- 
diate de l'armée yougoslave en 
Croatie. Chef. 4’ime:miiice: «corsée 
d’exactions en Croatie et en Bos- 
nie. M. Seselj a annoncé qu’il se 
préparait i envoyer des volontaires 
se battre aux côtés des forces 
serbes de Krqjina et qu'il exigerait 
la démission du président yougos- 
lave, Dobrica Cosic, si l’année 
yougoslave n’intervenait pas rapi- 
dement en Croatie. 

Faisant allusion aux négociations 
menées dans 1e cadre de la confé- 
rence de Genève entre les prési- 
dents Cosic et Tudjman sur la 
reconstruction du pont de Masle- 
nica, M. Seselj a accusé le prési- 
dent yougoslave d’avoir cédé à son 
homologue croate. Il a également 
accusé I un des deux coprésidents 
de la conférence de Genève, lord 
Owen, de «collusion directe» avec 
M. Tudjman et reproché à la FOR- 
PRONU de «servir de force d'ap- 
point aux troupes croates». 11 a 
enfin appelé à « suspendre Immé- 
diatement les négociations avec 
l’Occident et les Nations unies». 
Pour sa part. 1e leader (te l’oppo- 


sition démocratique, Vuk Drasko- 
vic, a exhorté la Yougoslavie et son 
armée à « défendre la Krajina serbe 
et punir l'agresseur croate si les 
Nations unies et la Communauté 
européenne ne le faisaient pas». 
Préocc u pés par le recul setbe dans 
l’arrière-pays de Zadar et par le 
« déséquilibre des Jorces » sur 1e ter- 
rain, des centaines de volontaires 
se bousculaient lundi dans les 
bureaux d'enrôlement ouverts 
depuis la veille à Belgrade. 

Un millier d’hommes avaient 
déjà rejoint dimanche la Krajina 
en c o mp ag nie dn capitaine Dragan, 
chef des premières milices de Kra- 
jina. Le commandant Arkan, qui 
figure sur les listes de criminels, de’ 
guerre établies par Washington, a 
préféré manquer lundi la session 
constitutive du Parlement de Ser- 
bie, où il aurait dû siéger en tant 
que député dn Kosovo pour se bat- 
tre «sur les premières lignes de 
front». 

Pour les va-t-en-gueire serbes qui 
se moquent des frontières interna- 
tionales des nouveaux Etats issus 
de l’ex-Yongodavîe et des consé- 
quences que pourrait avoir une 
intervention de la Serbie et du 
Monténégro en Croatie, la décision 
du Conseil suprême de défense de 
la Yougoslavie, réuni lundi à Bel- 
grade, manque de fermeté. Ce 
Conseil, où siègent le président de 
la Fédération yougoslave, tes prési- 
dents serbe et monténégrin, ainsi 
que le chef de Tétat-major yougos- 
lave, souhaitant montrer sa déter- 
mination à voir se poursuivre les 
négociations de Genève, a préféré 
en effet s’en tenir à des mesures 
préventives avant de se lancer dans 
une intervention hasardeuse. 

FLORENCE HARTMANN 


Un dialogue ténu est maintenu à Genève 


GENÈVE 


de notre envoyé spécial 

La poursuite des combats en Kra- 
pna du Sud continue h peser sur tes 
négociations de Genève concernant 
l’avenir de la Bosnie-Herzégovine. 
Selon 1e porte-parole de la confé- 
rence, les pourparlers sont entrés, 
lundi 25 janvier, dans une phase 
« très sensible», ce qui peut vouloir 
dire qu’on est proche de la rupture 
en raison de ce que tes Serbes appel- 
lent {'«agression criminelle» des 
Croates, ou que toute discussion de 
détail sur ce fameux découpage de la 
Bosnie en dix provinces largement 
autonomes est rapidement interrom- 
pue ptar des discours .«guerriers» et 
de violentes invectives. En tout cas. 
la parcimonie des commentaires des 
négociateurs était particulièrement 

inhabituelle. 

Le dirigeant des Serbes de Bosnie, 
M. Radovan Karadzic, donne l’im- 
pression d’avoir laissé 1e «dossier 
Krajina» i ses supérieurs hiérarchi- 
ques à Belgrade et de vouloir jouer 
le jeu de la conférence de paix. 
Certes, il estime que la carte propo- 
sée par MM. Cÿrus Vance et David 
Owen est imparfaite, car elle exclut 
cette «continuation territoriale» 
entre les zones serbes, qui lui est 
chère, mais il se dédare disposé à 
examiner & la loupe tes frontières 
suggérées. «On progresse, disait-il, de 
quelques kilomètres par jour... » Il 
répète, à l’envi, qu’il est prêt à frire 
certaines concessions. Les Serbes 
contrôlent actuellement 70 % du ter- 
ritoire de la Bosnie et 1e plan Vance- 
Owen ne leur en accorde que 43 %, 
alors qu’ils ne représentent qu’envi- 
ron 32 % de la population : «Il faut 
discuter!» 

Mais on peut se demander si cette 
confiance de M Karadzic n'est pas 


de la poudre aux yeux. Car avec qui 
peut-il négocier directement ces 
modifications de la cane? Bas avec 
les Croates de Bosnie : leur leader, 
M. Mate Boban, avait approuvé, dès 
l'ouverture de la conférence - 
début janvier - l'ensemble du plan 
de paix et affirme maintenant que 
• ceux qui veulent changer les fron- 
tières (_.) en avançant des argument f 
maximalistes et irréalistes, ne peu- 
vent être habités que par de mau- 
vaises intentions 

Et pas non plus, bien entendu, 
avec son ennemi principal, le prési- 
dent bosniaque et chef des Musul- 
mans, M. Alîja Izeibegovic. Ce der- 
nier refuse toujours de s’asseoir à la 
même table qu'un criminel de 
guerre, il n’adresse apparemment la 
parole i M. Karadzic _qifà la 
demande et qu’en présence de Lord 
Owen ou de M. Cÿrus Vance, et il 
continue & défendre l'idée d’un Etat 
multiethnique, «sans frontières inté- 
rieures». Si négociation il y a, elle a 
donc lieu par personnes interposées. 

M. Izetbegovic a d’ailleurs durci 
te ton, lundi, au cours d’une confé- 
rence de presse. Après la reprise des 
combats craato-serbes en Krajina et 
les nouvelles prestations « apai- 
sâmes » des ténors du conflit - 
MM. Milosevic, Cosic et Tudjman - 
te situation des Musulmans était, à 
Genève du moins, un peu passée au 
second plan. La crise s’était brusque- 
ment déplacée ailleurs. 

Sans doute pour souligner et rap- 
peler que la conférence actuelle, au 
Mais des nations, portait sur l'ave- 
nir de sa République, le président 
bosniaque a tenu des propos qui, 
s’ils’ sont pris à la lettre, remettent 
en question les principes constitu- 
tionnels, approuvés, deux jours plus 
tôt, «sans conditions», et la pour- 
suite du processus. «Il n'y a aucun 


progrès sur la carte, a-t-il dit par 
exemple, et nous ne pouvons pas 
accepter qu'une partie de la Bosnie- 
Herzégovine soit à l'avenir sous le 
contrôle de gens qui ont pratiqué la 
purification ethnique. (...) Cette 
conférence n'aide pas la Bosnie, nous 
avons besoin d'armes pour nous 
défendre.» 

Selon M. Izetbegovic, «r tant que 
les attaques continue ni, rien de 
sérieux ne pourra se faire à Genève». 
Il estime qu’une intervention mili- 
taire internationale aurait pu «sau- 
ver mille vies humaines par jour» et 
affirme que de nouvelles forces d’in- 
fanterie serbes, fortement équipées, 
arrivent maintenant du Monténégro. 
Mais, dans le même temps, il 
annonce que les Serbes «ont de plus 
en plus'de mal à trouver des hommes 
voulant se battre en Bosnie », et 
confirme la poursuite d’une contro- 
ofFensive des Musulmans sur plu- 
sieurs fronts, notamment dans L'est 
de la. République. 

Quant à la conférence qui se 
déroule au Palais des nations, le pré- 
sident bosniaque la soupçonne de 
vouloir «légaliser une situation obte- 
nue par la force» et d’avoir proposé 
une carte prenant délibérément en 
compte les critères ethniques et 
créant de nouvelles provinces «qui 
ne sont pas naturelles». Des argu- 
ments qui, de sa pan, ne sont p3s 
du tout nouveaux. Il a cependant 
précisé que M. Karadzic avait 
« quinze objections» sur les fron- 
tières. Elles sont inacceptables, a-t-il 
ajouté, mais cette indication semble 
montrer qu’un soupçon de dialogue 
est maintenu à Genève. M. Izetbego- 
vic a d'ailleurs choisi d’y rester 
encore quelques jours. 

ALAIN DEBOVE 


Q Un journaliste tué en Krajina, 
(rois autres blessés en Bosnie. - Un 



journaliste serbe de Croatie, Nino 
Paviccvic, a été tué dimanche 
24 janvier par un éclat d'obus alors 
qu’il sc trouvait sur les premières 
lignes pendant une attaque lancée 
par les forces croates. D’autre part, 
trois journalistes des agences Reu- 
ter et U PI ont été blessés lundi en 
^ Bosnie, lorsque leur voiture a sauté 
• * sur une mine à Gomji-Vakuf. Une 
Xjà trentaine de journalistes ont été 
tués depuis le début de la guerre 
dans l'ex-Yougoslavie, en juin 
1991. - (AFP, Reuter.) 


u SLOVÉNIE : le Parlement a 
approuvé la formation do nouveau 
gouvernement de M Drnovsek. - 
Le Parlement Slovène a approuvé, 
lundi 25 janvier, par soixante 
voix contre vingt-cinq, la forma- 
tion du nouveau gouvernement de 
.grande coalition Formé du Parti 
libéral-démocrate (LDS) et du 
Parti chrétien-démocrate (SKD). 
de la Ligue unie (cx-communisie), 
des Verts et des Sociaux-démo- 
c rates (SDSS). proposé la semaine 
dernière par le premier ministre, 
M. Jancz Drnovsek (LDS), Le 
LDS reçoit les portefeuilles des 
finances, de l'économie, de la jus- 
ticc, de l’éducation et de l'envi- 
ronnement. le SKD l'intérieur, 
l’agriculture et les transports en 
plus du poste de vice-premier 
ministre et ministre des affaires 
étrangères, attribué à M. Lojzc 
Pcierie. - (AFP.) 


La France cherche à mieux protéger 
ses «casques bleus» 


M. Eltsine déplore «les tendances» 
des EtaMnis «à dicter leurs conditions» 


Suite de b première page 

Déjà, le 17 juillet, deux officiers, 
originaires d'un régiment du Mans, 
avaient trouvé la mort, à une 
dizaine de kilomètres de Karin- 
Plaza, en sautant sur une mine lors 
d’une inspection sur l’aérodrome de 
Zemunik. 

Pour l’instant, on ignore ks cir- 
constances exactes de la mort des 
deux sous-officiers. 11 semble qu'ils 
faisaient partie d’un groupe de cinq 
«casques bleus» français pris dans 
des échanges de tirs au sud du bras 
de mer de Novigrad (au centre de 
la côte adriatique croate). A ce 
moment-là de son attaque contre 
les milices serbes, l’armée croate 
cherchait à contrôler le pont de 
Maslenica, qu’elle a réussi à pren- 
dre et qui est nu de scs principaux 
objectifs depuis son offensive lancée 
le vendredi 22 janvier. Mais, de 
source militaire française, on 
affirme qu’il est difficile, & l'heure 
actuelle, de dire d'où sont venus les 
coups contre le poste de l’ONU 
bien que l’offensive en cours soit 
«une initiative croate». 

Ce nouvel affrontement repose te 
problème de la définition du rôle 
assigné au bataillon de la Krajina 
du Sud, qui, en principe, constitue 
une force d’interposition. Or il ne 
peut y avoir d’interposition que si 
l'action de l’ONU est acceptée par 
tes différents camps face i race. Ces 
conditions ne sont plus remplies 


dès lors que l’une des parties en 
présence ne respecte plus les règles, 
même si elle peut prétendre avoir 
«mis au courant », selon Tétat-ma- 
jor croate, de ses intentions belli- 
queuses les «casques bleus» dans la 
région. A plusieurs reprises, les 
Croates ont critiqué les forces de 
l'ONU en considérant que, de leur 
point de vue, elles servaient de 
«rideau» protecteur aux Serbes. 
«Le fait de prévenir, a cependant 
estimé M. Joxe, ne justifie pas une 
attaque.» 

Tirant les leçons de cet événe- 
ment grave, M. Joxe a révélé que 
des moyens lourds étaient en route. 
Ils sont destinés au bataillon de 
Krajina du Sud. Comme le batail- 
lon français qui est basé en Bosnie- 
Herzégovine, non loin _ de la 
«poche» de Bihac, et qui en est 
déjà équipé, les neufs cents vas- 
ques bleus» français de 1a Krajina 
du Sud devraient recevoir, en com- 
plément de leurs matériels, des 
armes lourdes, à commencer par 
des mortiers de 81 mm et des mis- 
siles antichats Milan. 

De même, le porte-avions Cle- 
menceau, qui est à Toulon et qui 
devait participer à un exercice en 
Méditerranée au début de février, a 
reçu l’ordre de prendre te mer pour 
croiser en Adriatique avec, à ses 
côtés, un transport de chalands de 
débarquement, la Foudre. L’uo et 
l’autre sont accompagnés d'une 


demi-douzaine de bâtiments d’es- 
corte et d’un pétrolier ravi tailleur. 
Outre les apparcite de combat, qui 
sont pour ressentie! des Super-Eten- 
dard d’attaque et des Crusader de 
défasse aérienne, à bord du porte- 
avions. 1e Clemenceau et te Foudre 
peuvent déployer des hélicoptères - 
notamment des hélicoptères lourds 
Super-Frelon - et offrir des capaci- 
tés sanitaires importantes. Ils 
rejoindront le porte-avions Kennedy 
et le porte-hélicoptères Guam, que 
1a marine américaine a décidé, pour 
sa part, d’envoyer en Adriatique. 
De même, le porte-avions britanni- 
que Ark-Royal fait route vers la 
zone. 

Ces groupes aéronavals ont ceci 
de particulier qu’ils sont en mesure, 
indifféremment, au gré des circons- 
tances, de mener des opérations 
offensives ou des actions d'évacua- 
tion, selon que leurs gouvernements 
respectifs auront déridé, au profit 
de la sécurité des contingents «onu- 
siens» dans l'ex-Yougoslavie. 

Enfin, les états-majors français 
ont mis à l’étude la possibilité de 
déployer des avions Mi rage- 2000 et 
Jaguar en Italie, sur des bases rive- 
raines de l’Adriatique. Dans ce cas 
de figure, 1e Mirage-2000 serait plus 
spécialement voué à l’interception 
aérienne - en cas de contrôle d’une 
zone d’exdusion aérienne sur l'ini- 
tiative de l'ONU - et le Jaguar est 
plutôt destiné à l’attaque au sol. 
Mais, pour l’instant, aucune déci- 
sion en ce sens n’a été arrêtée, et 
die devrait, te cas échéant, être sou- 
mise à un «feu vert» du prérident 
de la République. 

JACQUES 1SNARD 


Les Etats-Unis ont «manifesté 
récemment quelques tendances à 
dicter leurs conditions sur les ques- 
tions de l’Irak et de la Yougosla- 
vie », a estimé, lundi 25 janvier, te 
président russe, M. Boris Eltsine, 
espérant que le nouveau chef de 
l’exécutif américain encouragerait 
davantage le dialogue. 

« Un pays ne devrait pas dicter à 
un autre ce qu'il doit faire dans une 


□ ALLEMAGNE : an maire prié 
de démissionner pour nne lettre 
antisémite. - Les autorités de Rhé- 
nanie-Palatinat ont demandé à 
M. Franz-Dieter Schtagkamp, 
maire de Senheim, une petite ville 
de ce Land occidental de démis- 
sionner. Ce maire avait écrit 
récemment au dirigeant de la com- 
munauté juive d’Allemagne, 
M. Ignatz Bubis, pour se dire 
coûtent de ne pas avoir de juifs qui 
« troublent la paix» au sein de sa 
communauté. Depuis, le maire a 
adressé ses excuses à M. Bubis. 
« Présenter ses excuses ne suffît pas 
pour faire disparaître ta lettre de la 
surface de la terre», lui a rétorqué 
M. Walter Zubcr, ministre de l’in- 
térieur du Land. - (AFP.) 

□ GRANDE-BRETAGNE : le 
prince Charles ne souhaite pas 
d’enquête pour atteinte à sa vie pri- 
vée. - Le prince Charles a fait 


région du monde ou une autre, a 
poursuivi M. Eltsine au cours 
d’une conférence de presse. Nous 
avons eu avec les Etats-Unis des 
divergences d’opinion à propos de la 
Yougoslavie. Nous ressentons la 
nécessité d'un dialogue politique 
avec l’Irak et son gouvernement. Il 
me semble que M. Clinton est plus 
enclin à mener cette sorte de poli- 
tique.» - (AFP, Reuter.) 


savoir à la Commission des 
plaintes contre la presse (PCC) 
qu’il ne souhaite pas d’enquête 
pour atteinte i sa vie privée, à la 
suite de la publication par plu- 
sieurs journaux du texte d'une sup- 
posée conversation téléphonique 
entre lui et son amie Camiüa Par- 
ker-Bandes, a indiqué le Palais de 
Buckingham, lundi 25 janvier. La 
commission avait adressé mercredi 
20 janvier un courrier au prince 
Charles et à Cam.il la Parker- 
Bowles, leur demandant officielle- 
ment s’ils estimaient avoir été vic- 
times d’une atteinte & leur vie. pri- 
vée et s’ils acceptaient de 
contribuer à l'enquête. Dans sa 
réponse, le prince de Galles ajoute, 
en substance, qu’il laisse à la com- 
mission le soin de juger si une 
enquête doit ou non être ouverte. - 
(AFP.) 
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. # -g , exécutions sommaires. 

Normalisation sanglante » 

« ||| | . réfugiés... c'est-à-dire 

au Tadjikistan 


Sotte de te première page 

Cétait en décembre. A la même 
époque, l'hélicoptère des gardes-fron- 
tières russes qui fait la liaison entre 
la capitale et la garnison de Piandj, 
à laTrontière sud, et emmène à l’oc- 
casion des passagers, s’arrêtait à 
Kourgan-Tioube. Là, tes hommes du 
Front national, ceux qui sont 
aujourd’hui au pouvoir à Dou- 
chanbé, faisaient le tri. Et fusillaient 
sur place. Cest, cette fois, un offi- 
cier supérieur russe qui raconte, 
n’attendant même pas qu'on l'inter- 
roge pour raconter les horreurs 
d'une guerre sans merci, dans 
laquelle les deux camps lui inspirent 
apparemment la même répulsion. 
Meme si, comme la plupart des 
Russes, il considère les «islamistes» 
comme les premiers responsables de 
Fendi^lnement 

Un autre officier de haut rang, à 
bord d’un hélicoptère, montre le rite 
des affrontements majeurs, autour 
de Douchanbé, et explique avec un 
vague dégoût: «En termes mili- 
toires, ce n'étaient pas des combats. 
C itait une tuerie. » Et c'est encore 
un officier russe qui attire l'attention 
sur l'une des particularités de cette 
guerre : on ny voit pratiquement 
pas de blessés ou de prisonniers. 

Des ongles 
en collier 

Selon de multiples témoignages, la 
conquête des villages «ennemis» 
s’est souvent accompagnée de mas- 
sacres auxquels n’échappaient - et 
encore pas toujours - que les 
femmes, les enfants et les vieillards. 
Un jeune homme du Kouliab, qui a 
combattu dans les rangs du Front 
national, évoque lui-même, avec un 
petit sourire, un certain Faïzali, 
commandant local, ouzbek de natio- 
nalité, qui «ne fait pas de détail ». 
h II a dans sa poche un doigt de son 
père, lui par les islamistes, il porte 
ses ongles en collier, et il se venge. A 
Piandj. il a fait tuer tous ceux oui lui 
arrivaient au-dessus de la taille» 

Le jeune Kouliabi, en conversation 
avec un groupe de militaires russes, 
semblait considérer que Faïzali y 
allait un peu fort. Mais, pour ce qui 
est des islamistes, aucun doute dans 
son esprit : il faut tes tuer. 

Pendant ce temps, la télévision 
diffuse, soir après soir, des images 
de corps mutilés, de cadavres exhu- 
més dans des charniers, preuves des 
horreurs commises au cours des 
mois précédents par tes «fondamen- 
talistes». Impossible de dire si ces 
abominations - les récits font état 
de femmes coupées en deux, d’en- 
fants écartelés - sont uniquement te 
fait de l’« opposition» alors au pou- 


voir: la télévision et la presse sont 
pure propagande. Mais les images 
contribuent à établir la nouvelle 
vérité officielle : pas un mot n’est 
dit, bien entendu, sur les basses 
œuvres du camp des vainqueurs. Et 
les parents des victimes appellent à 
la vengeance, c’est-à-dire a d’autres 
horreurs. 

Séton les estimations officielles, le 
nombre des morts de la guerre civile 
s’établit & ce jour à environ 25 000 
(et plusieurs centaines de milliers de 
réfugiés). Ce qui est énorme pour un 
pays de 5 millions d'habitants, et 
fait de la guerre du Tadjikistan le 
conflit le plus sanglant, et de très 
loin, de tous ceux qui embrasent les 
confins de l’ex-URSS. Un officier 
supérieur russe affirme que, pour 
approcher de la réalité, il faudrait 
multiplier le chiffre par deux ou 
trois. 

Des avions 
de chasse onzbeks 

Officiellement, pourtant, la situa- 
tion se « normalise ». De fait, les 
diverses formations pro-comnra- 
nistes contrôlent ressentie! du pays 
- le Nord, la région de la capitale, le 
Sud. Les forces de l'opposition résis- 
tent encore plus à Test dans la haute 
vallée de Garni, où, selon un journa- 
liste de U Associated Press qui s’est 
rendu sur place. Us sont attaqués per 
des hélicoptères et même des chas- 
seurs Sukboï 25 de Tannée ouzbèke. 

Le Haut-Badachkhan, c’est-à-dire 
les montagnes du Pamir, immense 
région très difficilement accessible, 
arriérée, constitue un cas & part. 
Refuge de beaucoup d’anciens diri- 
geants - notamment de Tex-prési- 
dent Iskandarov, - a a vu sa popu- 
lation, qui atteignait à peine 
. 200 000 personnes, doublée par l’af- 
flux de réfugiés. Remettre au pas le 
Haut-Badachkhad, et régler les 
comptes avec les opposants comme 
on Ta fait dans le reste du pays, 
semble pour l’heure un objectif inac- 
cessible pour le nouveau pouvoir, et, 
dans la meilleure des hypothèses, 
cette difficulté pourrait inciter les 
actuels, dirigeants à .adoucir un peu 
leur attitu de . 

Quelques signes de retour à un 
ordre -un. peu. moins, sanglant ,se 
manifestent 1 Songak-'Safarov, 
«héros» du Koubab, ancien ven- 
deur dans un débit de bière, avec 
vingt-trois années de camp sur son 
casier judiciaire, l’homme qui a 
conduit le Front national à la vic- 
toire, a changé récemment de dis- 
cours. Lui qui, il y a quelques mois 
encore, affirmait la nécessité d’éli- 
miner l'adversaire, a donné Tordre à 
ses troupes de mettre un terme aux 


exécutions sommaires. Devenu, pour 
la propagande officielle, une sorte de 
père de la nation - on donne son 
nom à des sovkhozes, à des écoles. - 
il est même chargé du retour des 
réfugiés... c’est-à-dire des peaa qui 

ont fui, terrorisés par sa réputation 

ou sous 1e fini de ses partisans. 

D’ailleurs, il est vrai que Dou- 
chanbé a repris un aspect à peu pris 
«normal». A condition de ne pas 
remarquer ces bandes de jeunes gens 
portant kalachnikov qui tiennent le 
haut du pavé au moment même où 
les officiels pérorent sur la récupéra- 
tion des armes aux mains des civils 
et d'ignorer ces «groupes spéciaux» 
formes de combattants du Kouliab, 
précisément chargés de récupérer les 
armes, qui boivent de la bière sur le 
marché principal et racontent que la 
ville est encore pleine d’opposants 
qui se cachent dans tes caves. 

De ne pas s'émouvoir de la 
mitrailleuse sur affût que Ton décou- 
vre pointée sur soi quand on pousse 


voisins réunis dans une sorte de 
sainte Alliance constituée pour éra- 
diquer V« islamisme* et surtout 
pouf préserver les régimes autori- 
taires en place, et aussi avec te sou- 
tien d’une Russie démocratique 
convertie sans états d’âmes aux 
mérites de la real poli tik? 

Selon Tambassadeur d'Iran _ 
Douchanbé, si le pouvoir continue 
rfang la voie de la répression , et de la 
vengeance, fl se trouvera dans une 
impasse, et sera lut-mème constam- 
ment en danger. L’Iran, premier 
pays à ouvrir une ambassade dans 
ce pays persanophone, a d'ailleurs 
protesté contre les assassinats d’in- 
tellectuels et d'anciens responsables 
politiques, tout en prenant soin de 
ne pas rompre avec le nouveau 
régime. 

Un ancien haut responsable du 
gouvernement à l’époque de Mikhaïl 
Gorbatchev a, IuL une vision plus 
cynique des choses. Comme beau- 
coup de Russes, il considère que ' 
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pays d’Asie centrale, n’est mûr pour 
l'indépendance, et encore moins 
pour ut démocratie. Et fl considère 
que te nouveau prés dent, Emomali 
Rakhmonov, qui fl y a deux mois 
était encore directeur de sovkhoze, 
se tire plutôt bien d'affaire. Quant 
au nouveau ministre de l’intérieur, 

’il 


la porte du palais préâdentieL De Tadjikistan, pas plus que tes autres 
ne pas entendre les colonnes de 
dors de la 201* division (russe) qui 
dûnnnenf la viHe la nuit, pour offi- 
ciellement, « contrôler le respect du 
couvre-feu». De ne pas s’émouvoir 
des individus armés qui contrôlent 
tes avions avant le décollage et, dans 
une atmosphère lourde, font descen- 
dxe^ pour de-jnystérieusps rai s ons , ■ -j jiko ub _ 
des que Téquipage de FAê- soit surtout connu pour son 

roflot messe d’obéir sans tergiverser; cèdent, oelui de boas du racket à 
pour ne pas retarder le départ. . Et D ouchanbé : il est '■efficace. 
surtteff drafc&tos vouloir enttriare""3 Un offid^^pénenrd^WB, 
parier des règlements de compte et qui, comme tout te monde, ne veut 
" - . ... — * - pas être cité - «je veux vivre encore 

un peu». - voit plus loin, et plus 
noir: ttLes gens aujourd'hui au pou- 
voir vont finir tf exterminer tous leurs 
adversaires. Cela donnera vingt ans 
de tranquillité. Le temps que gran- 
disse une amodie génération, qui se 
vengera.» 

JAN KRAUZE 


des assassinats, qui continuent, et 
qui sont désormais officiellement 
attribués à des criminels de droit 
commun ou qualifiés de « rumeurs » 
vente à' «inventions de journalistes». 

Combien de temps faudra-t-il au 
Tadjikistan pour revenir à une situa- 
tion véritablement «normale»? 
Avec, bien entendu, l'aide de ses 


«Nous défendons la frontière de la Russie» 


PIANDJ 

(frontière tadjflco-afghane] 

de notre envoyé spécial 

Raide dans son long manteau à 
parements verts, le lieutenant-co- 
lonel des gardes-frontières russes 
est peu bavard, e Tout est normal, 
tout se passe selon le plan, nous 
protégeons fa frontière.» A l'inté- 
rieur du bâtiment principal de la 
base, le buste de Djeipnsky, fon- 
dateur de la Tcheka, ancêtre du 
KGB dont la corps des gardes- 
frontières dépend traditionnelle- 
ment. est toujours à sa place. Un 
soldat est figé dans un garde-à- 
vous impeccable devant un dra- 
peau rouge brodé de lettres d'or, 
«Défendons te pouvoir soviéti- 
que». L’officier s'étonne qu’on 
puisse s'étonner : certes, il n’y a 
plus d'URSS, mais «notre régime 
est bien soviétique : noua avons 
un Soviet suprême». 

On part pour un petit tour dans 
la vite de Piandj. une bourgade qui 
jouxte la garnison. A peine passée 
b guérite de la sentinefle. le lieute- 
nant-colonel. désignant une éten- 
due d'herbe, laisse soudain tom- 
ber : « Cest là qu’étaient les 
corps.» Rien de plus. En fait. 
Piandj a été, selon divers témoi- 


gnages, le théâtre d’un véritable 
massacre, les 27 et 28 décembre 
1992, soit le jour de la prise de ta 
vile et le lendemain. «Us ont fus 316 
eu moins deux mille sept cents 
personnes», chuchotera plus tard, 
dans l’hélicoptère qui fait la 
navette avec la capitale, un Tacfk 
d’une trentaine d’années. 

Le chiffre est-fl exact? Et a-t-on 
seulement compté ? En tout cas, 
en vffle, on ne voit guère que des 
femmes, de jeunes enfants et 
quelques grands vieillards. Lui- 
m€me s'est caché dans une cave, 
le temps que s’étanche la soif de 
vengeance des Ouzbèks qui ont 
pris la ville. Pendant que Piandj 
était aux mains de l’opposition, 
des Ouzbèks, reconrtaft-i), ont été 
tués. «Mais, ajoute-t-il. la ven- 
geance a été de cent peur un. » 

A tous les carrefours, des 
hommes du Front national surveil- 
lent, contrôlent. Et entretien nam 
les meilleures relations avec les 
gardes-frontières, au point de -leur 
livrer du carburant. Les troupes 
russes, officiellement, sont « neu- 
tres ». En fait, l’heure est aujour- 
d’hui à la coopération. Dans un 
bureau de (a garnison, un jeune 
homme aux manières brutales, 
kalachnikov en bandoulière. 


expose les priorités du jour : « ren- 
dre la frontière i nouveau 
étanche ». Il s'agit en fart d’un 
représentant du Front national, 
venu discuter d’opérations com- 
munes avec les Russes. Aujour- 
d’hui, en effet, la frontière par 
laquelle ont fui des dizaines de rrià- 
liecs de Tadjiks est h nouveau 
« fermée i 

Des soldats 
perdm 

Que font là ces soldats russes, 
que tour importe la TadjPdstan et 
ce régime qu 'objectiva ment ils 
protègent? La réponse est tou- 
jours te môme : «Nous défendons 
la frontière de la Russie». Qu'im- 
porte que la terre russe le plus 
proche soit h plusieurs mliers de 
kifomètres, «c'est la seule fron- 
tière quf exista è ce jour». Manière 
de reconnaître que cette situation 
n’aura qu'un temps : «Nous 
savons bien que notre présence id 
est provisoire. Et que tout cela n’a 
pas de sens.» Le lieutenant-colo- 
nel a tira par dire ce quH a sur le 
cœur : « Nous sommes rinstru- 
ment de jeux poStiques. » 

Les autres officiers semblent 
eux aussi un peu perdus. Un peu 


écœurés de ce qu'ls ont vu, mais 
qui ne tes concerne pas vraiment. 
Fatalistes, dans un monde où ï n'y 
a plus rien è comprendre, oh les 
équipements ne sont pas rempla- 
cés, où las pièces détachées n’ar- 
rivent plus, et oh on se demande 
ce qu'on fera, où on ira, «après». 
En attendant, on continue. On 
défend la frontière. Mieux, appa- 
remment, que la 201* division 
russe n'a défendu Douchanbé à 
l’époque où la coalition istemo-dé- 
mocrate était au pouvoir. 

Deux jours avant l’attaque du. 
Front national et des blindés ouz- 
beks, les troupes russes ont levé 
les défenses de la ville qu'elles 
avaient promis de protéger. Et ce 
sont des officiers de la 201* divi- 
sion qui, pour leur profit person- 
nel, ont vendu aux hommes du. 
F rom national les armes qui leur 
ont donné ('avantage. 

Maintenant, tout est plus clair . 
Et le Kremfin, lui aussi, a fait son 
choix. Lors du dernier sommet de 
la CS à Minsk, le nouveau prési- 
dent tadjïk est apparu à la confé- 
rence de presse finale en bonne 
compagnie : entre Boris Eltsine et 
Islam Karimov, le président ouz- 
bek. 

J. K. 
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VOTRE ENTREPRISE DOIT ÊTRE CLASSÉE 
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'□ ALBANIE : visite du pipe Jean- 
Paul n te 25 aniL - Le pape Jean- 
Paul Il se rendra te 25 avril en Ato- 
nie pour une visite pastorale, a 
annoncé 1e 23 janvier Radio- Vatican. 
Cest ta première visite du souverain 
pontif dans ce pays. - (AFP.) 

□ BULGARIE : M, Jrikov accusé de 
trahis». - L'ex-numéro un commu- 
niste bulgare, M. Todor Jivkov, va 
être pro ch ainement inculpé de trahi- 
son’ pour avoir proposé à l’URSS, 
dans les années 60, de faire de la 
Bulgarie la seizième République 
soviétique, a annoncé te 22 janvier 1e 
procureur générai, M. Tatanchev. 


M- Üvkov est actuellement en rési- 
dence surveillée, en attendant le juge- 
ment en appel d’une condamnation à 
sept ans de prison pour détourne- 
ment de fonds. - (Reuter J 

□ RUSSIE : reprise des Btiton» 
aériennes avec te Tchétchénie- - La. 
Russie va rétablir ses liaisons 
aériennes avec la petite République 
indépendantiste de Tchétchénie, dans 
1e Caucase, pour montrer sa volonté 
de «normaliser kl situation dans le 
Nord-Caucase », a annoncé lundi 
23 janvier la télévision russe. - 
(AFP.) 


1TAUK ; sur fond de scandales financiers 

Le PSI tente de sortir de la crise 


Le Parti sodafiste italien (PSI) 
de M. Bettino Craxi traverse une 
crise à la fois politique et 
morale, qui connaît chaque jour 
de nouveaux rebondissements. 

ROME 

de notre correspondante 

Crise politique, crise morale, crise 
de leaderehip, et à présent - outre 
l’enquête «Mains propres» sur les 
pats-de-vin milanais qui ont décimé 
le parti - une fumeuse affaire de 
compte secret en Suisse, doublée du 
retour, lundi 25, janvier, d’un ancien 


Parti socialiste n'en finit pas de s'al- 
longer. 

Comme s’il ne suffisait pas que 
son secrétaire, Bettino Craxi, soit 
l'objet d'une double enquête judi- 
ciaire, et que l’un des vice-secré- 
taires, l’ex-ministre des affaires 
étrangères, Gianni De Mîchelia, ait 
vu lever son immunité parlemen- 
taire, 1e PSI doit, une nouvelle fois, 
faire te gros dos : une vieille affaire 
vient de refaire surface, celle du 
.mystérieux compte protégé de 
l'union de banques suisses, dont 
l’existence avait été découverte en 
1981 - à l'occasion d'un autre scan- 
dale, celui (te la Loge P2 - à Casti- 
dion-Fibocchi, dans te villa de Lido 
Gefli, grand maître de la Loge. 

* Sur ce compte, numéro 633 369, 
auraient transité des fonds impor- 
tants déposés par Roberto Calvi, 
1 ['ex-banquier de la banque Arabro- 
siano, retrouvé par la suite «sui- 
cidé» à Londres. Indices et indiscré- 
tions avaient, à l'époque, lié 
directement te compte en Suisse au 
financement du PSI; le nom de 
Claudio MarteUi, actuel ministre de 
la justice et prétendant à te direction 
du parti, était même sorti, pour être 
aussitôt démenti. Or cette affaire, A 
travers.de nouvelles révélations, 
vient .de rebondir, au coure des 
investigations des juges müanais. 

Cadeau 

empoisonné 

celui de 

Silvano Larini, ami de Bettino Câxi 

ciaires du compte protégé, empoi- 
sonnant d’autant l’atmosphère dans 
un PSI attaqué de toutes parts, tes 
juges helvétiques ont décidé de se 
rendre aux arguments, de leurs 
confrères italiens et de lever 1e secret 
bancaire. Ce qui devrait clarifier 
enfin on mystère vieux de douze 
ans. 

Deuxième rebondissement A grand 


spectacle, et deuxième source de 
révélations peut-être gênantes pour 
le parti : le retour en Italie, après 
son expulsion de Saint-Domingue, 
de Giovanni Manzi, ancien secré- 
taire provincial du PSI, président de 
la société qui gérait les aéroports de 
Milan, et surtout homme-clef - 
paraît-il - de l’affaire des pots-de- 
vin, en fuite aux Caraïbes depuis 
plus de sept mois. Manzi, dont l’ar- 
restation porte A cent te nombre des 
personnes Interpellées depuis le 
début de l’enquête «Mains pro- 
pres», devait être soumis mardi à 
son premier interrogatoire avec le 
juge Di Pietra. 

Sur pareil fond de scandales, le 
PSL qui sert aussi à bien des égards 
de victime expiatoire pour tes abus 
de toute 1a classe politique, a du mal 
A juguler ses propres dissensions 
pour accéder & un renouveau d’au- 
tant plus indispensable qu’il est en 
chute libre : A en croire diverses pro- 
jections, les socialistes auraient 
perdu, selon les régions, entre un 
liera et te moitié de leurs électeurs. 
Principal obstacle au changement : 
□on plus la ligne politique, qui 
reviendra dans le giron des partis de 
l’internationale socialiste après un 
trop long flirt avec la Démocratie 
chrétienne, mais bien plutôt l'incerti- 
tude qui règne sur 1e remplacement 
de M. CraxL 

Giuliano Amato? Claudio Mar- 
telli? Une candidature d'attente? 
Une plus technique? etc. Chaque 
jour contredit le précédent. L’ex- 
dauphin, Claudio Martel li, chef des 
rénovateurs, a cru tenir en main 
['assurance du départ imminent du 
trop remuant Bettino CraxL et de sa 
propre désignation. Mais comment 
sortir de cette valse-hésitation lors- 
que le maître de ballet n’est autre 
que Bettino Craxi lui-même? Un 
Craxi résolu à se battre et qui, 
menacé de voir levée son immunité 
parlementaire, semble décidé A 
gagner du temps. 

Ou du moins A régler ses comptes. 
Tout en négociant pied A pied son 
départ auprès d'un Claudio Martefli 
qu’il investirait lui-même à la direc- 
tion du parti-- un véritable cadeau 
empoisonné, - alors que ce dernier 
pouvait prétendre y parvenir en se 
posant en réformateur, Bettino Craxi 
a demandé l'ouverture d’une 
enquête parlementaire sur le finan- 
cement de tous tes partis politiques 
sans exception, sur les dix dernières 
années.» 

Un petit espoir tout de même de 
sortir de ce huis dos dévastateur 
pour te parti : cette semaine, se réu- 
nit la direction qui devra annoncer 
te date, cent fois reculée, de T Assem- 
blée socialiste où sera annoncé, pré- 
cisément, te nom du futur secrétaire 
du parti. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
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iwiuei ijuc piu3 uu «juaui u» pomiuues iu-iueiiemein expuisees 
Dent à la communauté universitaire : le président de lUniverstté Islamique de 
Gaza. 22 professeurs, 15 agents des administrations universitaires et 60 étu- 
diants de toutes les universités, ainsi que 16 enseignants employés de 
TUNRWÀ. 

Le CJCUP tient à affirmer avec force raie l'expulsion - c’est-à-dire le bannis- 
sement - est une mesure juridiquement Illégale, politiquement néfaste et mora- 
lement intolérable. 

- Juridiquement Illégale, parce que te 4* convention de Genève du 
12 août 1949 l’interdit expressément dans son article 49 qui stipule que : - tes 
transferts forcés, en masse ou indïohtaets, ainsi que les déportations hors du terri- 
toire occupé dans le territoire de ta puissance occupante ou dans celui de tout autre 
Etat, occupé au non. sont interdits, quel qu'en soit le motif Comme le reconnais- 
sent tous les Etats du monde (à l'exception d'Israël), cette convention est 
applicable aux territoires occupe 
absolument tenu de la respecter. 

— Politiquement sebste, parce qu'elle ne peut que déstabiliser le 
processus de paix ouvert à Madrid. Qui peut croire, un seul instant, qu'une telle 

décision nnuap. mntrihuM- m mini mm rv> «mit «<« «Mm» c ■ 



respect des droits fondamentaux de chacun pourra 
durable pour tes peuples israélien et palestinien. 

Moralement Intolé r able, parce qu’elle arrache brutalement ceux 
qui en sont les victimes, à leur terre, à leur foyer, à leur famille, sans espoir de 
retour, a la communauté internationale n intervient pas. Le bannissement 
constitue, en effet, un véritable arrachement des racines personnelles les plus 
profondes. 

Les Etats sigmunûes de la f convention de Genève et donc, notamment, les 
Bats membres da Conseil de Sécurité des Nations unies - qui ont condamné ce 
fournissement - se sont engagés, dès l'article premier de oe texte « à respecter et 
a Hure r e spec t er la présente convention en toutes dr eo ns tanees ». Le CICUP 
leur lance un eppel pour qu'ils assument cette obligation en menant fout en canne 
afin que cette mesure d expulsion soit immédiatement rapportée. 

Paris, le A janvier 1993 

Noos citerons id les premiers signataires : 
A«déaüed»sdençes :H. CARTAN, ft. CAVREL GCHOOUET. J. COULOMB, 



, . TODOT (Nancy _ 

i oà™ rtSry; à labo 

Professcflra^ffln ammai d e recherches, mare» de cooKreaces, chercheurs, ingfr 

■: £ BALIBAR et G CLANCY f Pariiï). 
r (Paris-ltf) ; F. BAUBAR. M. CHEMILUER- GENDREAU, 

wln?i h îfÆ £f ATR0N “■ JOUINI (Paris-m K. LAMEOffi (Paris- 
«nv Y (Pah> P: Q - 0UUSE ' B- BLOCH. L CAMPBELL, B. COQ- 
RCTTTi 1 HENRY. P- JAOUU D. JEROME. 

I Æmi\ L 5S5 R> /*’ p - LEROY* D - LEVESQUE. A. LE YAOUÀNC. P. MEYER, 
« «S£^ P « M S£° D ; L OLIVER. O. PENE. M. RJBAULT, J. SANCHEZ, D. SCHIFF, 
^ SENOOM. p. SPANJAARO, D. TAUPBf, G. TORCHÊT, R. VANTOURACLAPtER et 
îsÿ*P BLONÇHET ffaris-XQ ; L MANSOUR (CNAM) ; H. ALAMED- 

RftnwimPr C * Sim*).); ML ÀJCKAR 

A. ÇLWJa-T-NAJIM, R. GEORGES. M. NAJW, RPflLLE. P. P0M- 
s el SEBBAR (Bordeaux) ; JC ALLAT 
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AFRIQUE 


TOGO : lors de la visite d’une délégation franco-allemande 


Au moins seize personnes ont été tuées 
à Lomé au cours d’une manifestation 


Affrontements 
et militaires 


SOMALIE 

meurtriers entre maquisards ^ l 
de la force multinationale dénonce les 


Au moins seize personnes ont 
été tuées et plus de quarante 
autres blessées, lundi 25 jan- 
vier, à Lomé, lors de la répres- 
sion d'une manifestation organi- 
sée par l'opposition. 


La plupart des victimes sont des 
jeunes gens qui ont été atteints par 
des balles tirées par la police. Ce 
bilan pourrait s’alourdir, des sources 
dignes de foi signalant plusieurs 
cadavres dans des cliniques privées 
de la capitale: Le ministère de Pin té- 
rieur a expliqué que des policiers, 
patrouillant à proximité de la mani- 
festation, avaient ouvert le feu «pour 
se dégager», après avoir été «pris à 
partie » par la foule. Une version 
qu'auront du mal à corroborer les 
divers témoins du drame - dont le 
ministre français de la coopération, 
M. Marcel Debarge, et le secrétaire 
d’Etat allemand aux affaires étran- 
gères, M. Helmut Schaefer. 


ont pénétré dans l’hôpital : flaques de 
sang manmiflirt murs et sol, vêtements 
souillés sur un brancard, médecins 
débordés, le masque chirurgical pla- 
qué sur le visage. «J’ai été touché au 
premier tir», raconte un blessé, 
atteint à la jambe. «Trois personnes 
sont mortes devant mou J'ai crié : 
Aidez-moi î Mais les policiers ont 
continué à tirer sur les gens à terre». 
accuse-t-il Près de lui, une jeune fille 
gémit, allongée sur un matelas jeté A 
même le soL 


# Les Français, 
allez voir ça»!» 


Les deux hommes, à la tâte d’une 
délégation franco-allemande en mis- 
sion de médiation, ont, comme les 
journalistes, constaté lundi soir, de 
visu , la présence de sept corps de 
manifestants à la morgue de rhôpital 
universitaire de Lomé et celle de 
cinq autres, transportés au domicile 
du président de l'Assemblée législa- 
tive provisoire, Mgr Philippe 
Kpodzro. Arrivés dimanche au Togo 
pour tenter d'aidec le pays & sortir de 
ta crise où il est plongé depuis deux 
ans, les deux ministres ont semblé 
particulièrement choqués par le san- 
glant spectacle auquel ils ont du 
assisté. C’est vers 21 h 30, sans s’être 
tait annoncer, que les deux ministres 


M. Debarge, les traits tirés, 
s'adosse un moment contre un esca- 
lier, avant de sortir du pavillon des 
urgences. Dans les allées mal éclai- 
rées, des dizaines de personnes, 
parents de blessés, se lamentent 
«Nous, nous n’avons pas d’armes!», 
lance l'un d’eux. «Les Français, allez 
voir ça!», s’écrie un autre, en indi- 
quant la direction de ta morgue. Les 
deux ministres, qui s’apprêtent à la 
visiter, en seront momentanément 
empêchés par le directeur de 
l’hôpital : * Vous êtes au Togo, res- 
pectez les instructions», leur signifie- 
t-il, avant de demander des consignes 
par talkie-walkie. 

«Les ministres exigent d’entrer 
dans la morgue», annonce-t-il à son 
interlocuteur. « Souhaitent », rectifie 
M. Debarge. «Ils veulent voir les 
cadavres, ils sont comme saint Tho- 
mas, ils ne croient que ce qu’ils 
voient!», ironise le directeur. Agace- 
ment des ministres. «Je mentionne- 
rai cela dans mat rapport», avertit le 
Français. L’autorisation arrive enfin. 


« C’est la première fiis que je vis cela. 
On vient pour la paix, et voilà ce 
qu ’on découvre ». murmure 
M. Debarge. Dans la cour de 
l’hôpital, les cris reprennent : «Faites 
le tour des dlmques, il y a d’autres 
morts. Voilà ce que c’est, le Togo!» 

Au cours d’une conférence de . 
presse, les deux ministres ont offi- 
ciellement manifesté Leur émotion, 
après ce que M. Debarge qualifiera 
de «drame», M. Schaefer, exprimant 
sa « consternation » et sa «peur» que 
ces violences ne fassent «mortier la 
tension», estime que ta police et la 
gendarmerie doivent assurer la sécu- 
rité, «au lieu de tirer data la fouie» ; 
le ministre français, déterminé à 
rédamer le « maximum d’édai/asse- 
ments», s'excuse de devoir; à chaud, 
« rester dans le flou». 


La région de Kistmayq, principal 
port du sud de la Somalie, a été le 
théâtre, lundi 25 janvier, de violents 
entre les troupes ocq* 
dentales - américaines et bdges - et 
un groupe de maquisards partisans 
•du général Mohamed Saîd Hersi 
«MOrgan», qui menaçaient la ville 
jusquo-là sous contrôle d’une faction 
rivale. Selon des organisations huma- 
nitaires, ces qui ont eu lieu 

à Beeraaan, à 40 kilomètres à Fouest 
de ta viHe, auraient fait quarante- 
deux morts et blessés dans (es rangs 
somaliens, aucune perte n’étant 
ci gpatf* parmi feg de fat force 

ffliihmanormli» 


l'année américaine, quatre hélicop- 
tères américains Cobra ont attaqué, 
« pendant une heure», les combat- 
tants somaliens, qui ont également 
subi le bombardement des canons 
belges. Dimanche et lundi, ta force 
multinationale avait eqjoint, par 
radio, h ce groupe de maquisards de 
quitter Beentaan et de s’installer à 
30 kilomètres de là, mais les fidèles 
du général «Morgan», gendre et ex- 
ministre de la défense de l’ancien 
président Mohamed Siyad Barre, ont 
ignoré cet ordre, ont précisé tes auto- 
rités militaires américaines. 


et de ta capitale, - le général «Mor- 
gan» avait fait savoir publiquement, 
R y a quelques jours, qu’il ne respec- 
terait le cessez-le-feu récemment 
signé & Addis-Abeba (Ethiopie) qu'a- 
près avoir repris le contrôle de Kisi- 
mayo, considérée comme partie de 
soi territoire clanique. 


Evoquant leur entretien de ta veille 
avec le président Gnassingbé Eya- 
déma, son homologue «n^m and assu- 
rera avoir « fiât comprendre au pré si- 
dent qu’il jaut qu’il se rapproche de 


Cet incident, le plus meurtrier 
jamais survenu depuis l'arrivée des 
troupes étrangères, le 9 décembre, 
marque un tournant dans ta mission 
dite d’« ingérence humanitaire» de 
ces troupes. Selon le porte-parole de 


Hostile au colonel Omar Jess 
- chef de guerre allié au général 
Mohamed Farah ATdid, qui contrôle 
une grande partie du centre du pays 


A Mogsdiscio, la tension reste vive 
après la mort, lundi, d'un marine 
américain. Blessé par balles, au cours 
d’une patrouille dans le nord de la 
capitale, le soldat a succombé à ses 
blessures, a précisé, lundi soir, un 
porte-parole du Pentagone. C’est le 
troisième Américain tué en Somalie 
depuis le début de l'opération «Ren- 
dre I*espoir». - (AFP. Reuter) 


NIGERIA 


l’opposition» et qu’il déclare «pubti- 
auement» sa volonté de «renvoyer 


moment» sa volonté de « renvoyer 
Tannée dans ses casernes». La com- 
munauté internationale «n’est plus 
disposée à accepter ce qui se passe au 
Togo», a-t-0 averti. La délégation 
franco-allemande, qui devait quitter 
le pays lundi soir; a décidé de repor- 1 


ter son départ à mardi Quelques 
heures apres cette conférence de 
presse, le président Eyadéma faisait 
publier un communiqué pour « sévè- 
rement condamner» là «actes de vio- 
lence». Mardi matin, des centaines 
de jeunes gens ont commencé à éri- 
ger des barricades dans plusieurs 
quartiers de la capitale. - (AFP, Reu- 
ter.) 


o Deuxoffiders de réserve français 
enrayés en Somalie. - En application 
. de la nouvelle loi sur l'organisation 
' des réserves en France, qui permet le 
• rappel de réservistes volontaires dès 
| le temps de paix, deux informât i- 

■ dois, MM. Jacques Villerot (Iieute- 
| iiant-colonel dans ta réserve) et Alain 

■ Rodermann (enseigne de vaisseau de 
première dasse dans 1a réserve) ont 
été envoyés en Somalie pour y met- 
tre an point le système informatique 
de commandement (SIC) des unités 
françaises dans le cadre de l’opéra- 
tion «Rendre l’espoir». C’est b pre- 
mière fia» que cette lot sur les réser- 
vistes est appliquée. Les deux 
officiers de réserve travaillent dans le 
poupe AlcaleL 


Le musicien Fêla inculpé de meurtre 


Fêla Anikulapo-Kuti a été 
inculpé de meurtre. lundi 25 jan- 
vier, à Lagos, a annoncé son 
frère, le docteur Beko, président 
de la principale organisation de 
défense des droits de l’homme 
au Nigéria. Le célèbre musicien 
«afro-beat» avait été appré- 
hendé jeudi après ta mort d'un 
de ses employés battu par des 
gardes du corps qui l'accusaient 
d'une escroquerie. Fêla a fré- 
quemment tancé des critiques 
acerbes contre le régime mili- 
taire. En 1977. sa résidence 


avait été Incendiée par des sol- 
dats après la diffusion d'une de 
ses chansons dénonçant l'ar- 
mée. Il avait ensuite été 
condamné è dix ans de prison 
an 1984 pour «trafic de 
devises» sous le régime du 
général Buhari. La président 
Ibrahim Babangida l'avait libéré 
an 1986 peu après avoir accédé 
au pouvoir. Pendant une opéra- 
tion de police, sa mère, une 
militante des droits de la 
femme, avait été défsnestrée. - 
(AFP.) 


ANGOLA : à la veille de négociations avec le gouvernement 


Le chef de IOTA envisagerait «m accord de cesser-le-feu» 


AMÉRIQUES 


Selon le ministre sud-africain des 
affaires étrangères. M. «Pik» 
, Botha. le cltef.de- l’Union nationale 
pour l’indépendance totale de F An- 
gola (UN1TA), M. Jonas Savimbi, 
va envoyer une délégation à Addis- 
Abeba (Ethiopie) « pour assister à 
la rencontre avec le gouvernement » 
et s'est dit « prêt à conclure un 
accord de cessez-le-feu ». M. Botha 
a fait cette déclaration. lundi 
'25 janvier, au Cap, après s’être 
entretenu par téléphone avec 
•M. Savimbi. 


Le ministre sud-africain a ajouté 
qu'il avait demandé au gouverne- 
ment angolais de lui fournir des 
précisions après l’incident de 
dimanche, au cours duquel, selon 


Luanda, un avion sud-africain, 
transportant du matériel militaire 
destiné- à l’UNITA, a* été abattu. » 
Selon les autorités de Luanda, «des ’ 
individus et des organisations non 
identifiés, opérant à partir de l'Afri- 
que du Sud, fournissent une aide 
militaire à l’ÙNITA». Au sujet des 
pourparlers de paix, on affichait, 
lundi, dans les milieux diplomati- 
ques, un optimisme modéré. 

Les belligérants, dit-on, se sont 
entendus sur le principe d’une ren- 
contre, cette semaine; les première 
membres des deux délégations 
devaient arriver, mardi, dans la 
capitale éthiopienne. Des observa- 
teurs russes, américains et portu- 
gais, ainsi que des représentants de 


l’ONU, seront aussi présents. La 
délégation gouvernementale devrait 
inclure le général Higinp Cameiro 
et le vice-ministre de l’intérieur, 
M. Fernando de Piedade Dias Dos 
Santos « N’ando ». Du côté de 
TUNITA, des noms ont également 
été avancés, notamment celui du 
général Demostenes ChilingutUa. 

Sur le terrain, la guerre continue 
de faire rage, en particulier dans ta 
région de Huambo. A Luanda, la 
situation s’est détériorée en début 
de semaine, après l'attentat contre 
un poste d'adduction d’eau qui a 
soudainement privé la capitale 
d’eau potable. - (AFP, Reuter) 


r -M m Hillary Ciintôïi est cha 
d'étudier la réformë dü système 


^de santé 


Le présidant Bill Clinton a 
confié à son épouse Hillary, 
lundi 25 janvier, la direction 
d'un groupe d'experts qui devra 
élaborer dans les cent jours un 
plan de réforme du système de 
santé américain pour le soumet- 
tra au Congrès. 


WASHINGTON 


TUNISIE 


Mort de Hedi Nonira 
ancien premier ministre de M. Bourguiba 


Ancien premier ministre. Hedi 
Nouira est mort, lundi 25 jan- 
vier, à Tunis. H était âgé de 
quatre-vingt-deux ans et menait 
une vie très retirée depuis qu'il 
avait été frappé, au mois de 
février 1980, d'une hémorragie 
cérébrale. 


de notre correspondant 


Vieux compagnon du «combat- 
tant suprême». Hedi Nouira avait 
été nommé chef du gouvernement, 
au mois de novembre 1970. 
Comme Habib Bourguiba, il était 
né à Monastir. dans le Sahel. Les 
deux hommes avaient participé, 
côte à côte, à la lutte nationaliste 
au sein du parti socialiste destou- 
rien, qu’ils avaient créé ensemble 
en 1934. 


1 ère, prétendaient ses ennemis - 
que par coaviction, fut nommé 
premier ministre. Il put alors 
appliquer 1a politique économique 
et financière qu’il appelait depuis 
longtemps de ses vœux : rassurer 
l’opinion, redonner confiance à ta 
bourgeoisie, favoriser l’éclosion 
des classes moyennes par la mise 
en place d’une « libéralisation à 
petits pas» dans le cadre - le slo- 
gan était encore de mode - d’un 
« socialisme à visage humain». 
Aidé par le boom des années 70 
sur les prix des matières pre- 
mières. l’expérience fut plutôt 
positive. 


Q ALGÉRIE : an gendarme et an 
poUeâT «saasrinés. - Un genda r me a 
été tué et un autre grièvement blessé, 
hindi 23 janvier, dans la casbah d’Al- 
ger, par un groupe d'hommes armés 
de pistolets automatiques qui ont 
réussi & prendre ta fuite. Les deux 
gendarmes, qui n’étaient pas en ser- 
vice; se trouvaient dans un café au 
moment de l'attentat Dimanche, un 
brigadier de police avait été tué à 
coups de couteau, à ATn-MTila, dans 
Test du pays. - (AFP.) 


La rancune 
dn colonel Kadhafi 


Discret, secret même, considéré 
comme un modéré, fuyant plus les 

hua ncurs qu'il ne les recherchait, 
Hedi Nouira, qui avait fait ses 
études d’avoc3t à Paris, s'est tou- 
jours montré plus préoccupé 
d’économie que de politique. Sié- 
geant sans discontinuer au gouver- 
nement depuis l’autonomie interne 
en 1934. il fut notamment minis- 
tre des finances aussitôt après l’in- 
dépendance. avant de créer, en 
1938, ta Banque centrale de Tuni- 
sie. dont il demeura longtemps le 
gouverneur. 


S’il ne put guère peser sur la 
politique étrangère, domaine 
réservé du chef de l’Etat, il réussit, 
toutefois, à faire échec, au mois 
de janvier 1974, à la tentative 
d'union tuniso-Iibyennc. Le colo- 
nel Kadhafi ne lui pardonna 
jamais et, deux ans plus tard, 
envoya même un commando pour 
tenter de l'assassiner. 


□ CAMEROUN : mort «Ton oppo- 
sant après une agression. - Greèven 
ment blessé le 17 janvier à Bafous- 
sara, M. Benjamin Menga, 
quarante-huit ans, vice-président de 
FUnion des démocrates du Cameroun 
(UDCX est décédé dimanche 24 jan- 
vier, i l’hôpital de Créteil où il était 
soigné depuis vendredi De sources 
informées à Yaoundé, on indique que 
M. Menga a été agressé i coups de 
•machette avant de recevoir une balle 
dans la tête. Selon des proches, 
l'agression a eu heu dans un quartier 
tenu par le principal mouvement 
d'opposition, le Social Démocratie 
Front (SDF) dirigé par M. John Fru 
Ndl M. Menga s’était vu reprocher A 
plusieurs reprises de û'avoir pas rallié 
le SDF pendant ta campagne électo- 
rale d’octobre 1992 - (AFP) 


correspondance 

H y a longtemps que les femmes 
de présidents américains ont cessé de 
vivre dans l'ombre de leur mari, 
mais les fonctions de ta «First 
Lady» n’ont jamais été définies. La 
loi loi interdit seulement de travailler 
dans l'administration et d’émarger au 
! budget de l’Etat Brillante avocate, 
I tir Hflfauy Clinton, dit-cn, ne veut 
pas fibre limitée dans l'expression. de 
ses vues. Sic s’est entourée d'experts 
et d’anus personnels situés à gauche, 
ce qui, évidemment, r expose à de 
vives critiques. La nouvelle «First 
Lady» ne peut pas ignorer les son- 
dages indiquant qu'une majorité 
d’Américains n 'acceptent pas que ta 
femme du président, non élue, puisse 
jouer un autre rôle que celui de 
conseiller sur des problèmes spédfi- 
I quea. Deux petits Événements récents 
! vont taire froncer bien des soareüs. 
"-D'abord, elle se fait appeler HHlary 
Rodham Clinton, re p r enan t son nom 
! de jeune fille, auquel elle avait 
I renoncé après réfection de son mari 



Devant le siège de la CIA 


Dm personnes tuées 
par on inconnu 


comme gouverneur de l'Arkansas. D 
s’agit d’un geste symbolique de 
nature à rassurer les groupes fémi- 
nistes, satisfaits de la voir réaffirmer 
son indépendance. Ensuite, efle s’est 
installée dans un bureau de l’aile 
ouest de ta Maison Blanche, le centre 
des dérisions. Jusqu’à présent, les 
premi è re s dames s'étaient constitué 
un petit fief dans faite est, sur lequel 
elles exe rç aien t un pouvoir indépen- 
dant. En fait, M"* Clinton n’a pas 
créé un précédent. Sarah Prik occu- 
pait en 1843 un burean adjacent à 
criai de son mari. L’afle ouest ne fut 
construite qu’en L902. Mais Hillary a 
innové en prenant beaucoup d’es- 
pace: un bureau personnel dans 
raüe est, un autre officiel dans l’aile 
ouest, et probablement des bureaux 
pour ses collaborateurs dans un 


Tes observateurs se demandent 
encore si elle sera ou non un atout 


pour le président Clinton, comme le 
rut Barbara Bush pour son prédéces- 
seur. Les historiens s’amusent à noter 


que Rosalynn Carter figure au troi- 
sième rang du palmarès des «First 
Ladies» derrière Efeanor Roosevelt 
et Lady Bird Johnson, alors que 
Jimmy, son mari, se trouve relégué à 
l'avant-dernière place de celui des 
présidents. 

HENRI PIERRE 


Ce n’est certainement pas un 
hasard si. devant les résultats 
catastrophiques de la politique de 
collectivisation suivie de 1963 à 
1969. Hedi Nouira, qui s’y était 
plié plus par solidarité gouverne- 
mentale - par manque de carac- 


_ Mais le partisan de ta libéralisa- 
tion de l’économie ne s’est jamais 
réellement battu en faveur de la 
démocratisation de la vie politi- 
que, en dépit de quelques rares 
discours qui se voulaient d’ouver- 
ture. II accepta, de bonne grâce, la 
ligne rigide qu’entendait maintenir 
Bourguiba et participa même acti- 
vement à l'éviction du parti uni- 
que de certains de ses dirigeants 
qui demandaient alors avec insis- 
tance des réformes. 


MICHEL DEURÉ 


□ SÉNÉGAL: six entants tués par' 
ne mine en Casamance. - Six 
enfants sénégalais ont été tués, lundi 
25 janvier, en Casa m a nc e lorsque le 
véhicule de la Croix- Rouge qui les 
transportait a sauté sur une mine, 
a-t-on appris mardi de source offi- 
cielle i Dakar. L’incident a eu lieu à 
20 kilomètres de Zguincfaor, ta capi- 
tale régionale. Cest la première ibis 
que Ton tait état de l'utilisation de 
mines par tes rebelles du Mouvement 
des feras démocratiques de la Casa- 
mance (MFDC, séparatiste). Cet 
attentat intervient une semaine avant 
ta visite en Casamance du président 
Abdou Diouf, qui entend y commen- 
cer sa campagne pour l'élection prési- 
dentielle du 21 février. - (Reuter) 


! Un homme, dont on ignore les 
mobiles, a ouvert le feu devant le 
complexe de ta OA à Langiey (Vir- 
ginie), non loin de Washington, hindi 

23 janvier, tuant deux personnes et , 
en blessant trois autres, dont deux I 
sont dans un état critique, avant de 
prendre ta fuite. Quatre des cinq vic- 
times travaiUafeoL & ta CIA, ta princi- 
pale agence américaine de renseigne- 
ment. Selon tes témoins, l'assaillant - 
tm jeune homme blanc vêtu d’une 
veste militaire et armé d’un fusil 
automatique ou d’une carabine sui- 
vant tes versions, a tiré au hasard sur 
tes voitures entrant dans le complexe. 
Les portes principales de ta CIA sont 
généralement ouvertes en début de 
,01311 née et en fin d'après-midi, sous 
[la surveillance de gardes privés. - 
(AFP, Reuter, AP) - 


□ La Cour suprême autorise l'exécu- 


tion d’an condamné malgré des doutes 
sur sa cnÉpabühé- - LaCour suprême 
américaine a autorisé, hindi 23 jan- 
vier, le Texas à faire exécuter un 
homme qui affirmait avoir les 
preuves de son innocence dans te 
meurtre de deux policiers pour lequel 
il a été condamné à mort en 1981. 
Uonei Herrera avait fait appel en 
. 1990, indiquant que le meurtrier 
était en fait son frère Raid, décédé 
en 1984. Trois témoins avaient 
confirmé la culpabilité de Raul Her- 
rera et le fils de celui-d avait déclaré 
sons serment avoir vu son père tirer 
sur les policiers. Les tribunaux du 
Texas ont refusé de réexaminer faf- 
taire : selon ta foi de cet Etat, les 
éléments nouveaux devaient être pré- 
sentés dans on délai de trente jours 
■après ta sentence. La Cour suprême a 
validé ces décisions. - (AFP) 
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bâtiment administratif adjacent. 
Ainsi, efle dispose du personnel et de 


ta place nécessaires pour mener des 
activités distinctes de celles de son 


activités distinctes de celles de son 
mari. Mais le président et sa femme 
pourront, en se retrouvant da ns le 
privé, éviter les conflits entre tes 
deux ailes de la Maison Blanche. 


.... 


□ Le prés dent Clinton va autorisa: 
les homosexuels i porter l'uniforme 
malgré le désaccord de fétxt-maJor. - 
Le prérident Bill Clinton a tait part, 
lundi 25 janvier, aux membres de 
rétatmajer imerannes de son inten- 
tion (te lever «bienlbl» l'interdiction 
faite aux homosexuels de porter 
Funifonne, bien que les chefs mili- 
taires aient réitéré leur « inquiétude » 
et leur «difficulté» à accepter une 
telle réforme, a annoncé la Maison 
Blanche. Les six membres de l’état-, 
major, conduits par le général Golin 
PoweU, sont, semble-t-il, restés sur 
'leurs positions, mais ont aussi 
«exprimé leur respect du pouvoir de 
décision (du président] en tant que 
commandant en chef». Chaque 
armée; environ 1 500 personnes sont 
chassées de l'armée américaine en 
raison de leur homosexualité. " 
(AFP) 
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La préparation des élections législatives 
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Répondant aux propos de M. Pasqua, H. Bérégovoy Le comité directeur du PS doit trancher 
dénonce les «appels à la guerre civile» quelques cas d'indiscipline 


Plusieurs dirigeants socialistes 
ont réagi, lundi 25 janvier, aux pro- 
pos de M. Charles Pasqua, prési- 
dent du groupe RPR du Sénat, qui 
avait accusé le pouvoir socialiste de 
s’être k comporté comme un vérita- 
ble système mafieux ». 

Le premier ministre, M. Pierre- 
Bérégovoy, a jugé, & Lille (Nord), 
.que aies cris de revanche qui éma- 
nent des rangs de l'opposition» sont 
« autant d’appels à la guerre civile 
entre les Français». «Je condamne 
de toute la force de mes convictions 
cette haine et cette violence», a 
ajouté M. Bérégovoy. M. Pierre 
Mauroy (PS), sénateur du Nord et 
maire de Lille, s'est demandé com- 
ment « des personnalités politiques 
qui aspirent à occuper les responsa- 
bilités de la République peuvent-elles 


impunément jeter l'opprobre et 
répandre leur boue par des propos 
qui. émanant d’un simple citoyen, 
relèveraient des tribunaux». 

M. Jean-Jack Queyranne, porte- 
parole du PS, a estimé que «la 
droite pourrait rechercher d’autres 
témoins de moralité » avant de qua- 
lifier M. Pasqua, * l’ancien dirigeant 
du SAC, l’homme des faux passe- 

r ts, des autorisations de casinos à 
veille des élections présidentielles 
de 1988», de «roi de 1‘ arnaque en 
tous genres». 

M. Jean Auroux, président du 
groupe socialiste à l’Assemblée 
nationale, a dénoncé «les propos 
indignes» du président du groupe 
RPR du Sénat « Faut-il avoir la 
cruauté de demander à M. Pasqua, 
comment et par qui est financé son 


«Traître», «maille», «fripouille». 


Cliltinü tv 1: !i;i! LjtT 
Hlf* ijli *1 vi-ffit' lit' 3 


La tradition de l'invective est 
ancienne sous te République. La 
lit*, en particulier, a favorisé 
l'éclosion d'une fittérature polé- 
mique et le développement d'un 
style pamphlétaire. Le Journal 
de Léon Daudet, le Profession : 
parlementaire d'André Tardieu 
témoignent de ces brutales 
empoignades et même de flots 
de calomnies, au point que, 
dans La Revue des revues, au 
début du siècle, Georges Pélis- 
sier pouvait écrira : «Je ne 
connais pas une figure plus mal- 
traitée que celle de l'homme 
poétique.» C’est ainsi qu'avant 
la dernière guerre, è la tribune 
du Palais-Bourbon, André Magi- 
not avait été traité de «faus- 
saire» et de «satrape au petit 
pied», Clemenceau de * traître.» 
et Tardai de « cana/Be». 

Après te Libération, les polé- 
miques ont repris de plus belle. 
Les communistes ont été quali- 
fiés de « fossoyeurs de la 
patrie» ou de * vendus è Mos- 
cou». tandis que Robert Schu- 
man était traité de «sale 
boche» par Jacques Duclos et 
Charles TiJJon de « fripouille » par 
le MRP, lequel dénonçait André 


Marty comme «mutin» - 
M h Jeannette Thorez-Ver- 
meersch, qui avait mal compris, 
s'indignant qu'on le qualifie de 
«putain». 

Sous la V* République, la bru- 
talité est moindre, mais les 
gaullistes s'indignent que 
M. Mitterrand, dans son pam- 
phlet le Coup d’Etat permanent, 
traita de Gaulle de « duce », de 
«fuhrer» ou de «caudlllo» et 
qualifie ses fidèles de « gaul- 
listes de brocante». M. Pasqua, 
déjà, affirme que les amis des 
socialistes se sont «couchés 
devant l’occupant» et M. Ser- 
van-Schreiber est traité de «tur- 
lupina par M. Chirac. 

En 1988, M. Mitterrand 
annonce quH brigue un second 
mandat pour éviter que la 
France ne sort prise en main 
« par des clans ou par des 
„ bandes ». U précisa qyll jaît aBu- 
sion taux factions 'dont i'iriudé- 
rance éclate tous les soirs dans 
les propos? qu'ils tiennent». 
M; Pasqua a" «appelé ce- précé- 
dent lundi soir sur TF t en Invi- 
tant chacun è « regarder devant 
sa porte». 

ANDRÉ PASSERON 


M. Le Pen dénonce le «leurre» 
du vote écologiste 


Au cours d'une réunion qui a 
'rassemblé, lundi 25 janvier à Paris, 
les candidats du Front national en 
Ile-de-France, M. Jean-Marie Le 
Pen a longuement attaqué la 
« nébuleuse écologiste mise en scène 
par les médias depuis six mois». Le 
président du parti d'extrême droite 
s'en est pris i MM. Bernard Kou- 
chner et Brice Lalonde dans les- 
quels H voit des « atouts secrets» 
de M. François Mitterrand. Il a 
qualifié M. Kouchner de « tarte à 
ta crème de la bonté ruisselante» et 
il a traité M. Harlem Désir, ancien 
président de SOS-Racisme, qui 
vient de rallier Génération Ecolo- 
gie, de « socialo-cosmopolite qui 
apporte à l’écologie la coloration 

EN BREF 

□ M. Pasqua estime que M. Chi- 
rac «devra peser les avantages et 
les iacoaréokats » de l’Hôtd Mati- 
gnon. - M. Charles Pasqua a 
déclaré, lundi 25 janvier sur TF 1, 
que «Jacques Chirac devra peser 
les avantages et les inconvénients» 
d’occuper le poste de premier 
ministre, ajoutant qu'il est « ten- 
tant » d’appliquer la politique que 
l'on a prônée. «Il faut se détermi- 
ner non pas en fonction des compé- 
titions ou des rivalités personnelles 
mais en fonction des services que 
l’on peut rendre au pays, a-t-il dit 
Il s'agit de savoir si on est le mieux 
placé pour le faire ou pas. » 

□ M. Séguin met Poppositios en 
garde contre la «facilité» « P «eu- 
phorie». - Participant i une réu- 
nion publique de soutien à 
M. Pierre Lellouche, candidat RPR 
dans la huitième circonscription du 
Val-d'Oise, lundi 25 janvier à Sar- 
celles. M. Philippe Seguin a mis en 
garde l'opposition contre tout sen- 
timent «de facilité et d’euphorie» & 
l'approche des élections législa- 
tives. Le maire d'Epinal a conseillé 
de «préparer les Français à l’effort 
auquel ils vont être appelés, sans 
ambages et sans détours». L'ancien 
ministre a dénoncé «les dangers 
des fausses solutions que sont la 
discrimination, chère à M. Le Pen. 
l'illusion du batelage. propre à 
M. Tapie, et l’exaltation du pré- 


qui lui manquait ». S'agissant des 
origines politiques des Verts fran- 
çais qui, selon lui, constituent un 
«mouvement gauchiste », M. Le 
Pen a souligné que leurs homolo- 
gues d’outre-Rhîn étaient issus de 
«l'extrême gauche très souvent liée 
aux mouvements alternatifs et _ ter- 
roristes allemands». U a défini les 
écologistes comme * les plus fer- 
vents partisans de l’immigration 
totale», ajoutant : «A l’intérieur de 
la gauche, les écologistes sont les 
plus extrémistes partisans des solu- 
tions les plus néfastes. » Le prési- 
dent du Front national a demandé 
è ses candidats de mettre les élec- 
teurs en garde contre «le leurre que 
constitue le vote écologiste». 


tendu droit à la différence, cher à 
M. Désir», ajoutant: «MM. Le 
Pen. Tapie et Harlem Désir peuvent 
se donner la main : ils portent tous 
les trois leur part de responsabilité 
dans la situation actuelle.» 

□ M. Gandin (UDF) souhaite un 
gouvernement de «large naioa.» - 
M. Jean-Claude Gaudin (UDF) a 
mis en garde, lundi 25 janvier sur 
RMC, l’opposition en souhaitant 
que * ceux .qui ne seront pas au 
gouvernement ne tuent pas par 
avance ceux qui auront la responsa- 
bilité des affaires du pays». «L’op- 
position. a relevé le président du 
conseil régional de Provence-Alpes- 
Côte d’Azur, ne manque pas 
d’hommes de talent susceptibles de 
jouer le rôle de premier ministre. 
Mais encore faut-il constituer un 
gouvernement, faire une large 
union.» Favorable à la cohabita- 
tion, M. Gaudin a rappelé que 
l'opposition devrait « respecter le 
fitil que le président de la Républi- 
que est élu jusqu’en 1995». 


siège politique particulier de la rue 
François- 1"? Faut-il bà demander si 
c’est sa conception de la solidarité et 
de l’aménagement du territoire qui 
l’a amené à voter contre la péréqua- 
tion entre les départements et à gar- 
der ses ressources financières consi- 
dérables au seul profit des 
HaulsrdeSâne ? », a-t-il demandé. 

M. Fabius : 

«Femandel sans talent» 

M. Laurent Fabius, premier 


qualifie de «pur produit de la bour- 
geoisie», a répondu, sur TF 1, i son 
tour en ironisant sur « les mots d’un 
je ne sais quel Femandel sans 
talent», qm illustrent, selon lui, les 
dangers d’un « raz-de-marée » de te 
droite aux législatives. M. Fabius a 
ajouté que ces propos « étaient au 
niveau de leur auteur: assez médio- 
cres». et que; quand le président du 

S RPR an Sénat évoquait «ru» 
e mafieux» socialiste, «on 
avait affaire à un spécialiste». 

A droite, seul M. Philippe Séguin 
(RPR), qui anim e avec M. Pasqua 
l’association Demain la France, a 
pris la défense de l’ancien ministre 
de l'intérieur. Selon M. Séguin, 
«M. Pasqua a voulu dénoncer la 
façon dont on était en train de pié- 
ger la cohabitation par l'accumula- 
tion des pièges à retardement». 


Le comité directeur du Parti 
socialiste est convoqué mercredi 
27 janvier pour une réunion ordi- 
naire rapide, au cours de laquelle il 
devrait Sue question des quelques 
difficultés rencontrées dans l'éta- 
blissent nt des candidatures aux 
élections législatives. M. Jean-Fran- 
çois Hoty, président du Mouve- 
ment des radicaux de gauche, s’est 
plaint, mardi malin, sur France 2, 
du lait que « certaines fédérations 
socialistes présentent des candidats 
contre des candidats MRG réguliè- 
rement investis», en violation de 
l’accord conclu entre les deux For- 
mations. 

M. Hory est lui-même concerné, 
puisque, candidat dans la qua- 
trième circonscription de Cote- 
d’Or, il se heurte à un socialiste, 


M. Michel NeugnoL jospiniste, que 
soutient le president du conseil 
régional de Bourgogne, M. Jean- 
Pierre Soisson, ministre de l'agri- 
culture. Dans les Boucbe$-du- 
Rhône, M. Yves Vidal, député sor- 
tant, ancien socialiste devenu radi- 
cal de gauche, est concurrencé, lui 
aussi, par nn candidat du P&, ce 
qui fait courir le risque d'un 
second tour opposant un commu- 
niste au candidat du Front natio- 
nal, lequel aurait alors toutes scs 
chances. 

Le président du MRG a repro- 
ché au PS de refuser «que le pre- 


jospuuste, que 


AVIS FINANCIERS 



mier ministre coordonne la cam- 
pagne, dors qu’il nous semble, a-t-il 
dit, que l’image du premier minis- 
tre et de son gouvernement est plus 
forte que ceue des partis». «Si, 
dans aix jours, les problèmes ne 
sont pas convenablement réglés, 
nous serons amenés à en tirer les 
conséquences», a affirmé M. Hory. 
Il n'a pas évoqué un autre aspect 
des discussions de mon mouve- 
ment avec le PS, qui porte sur le 
financement de la campagne, le 
MRG souhaitant obtenir compen- 
sation du fait qu'avec moins de 
cinquante candidats, il ne pourra 
pas bénéficier du financement 
public. 

Le problème des candidats 
du Mouvement des citoyens 

Le comité directeur devrait dis- 
cuter, aussi, du problème posé par 
les candidats que le Mouvement 
des citoyens, inspiré par M. Jean- 
Pierre Chev&neraent et présidé par 
M. Max Gallo, présente contre des 
socialistes. Les représentants de ce 
mouvement qui appartiennent au 
PS devraient faire l'objet de procé- 
dures d'exclusion. 

Dernier cas d’indiscipline, la 
candidature de M. Gérard Sau- 
made, fabiusien, président du 
conseil général de l'Hérault, 
contre le maire de Montpellier, 


DES SOCIÉTÉS 


M. Georges Flèche, pose un pro- 
blème délicat au premier secrétaire 
et à ses amis. Alors que la fédéra- 
tion socialiste de l'Hérault parait 
menacée d'éclatement, M. Laurent 
Fabius hésite à sanctionner un 
grand élu qui est une basc- 
im portante de son courant en Lan- 
guedoc. 

Interrogé au «Qub de la presse 
d'Europe I », lundi, sur l'hypothèse 
selon laquelle M. Michel Rocard 
pourrait envisager de briguer la 
direction du PS après les élections 
législatives, M. Fabius a expliqué 
que son poste ne sera pas & pren- 
dre. Il pourrait avoir besoin, le 
moment venu, d’appuis comme 
celui de M. Saumadc pour le 
démontrer. 

P. J. 

□ Les Français préfèrent 
MM. Bérégovoy et Kouchner i 
M. Fabius pour mener la campagne 
du PS. - Selon un sondage effectué 
les 15 et 16 janvier par la SOFRES 
auprès de huits cents personnes, 
rendu public lundi 25 janvier sur 
TF i, les Français placent en tête 
M. Pierre Bérégovoy (20 %) puis 
M. Bernard Kouchner (19 %) pour 
mener la campagne des socialistes 
aux législatives. M. Laurent 
Fabius, premier secrétaire du PS, 
n'obtient que 9 % des préférences. 


Résultats provisoires du Crédit local de France en 1992 : 

+ 11 % 


Le résultat net consolidé du Crédit local de France 
devrait atteindre en 1992, 1 193 millions de francs, 
en progression de 11 % sur 1991. 

Evolution du résultat net consolidé 
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Institution financière spécialisée dans le finan- 
cement des collectivités locales et du cadre 
de vie, le Crédit local de France, avec 42 milliards 
de francs de prêts versés en 1992, dont 32,1 milliards 
aux régions, départements, communes et groupe- 
ments (+ 8 %), a maintenu sa position de leader 
sur son marché et a poursuivi son développement 
à l'international. 

Evolution de l'activité commerciale 
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Sa double notation Aaa/AAA attribuée par 
Moody's et Standard & Poor's et son ratio Cooke de 
20 % illustrent sa solidité financière. 

Le cours de l'action Crédit local de France 
a progressé de 68 % en 1992. Une performance 
qui place l'action au quatrième rang des titres cotés 
au réglement mensuel en 1992 à la Bourse de Paris. 
Valeur particulièrement liquide (59 000 titres 
échangés en moyenne par jour en 1992), 
sa capitalisation boursière approche les 12 milliards 
de francs. 

Evolution du cours de l'action en 1992 






Ces résultats traduisent le dynamisme et la 
solidité du Crédit local de France et justifient 
la confiance que lui accordent ses partenaires, 
décideurs locaux, actionnaires et financiers. 
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Le Crédit local de France a collecté 38 milliards 
de francs de ressources, ce qui le place en 1992 au 
premier rang des émetteurs français sur les marchés 
internationaux. 
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POLITIQUE 


La préparation des élections législatives 

Le coup d’Etat 
manqué 


Suite de la première page 

Seul le président de la Républi- 
que peut décider d'abréger le man- 
dat que le peuple lui a confié. Si 
d’aventure l’opposition l'emportait 
en mars 1993, rien ni personne ne 
pourrait obliger François Mitter- 
rand à quitter ses fonctions avant 
leur terme légal, en 1995. Que l’op- 
position relise donc la Constitu- 
tion. Elle n’y trouvera rien qui 
contredise cette affirmation. Le 
président peut dissoudre l’Assem- 
blée nationale, l'inverse n'est pas 
vrai. 

Si un doute existait sur l’inter- 
prétation des textes, il suffirait de 
se reporter à l’exégèse qu’en faisait 
le fondateur de la V* République 
après les élections de mars 1967. 
Le général de Gaulle distinguait 
entre les consultations et définissait 
la portée de chacune d'elles. Il n'a 
jamais prétendu que le vote pour le 
choix des députés pouvait remettre 
en question la désignation du pré- 
sident de la République. (I a même 
dit le contraire : <r (...) Les élections 
[celles de mars 1967} n'avaient pas 
pour objet les institutions de la 
République. Ce n' était pas un réfé- 
rendum national. A cet égard, 
c'était simplement - quand je dis 
« simplement ». c'est une manière 
de dire - 487 compétitions locales. 
Et cependant . tes institutions de la 
République étaient en cause. En 
effet (...). les dirigeants de toutes les 
oppositions, en faisant élire à l'As- 
semblée nationale une majorité 
négative espéraient qu'en cen- 
surant tous les gouvernements nom- 
més par le chef de l'Etat, elle obli- 
gerait celui<i n à se soumettre ou à 
se démettre », autrement dit. 
contrairement aux obligations du 
mandat national qu’il a reçu. lui. 
du peuple tout entier, à abandonner 
la responsabilité suprême de la 
République et de la France. » 

■ Le gardien 
et l'arbitre 

Tous ceux qui supputent ou 
réclament le départ de François 
Mitterrand de l'Elysée seraient 
bien inspirés de méditer cet avis 
éclairé. Ce point de vue exprimé 
par le général de Gaulle est en 
outre conforme à l’esprit de la 
Constitution pour ce qui touche la 
fonction présidentielle. Celle-ci est 
la fonction suprême. Le chef de 
l’Etat est le gardien des institu- 
tions. II en est l’arbitre. Il assure 
leur bon fonctionnement en même 
temps qu’il représente tous les 
Français. 

Soumettre ccttc charge aux aléas 
divers de la vie politique, au chan- 
gement de majorité parlementaire 
- pourquoi pas demain aux élec- 
tions municipales ? - reviendrait à 
en changer la nature profonde, à 
dire que le président de la Républi- 
que n’est pas l’élu de tous les Fran- 
çais mais le chef de file d’un camp 
qui l’aurait emporté sur l’autre. 
Est-ce bien cela que ceux qui aspi- 
rent à lui succéder veulent dire ? 
Sc rendent-ils compte que nous 
changerions de République ? 


Pour sa part, le président Fran- 
çois Mitterrand donnait le 
9 décembre 1981 la définition sui- 
vante de sa fonction, tout à fait 
conforme à la Constitution : « Ma 
finalité, c'est de faire que tous les 
Français devant l’Histoire, se recon- 
naissent dans ma fonction. » 

Posons le problème autrement et 
cherchons ailleurs une explication 
de ces tentatives. S’agit-il de faire 
peur aux Français en brandissant le 
spectre d’un pouvoir bicéphale 
paralysant le pays, en leur faisant 
craindre une crise de régime ? Le 
général de Gaulle - encore lui - 
avait fait justice, en 1964, de cette 
conception, dont on ne sait si elle 
renvoie à deux pouvoirs qui s'anni- 
hilent l’un l’autre ou, au contraire, 
à l’impuissance de l’un face à la 
toute-puissance de l’autre : <r(„.) 
On ne saurait accepter qu'une dyar- 
chie existât au sommet. Mais, Juste- 
ment, il n’en est rien. En effet, le 
président, qui. suivant notre Consti- 
tution, est l’homme de la nation, 
mis en place par elle-même pour 
répondre de son destin (...) la 
nature, l'étendue, la durée ae sa 
tâche impliquent qu'il ne soit pas 
absorbé, sans relâche et sans limite, 
par la conjoncture politique, parle- 
mentaire. économique et adminis- 
trative (...) c'est là le lot . aussi com- 
plexe et méritoire qu'essentiel, du 
premier ministre français. » En 
définissant ainsi le rôle du prési- 
dent de la République et celui du 
gouvernement, en délimitant le ter- 
ritoire de l’un et de l'autre, le fon- 
dateur de la V e République écartait 
tout risque de compromis et tout 
danger de confusion. 

Tèl était aussi l'avis de M. Gis- 
card d'Estaing lorsqu'il s'exprimait 
le 27 janvier 1978, i Verdun-sur- 
le-Doubs, alors qu'il était président 
de la République, à la veille d’élec- 
tions législatives que l'on disait 
d’avance gagnées par la gauche (1). 
Le propos était clair. Il a conservé 
toute sa valeur. 

Dès lors ne subsiste plus qu’une 
explication, de cë comportement "r; 
ceux qui brûlent de faire ce « mini- 
coup d’Etat » en sont déjà à l’étape 
suivante et ^voudraient la raccour- 
cir. Ne songent-ils pas, par ce 
moyen, à anticiper le probable et 
rapide désaveu des Français que 
leur gestion leur vaudrait en espé- 
rant installer en toute hâte l'un des 
leurs à l’Elysée, pendant qu’il en 
serait encore temps et avant que 
les Français ne changent d’avis sur 
leur compte ? Ce qui se produira 
très vite. 

Rien ni personne ne peut avan- 
cer l'heure de l’élection présiden- 
tielle. hormis le président lui- 
même. 

t Ceux qui voudraient hâter 
l’échéance devront donc s’en per- 
suader. 

ROLAND DUMAS 


N) * Vous pouvez choisir l'application 
uu programme commun. C'est votre droit. 
•Venu si mus le choisissez, il sera appli- 
qué. AV croyez pas que le président ae la 
République ait, dans la Constitution, les 
moyens Je l'y opposer... » 


Le premier ministre 
défend la délocalisation 
des administrations 
parisiennes 


LILLE 


de notre correspondant 

M. Pierre Bérégovoy a présidé, 
lundi 25 janvier a Lille, b signa- 
ture de b convention de délocalisa- 
tion de l'Institut national de b pro- 
priété industrielle UNP1). 

Préconisant b «redistribution 
des chances territoriales» comme 
«deuxième front nouveau» à ouvrir j 
après celui du partage du travail, le ; 
premier ministre a mis en cause j 
«le puissant parti qui dirige Paris, 

te département des Hauts-de-Seine, 
le plus riche de France, et la région 
Ile-de-France » pour lui reprocher 
de s’être opposé à 1a solidarité 
financière entre les collectivités 
riches et pauvres et de « refuser de 
donner fa priorité au logement 
social sur la construction de 
bureaux». 

Reprenant 1 son compte l'objec- 
tif. fixé jnr M* Edith Cresson, de 
trente mille emplois transférés en 
province d’ici à l’an 2000. le pre- 
mier ministre a qualifié d'irréversi- 
ble la décision du déménagement 
de l'INPl à Lille. 

fl a aussi annoncé le dégagement 
par « redéploiement» budgétaire de 
170 millions de francs en faveur 
des universités de la région. 

J. -R. L 


a Le président de la République au 
« dîner des parrains de SOS- Ra- 
cisme)*. - M. François Mitterrand 
a assisté, lundi soir 25 janvier, au 
huitième «dîner des parrains de 
SOS- Racisme» qui a réuni plus de 
deux cents convives dans un res- 
taurant chinois de b rue du Fau- 
bourg-du-Temple, à Paris. Avant 
de s’asseoir à b table d'honneur 
auprès des deux présidents de SOS- 
Racisme, M. Fodé Sylla et 
M 8 * Delphine Batho, le chef de 
l’Etat a sacrifié au rite du Nouvel 
An chinois : un dragon est venu le 
saluer afin de chasser, comme le 
veut b coutume, les mauvais 
esprits. Figuraient notamment â sa 
table l'ancien président de SOS-Ra- 
cisme, M. Harlem Désir, l’écrivain 
Bernard-Henri Lévy et le cinéaste 
Bertrand Tavemicr. Dans une 
brève allocution, M. Sylb a évoqué 
l’éventualité d'un changement de 
majorité en disant que son organi- 
sation s'opposerait «à toute tenta- 
tive de remise en cause du code de 
ta nationalité et du droit du sot 
pour les enfants d'immigrés». 

□ Journées d'études i Stieoces-Po. 
- L’Institut d’études politiques de 
Paris organise les 3 et 4 février, 
dans le cadre de scs activités de 
formation continue, des journées 
d’études consacrées aux élections 
législatives des 21 et 28 mars et 
animées par plusieurs chercheurs 
du CE VI PDF, MM. Roland Cay- 
rol, Gérard Giunberg, Jean-Luc 
Parodi et Pascal Pemncau. Rensei- 
gnements et inscriptions : 
Sciences- Po Formation, téL 45-49- 
50-98/99. 


A l’Assemblée nationale 


Les auditions de la commission d’enquête sur le sida 
soulignent l’isolement des chercheurs au début des années 80 




Toujours boycottée par l'oppo- 
sition, la commission d'enquête 
de l'Assemblée nationale sur la 
transmission du sida a terminé 
le cycle de ses auditions, lundi 
25 janvier, avec MM. Jonathan 
Mann, ancien directeur du pro- 
gramme «sida» è l'Organisation 
mondiale de la santé, et Phi- 
lippe Lazar, directeur général de 
l'Institut national de la santé et 
de la recherche médicale 
(INSERM). Au fil des auditions, 
les pionniers de la recherche sur 
le sida en France n'ont cessé de 
reprocher aux institutions scien- 
tifiques leur peu d'empres- 
sement à débloquer des cré- 
dits de recherche au début des 
aînées 80 (1). 

Cela restera un moment inédit, 
l’un des moments forts de ces audi- 
tions : ce défilé de savants avouant 
leurs angoisses et leurs colères d’hier, 
lorsqu’ils partaient en quête de fonds 
publics pour faire progresser leurs 
recherches et qu'ils se heurtaient au 
silence, quand ce n’était pas aux rica- 
nements.- 

Depuis le 1" décembre 1992, jour 
de la première audition, les pionniers 
de la recherche sur le sida en France 
ont en effet témoigné de. leurs tour- 
ments passés. «J’ai tellement souffert 
durant cette année 1983-1984», a 
confessé le professeur Jean-Claude 
Chermann, codécouvreur du virus du 
sida. Souffrances multiples, mais qui 
toutes relèvent de rincomprébenskm 
à laquelle ils se heurtaient. « Quand 
j'entends dire que les scientifiques 
n'ont pas parié! s’exclame le profes- 
seur. Mais on ne les a pas écoutés, on 
ne les a pas entendus l» 

Précisions 
et démentis 

Sans doute b plus incisif, le pro- 
fesseur Jean-Claude Gluckmann, a 
rappelé 'comm e nt b première-équipe 
réunie autour -du professeur Luc 
Montagnier dut mendier des crédits 
chichement accordés : « En, i 1-984. les 
35 000 francs qui m'étaient néces- 
saires m'ont été remis pat de riches 
Américains. » Difficultés confirmées 
par le professeur Montagnier qui eut 
toutes les peines du monde à faire 
financer un laboratoire de baute 
sécurité pour produire le virus du 
sida en masse. 

«On nous a empêchés de travailler 
pendant un an et demi, a lancé le 
professeur Chermann. - Qui «on»?, 
a demandé le président de la com- 
mission, M. Bernard Derosier, 
député (PS) du Nord. - Mais les 
institutions scientifiques et les médias 
par leur incrédulité», a répondu le 
professeur. « Dès qu’il était question 
d'argent, nous avions le sentiment que 
cria devenait indécent», a résume le 


professeur 


S Lozeobanm. Propos 
Propos sans répli- 
k 


que jusqu’à l’audition de M. 

Lazar, directeur général de l’IN- 
SERM, institution souvent mise en 
cause. Propos démentis par lui avec 
vigueur : «Je ne peux pas accepter k 
discours de chercheurs qui vous disent 
que la seule recherche qui vaille, c'est 
la leur, sur le thème: « Donnez-moi 
5 millions et deux ans pour trouver la 
solution». Cette outrecuidance devrait 
être sanctionnée.» 

M. Lazar n’a pas précisé s’il visait 
explicitement les professeurs Monta- 
gnier, Gluckmann, Chermann et 
Rozenbaum. mais eda en avait tout 
l’air. Mime si plus personne ne 
conteste que ces chercheurs-là furent 
véritablement pionniers. H reste me 
M. Lazar s’est présenté devant les 
députés avec ses dossiers et qu’il s’est 
fait un devoir d’affirmer que Péquipe 
du professeur Montagnier avait reçu 
au ni des années le renfort de neuf 
chercheurs de l’INSERM dont 
M - Françoise Barré-Snoossi, spécia- 
liste des rétro virus, qui permit d’iso- 
ler le virus du sida. - • 

Pardonnez-leur, expliqua en subs- 
tance le directeur général de 1TN- 
SERM. « Un certain nombre de leurs 
approximations tiennent au fait que 
nos savants ne sont pas forcément des 
hommes de chiffres.» Aussi voulut-il 
rafraîchir les mémoires en assurant 
que le professeur Gluckmann reçut, 
en 1985, un contrat de recherche de 
400 000 francs et que le professeur 
Montagnier obtint ae l’INSERM, le 
30 décembre 1987, une aide de 
5,5 millions de francs hors taxes. 
Précisions utiles mais qui démon- 
trent bien qne les années 1981-1985 
furent des années de solitude pour 
cette poignée de chercheurs qui pas- 
saient' pour des exaltés. 

Même leurs collègues, voisins de 
laboratoire, ne les croyaient pas. «Ne 
les appelez pas mes pairs!», résuma 
le professeur Chermann en réponse à 
une interrogation de M. Derosier. 
Car tous les pionniers entendus 
imputent les retards pris par la 
recherche dans ces années décisives à 
•rbt myopie génécalei-dn^eur- milieu 
-professionnel -«Un énorme .retard», 
selon le professeur Chermann. «Cinq 
mois de retard m 1983-1984». pré- 
case le profe&àjt: Mohbcnier “rf Qua- 
tre mois de retard en 1985», pointe 
M" Anne-Marie Couroucé, chef de 
laboratoire au Centre national de 
transfusion sanguine. 

V« absence» 
des grands sages 

Mais cette série d’auditions de la 
Commission d’enquête de l’Assem- 
blée nationale a aussi souligné l’éton- 
nant décalage de connaissances entre 
les plus curieux des médecins comme 
le professeur Rozenbaum et le doc- 
teur François Pinon, directeur du 
centre de transfusion de l’hôpital 
Cochin, a les mandarins. Devant les 
députés, le professeur Jean Bernard, 


ancien président du conseil d'admi- 
nistration de b Fondation nationale 
de. la transfusion sanguine (FNTS) 
jusqu’en décembre 1984, n'a paru 
retenir de cette période que les 
doutes scientifiques au détriment des 
quelques rares certitudes déjà 
acquises. 

Le professeur Jean Dausset, Prix 
Nobel de médecine et fondateur de 
France-Transplant, a reconnu sa 
méconnaissance totale des risques 
encourus par les hémophiles et les 
patients transfusés jusqu’en juin 
1985. «Je n’étais absolument pas 
informé, a admis ce grand médecin. 
Jetais alors baigné dans une autre 
atmosphère scientifique. Le coup de 
sonnette, pour mou c’est Fabius tors 
de son intervention à l’Assemblée 
nationale le 19 juin. » 

Cette «absence» des grands sages 
de la médecine dans le débat a pro- 
bablement pesé très lourd dans la 
frilosité ambiante au début des 
années 80. De même que la véritable 
•angoisse qui a saisi alors nombre de 
praticiens devant cette nouvelle 


maladie infectieuse. M* Françoise 
Héritier-Augé, professeur au Collège 
de France et président du Conseil 
national du sida, a justement rappelé 
que «30% à 40% des médecins 
généralistes se refusent à proposer le 
test de dépistage par mauvaise infir- 
mation ou peur au sida». 

Une réalité qui confirme le pro- 
fond divorce, dans la France de 
1993, entre des scientifiques qui ont 
placé leur pays à l’un des premiers 
rangs de la recherche sur le sida et 
un corps médical largement tétanisé 
par ce «défi épidémique» dont 
M. Jonathan Mann, qui en fut le 
spécialiste à l’OMS, a indiqué qu’il 
ne serait pas le dernier. 

LAURENT GREILSAMER 


(1) Le Monde a rendu compte des 
auditions de la commission d’enquête 
chargée d’examiner Tétât des connais- 
sances srientifiques et les actions menées 
à l'égard de la transmission du sida, au 
cours des dix dernières années en France 
et à l'étranger, dans ses éditions des 4, 
11 et 19 décembre 1992. et des 9 et 
15 janvier 1993. 


Poursuivi pour corruption 


Le maire de Baie-Mahaolt (Guadeloupe) 
est condamné à dix-huit mois de prison ferme 


POINTE-A-PITRE 


de notre correspondant 

M. Edouard Chammougoa, 
maire et conseiller général (divers 
droite) de Baie-Mahault (Guade- 
loupe), vice-président du conseil 
régional, ancien député apparenté 
RPR, a été condamné, lundi 
25 janvier, pour corruption par le 
tribunal correctionnel de Fort-de- 
France à trois ans de prison, dont 
dix-huit mois de prison ferme, à 
une amende de 500 000 francs et à 
dix ans de privation des droits 
civiques, civils et de famille. Il a 
été reconnu coupable d’avoir 
perçu, en 1977, 250 000 francs de 
pots-de-vin (dont 60 000 francs en 
chèques) d'un entrepreneur de tra- 
vaux publics en contrepartie de 
commandes municipales et de déli- 
vrances de permis de construire (le 
Monde du 18 décembre). 


Cette semaine, 

dialoguez avec 
I Jean-Marie Le Penl 


Testez votre 
Q.I. politique 


3617 POLITIQ 


L'ancien député (entré au Palais- 
Bourbon en 1986 lorsque 
M* Lucette Michaux-Chevry était 
devenue secrétaire d’Etat chargé de 
la francophonie dans le gouverne- 
ment de M. Jacques Chirac) est 
également visé par une plainte 
pour détournement de fonds et de 
deniers publics par comptable et 
escroquerie déposée en novembre 
dernier par le Crédit industriel et 
commercial (CIC), qui réclame le 
remboursement d’un emprunt de 
45 millions de francs accordé A 
Baie-Mahault en 1989. 

il pourrait également avoir à 
répondre d’uu trou de 4,2 miDions 
de francs découvert par te service 
régional de police judiciaire dans 
les comptes de la société munici- 
pale d’économie mixte de Baie-Ma- 
hault, d'un autre trou de 
500 000 francs dans le budget de 
l’office municipal des sports et de 
la culture, ou des 380 000 francs 
qu’un médecin, promoteur d’une 
clinique en construction à Baie- 
Mahault, affirme lui avoir versés 
en espèces. 

M. Chammougoa a été évincé de 
(a liste - où il occupait la 
deuxième position en mats - que 
M™ Michaux-Chevry, député RPR, 
présidente du conseil régional sor- 
tant, a constituée pour le scrutin 
régional partiel du 3 1 janvier (le 
blonde daté 24-25 janvier). Celle-ci 
s’est déclarée «écaurée» par la 
condamnation de son ancien colis- 
tier intervenue «en pleine cam- 
pagne électorale, sur un vieux dos- 
sier». «Je n’étais pas habituée à ce 
fue la justice descende dans 
ène», a-t-elle affirmé. 

-EDDY NEDEUKOV1C 
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« Jours tranquilles à Matignon », de Jean-Paul Huchon { 

Les secrets du rocardisme 


On attendait avec curiosité les 
souvenirs de Jean-Paul Huchon, 
ancien directeur du cabinet de 
Michel Rocard, sur les trois années 
passées à Matignon par le candidat 
«naturel» des socialistes à l’Elysée. 
Mais la loi du genre est implaca- 
ble : on ne dit jamais tout Est-ce 
pour cela que le livre ne contient 

r de révélations qui conduiraient 
repenser l’histoire de cette 
période? 

Au surplus, cette réflexion peut 
passer pour un lancement officieux 
de la campagne de Michel Rocard. 
Or Jean-Paul Huchon est bien trop 
responsable: pou* woj pas savoir, 
tenir "S* langue qtiartd . il le faut. . = 
Ainsi, en présentant la guerre dp 
Golfe,cenjijgg^« une. sqison d’enfer,-., 
terrible et envoûtante», an cours de 
laquelle « Michel Rocard n’eut pas 
de distance majeure avec François 
Mitterrand», il oublie pudique- 
ment que cette «saison» fut, en 
réalité, tFès désagréable pour le 
couple exécutiC entre un Michel 
Rocard frustré d’être cantonaé à 
l’intendance et un président sou- 
vent agacé par les interventions de 
son premier ministre lors des réu- 
nions quotidiennes de crise. 

Pour autant, ces Jours tranquilles 
à Matignon ne sont pas décevants, 
dis lors qu’on ne leur demande pas 
us que ce qu’ils peuvent donner, 
livre raconte les coulisses du 


EL" 


pouvoir, avec une foule d’anec- 
dotes on d’histoires savoureuses. 
Sur un plan {dus politique, le lec- 
teur trouvera aussi son compte, 
que l’auteur décrive l’ambiance - 
détestable à l’en croire - du petit 
déjeuner hebdomadaire des «élé- 
phants» socialistes, ou celle du 
congrès de Rennes, plus effroyable 
encore que ce qu’avaient pu en res- 
tituer .les journalistes. De même, le 
livre est instructif sur la personna- 
lité de Michel Rocard, lorsqu’il 
décrit son «fatalisme joyeux» dans 
les coujps de chien, son attitude 
«ambivalente», ou lorsqu’il évoque 
un premier ministre plus soucieux 
de la perfection technique des dos- 
siers que de leur gestion politique. 

Tentatives 
de déstabilisation 

Sur les relations avec François 
Mitterrand, même engagé dans la 
campagne d’un Michel Rocard plus 
antimitterrandistc . que jamais, 
Jean-Paul Huchon a su rester 
honnête. Certes, il. explique com- 
bien les rapports des deux hommes 
étaient compliqués et souvent dif- 
ficiles - «deux univers presque her- 
métiques», remarque-t-il avec jus- 
tesse, - mais, snr un point 
essentiel, il s’abstient de recons- 
truire l’histoire de ces trois ans : 
«Le premier ministre a pu gouver- 
ner, écrit-il. Je n’ai jamais eu V im- 
pression que le président montait de 
longue main dès opérations contre 
lui Mais il était toujours prit à 
rappeler qu'il était le « protecteur 
des faibles». C’est donc dans la 
manière qu’il a gêné Rocard. » 

Jean-Paul Huchon paraît moins 
convaincant lorsqu’il acoôrde aux 
tentatives de déstabilisation qu’au- 
raient orchestrées dans l’ombre le ■ 
duo Julien Dray-Jean-Luc Mélea- 
chon, d’une part, Isabelle Thomas, 
conseillère à l’Elysée, d’antre part, 
une importance surprenante: Lais- 
ser entendre que trois agitateurs 
auraient suffi & gripper le méca- ■ 
nisrae de la machine Rocard 
revient à admettre en quelque sorte 
- ce qui n’était sans doute pas son 


intention - la victoire posthume du 
trotskisme sur la social-démoc ra- 
de! 

De même, les limites de la 
«tolérance» rocardienne apparais- 
sent vite. M. Huchon lance de 
méchants coups de griffe à plu- 
sieurs ministres - y compris, ce qui 
paraît bien injuste, à Véronique 
Neiertz, alors secrétaire d’Etat à la 
con sommation, pourtant modèle de 
fourmi industrieuse et discrète - 
qui, comme par hasard, s'avèrent 
tous être proches de M. Mitter- 
rand... 

Il ne fiuit pas s’y tromper. Si ce 
! Ifvrfe' ëséa'iïtsr.Uné'reflêxion person- 
nelle, c'est d’abord une pièce dans 
/une '.stratégie politique. A peine 
’ càricatii¥êp&fa r %é3&ge est bien 
que Rocard est un type formidable, 
entouré dé collaborateurs non 
moins formidables, qui auraient 
feit à eux tous un boulot du ton- 
nerre s’ils ne s’étaient pas heurtés 
aux pesanteurs de l'administration, 

A des ministres - surtout les raît- 
terrandistes - moins bons que le 
premier d’entre eux, au complot 
Dray-Mélenchon-Thomas et, bien 
sûr, aux interventions d'un prési- 
dent imperméable aux vertus du 
rocardisme. 

«Prodigieusement 
agaçant » 

Comme M. Huchon, au rang de 
ses - nombreuses - qualités, est à 
la fois sincère et fin politique, ces 
éloges sont tempérés d’une dose de 
critique. Il est même étonnamment 
sévère sur un chapitre précis, celui 
de la communication de Rocard, ce 
«parler rare», cette manière obsti- 
née d’affirmer, contre l’évidence au 
besoin, que tout allait bien. «Il 
m’apparaissait paradoxal, écrit 
Jean-Paul Huchon, qu’au nom 
d’une espèce d’intellectualisation de 
l’actualité (_) un homme politique 
qui fut le premier à tenir méthodi- 
quement compte de l’état de l’opi- 
nion - à travers les sondages - 
refuse la réalité. (...) C’était prodi- 
gieusement agaçanL » 

L'ancien directeur du cabinet, 
qui pense que la renaissance du PS 
est au prix, entre autres, d’un 
changement de nom, a des mots 
très durs pour les communistes, 
mais aussi .pour de nombreux diri- * 
géants socialistes. (1 montre - ou 
plutôt continue - combien le tro- 
pisme centriste de cette moitié de 
législature a été fort - et contrarié. 

Il explique comment il a, peu à 
peu, convaincu un Michel Rocard 
réticent de réviser certaines de ses 
positions et exprime ouvertement 
1 espoir que la fameuse recomposi- 
tion politique pourra s’opérer 
autour d’un président de la Répu- 
blique nommé Rocard. A cette 
question, seule l'élection présiden- 
tielle peut apporter, selon lui, une 
réponse. «Le candidat Michel 
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Rocard devra la formula- très vite, 
ajoute-t-iL Ou if prendra le risque 
d’être battu.» 


Une telle position a le mérite de 
la clarté. Mais, au moment préris 
Où une partie de la gauche se 
cherche « remet en question révo- 
lution du PS depuis dix ans, elle 
constitue - pour retourner l'argu- 
mentation de Jean-Paul Huchon - 
un risque. Et un pari. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI 

► Jouta tranquilles i Matignon, 
de Jean-Paul Huchon. Grasset. 
280 pages, 110 F. 
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SOCIETE 


Après une série de contrôles de sûreté 


Susceptible de prévenir certaines formes de cancer 


La fissuration des couvercles de réacteurs nucléaires français 

apparaît plus importante que prévu 


U parc de production électro- 
nucléaire français vieillit moins 
bien qu'on ne l'espérait et 
devrait entraîner des dépenses 
importantes et Inattendues pour 
l'exploitant. A la suite d'une 
série de contrôles systématiques 
demandés par la direction de la 
sûreté des installations 
nucléaires (DSIN), les experts 
ont découvert que les couver- 
cles de cuve des réacteurs 
nucléaires français présentaient 
des signes de fissuration. Sur 
dîx-sept des cinquante-six réac- 
teurs du parc français, onze sont 
atteints à des degrés divers et 
un douzième devrait prochaine- 
ment compléter cette liste. 

Lors de la découverte du phéno- 
mène, en septembre 1991, sur le 
réacteur n« 3 de la centrale du 
Bugey dans l'Ain, les ingénieurs ne 
s'attendaient pas à pareille épidé- 
mie. Mais, très vite, il a fallu se 
rendre à l’évidence : le mal est 
plus étendu qu'il n'y paraissait a 
priori. « Voilà un mois et demi 
environ, affirme un spécialiste de 
la sûreté, que nous sommes arrivés 
à cette conclusion. Aujourd'hui, 
nous pensons que l'ensemble du 
parc d'EDF est potentiellement 
concerné par celte anomalie», clas- 
■ sée au niveau 2 de l’échelle de 
gravité des incidents de centrales, 
qui comprend six échelons. 

Combien de réacteurs sont tou- 
* chés? Combien feront l'objet de 
simples réparations? Combien 
verront leur couvercle purement et 
simplement remplacé? Nul ne 
semble le savoir avec exactitude. 
Les contrôles continuent. Mais, de 
source syndicale, on affirme 
qu’une quarantaine de couvercles 
de réacteurs nucléaires figureraient 
dans le plan de charge de l'établis- 
sement Framatome de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire). Un chiffre 
que conteste EDF, qui souligne 
que sa stratégie sur ce point n’est 
pas encore complètement arrêtée. 

Une lourde 
facture 

Quoi qu'il en soit, ccs phéno- 
mènes de vieillissement des cen- 
trales deviennent « préoccupants », 
scion M. Michel Guilbaud, ingé- 
nieur responsable de la division de 
sûreté nucléaire au sein de la 
direction régionale de l'industrie, 
de la recherche et de l'environne- 
ment (DRIRE) de Rhône-Alpes. 
Les contrôles effectués dans un 
premier temps sur les six tranches 
de la première génération des 
réacteurs de 900 mégawatts d'EDF 
(Bugey-2, 3, 4, et 5 et Fessen- 
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heitn-1 et 2) ont confirmé l’éten- 
due du phénomène de fissuration 
des couvercles. Mais, l’extension 
des vérifications aux réacteurs de 
1 300 mégawatts comme Paluel, 
puis aux 900 mégawatts de 
deuxième génération comme 
Blayais a bientôt montré que 
Paluel-4 et Blayais-1 étaient égale- 
ment affectés. Une des tranches 
du Tricastin pourrait aussi être 
atteinte, si l’on en juge par de 
récents contrôles (l). 

Aujourd'hui, après une série de 
neuf vérifications totales, six ins- 
tallations sont touchées (6 défauts 


sur 63 adaptateurs pour Bugey-2, 
,2 pour Bugey-3, g pour Bugëy-4, 

1 pour Flamanville-l, 3 pour 
Blayais-1 et 3 pour Gravelines-4) 
et pour une série de huit contrôles 
partiels .cinq installations présen- 
tent des défauts (2 pour Bugey-5, 

2 pour Fessenheim-1, 1 pour Cat- 
tenotn-I, 5 pour Paluel-4 et 2 pour 
Saini-Alban-1). Un douloureux 
constat pour l’exploitant, même si 
les autorités de sûreté précisent 
qu’à ce jour aucune fuite n'est sur- 
venue eu période d’exploitation de 
ces réacteurs (2). 

«Il faut développer des méthodes 


Le coupable présumé 


C'est le 23 septembre 1991, 
lors de la visite décennale de la 
tranche nucléaire de Bugey-3. 
que furent découvertes les pre- 
mières fissures sur les couver- 
cles. A cette occasion, le circuit 
primaire de l'installation était 
soumis è une épreuve de sur- 
pression de 207 bars, contre 
155 bars en régime normal. 

Les équipes de contrôle 
remarquèrent alors un suinte- 
ment sur le couvercle du réac- 
teur. La fuite d'eau, d'un titre 
par heure, avait son origine sur 
l'un des soixante-cinq man- 
chons ou «adaptateurs t qui tra- 
versent ce couvercle et permet- 
tent le passage dBs tiges de 
commande des grappes de 
contrôle du réacteur. Après 
enquête, il apparut que ce man- 


chon présentait une dizaine de 
fissures d'environ dix centimè- 
tres de long. Selon les experts, 
ces défauts auraient pour ori- 
gine la fameuse corrosion sous 
tension qui a déjà affecté plu- 
sieurs sous-systèmes des réac- 
teurs du parc EDF : les tubes 
des générateurs de vapeur et 
les piquages d'instrumentation 
du pressuriseur. Le coupable 
présumé est l'inconel 600, un 
alEage de racket, fer et chrome è 
forte teneur en nickel, qui, sous 
l'effet des contraintes de sou- 
dage auquel il est soumis, a 
tendance à être victime de ce 
phénomène. Cet atfiage ne doit 
plus être utilisé dans la 
construction de nouveaux réac- 
teurs. 


de réparation », estime M. Guil- 
baud. A Bugey-3, un seul manchon 
était concerné et il a pu être 
échangé. Après le constat de 
défauts mineurs, Bugey-2 et 
Bugcy-S ont redémarré sans répa- 
ration, comme la centrale de 
Saint-Alban. Mais, à n’en pas dou- 
ter, la note sera lourde. Ne par- 
lait-on pas déjà, en mars 1992, 
d’un coût de 700 millions de 
francs sur trois ans, dont b moitié 
destinée aux différents essais et 
opérations de maintenance et l’au- 
tre à Paçhqt de sept couvercles 
neufs dont qiT prévu pour la cen- 
trale de Lemoniz et racheté aux 
Espagnols pour éviter un trop long 
arrêt pour Bugey-4? 

Cinq cents millions de francs 
auraient déjà été dépensés en 1992 
en contrôles et installations de sys- 
tèmes de détection de fuite, 
somme qui ne prend pas en 
compte l’indisponibilité de cer- 
tains réacteurs. Ces incidents, 
indique-t-on au service de produc- 
tion thermique d’EDF, ont contri- 
bué à diminuer de quatre 
«points». le taux de disponibilité 
des centrales françaises (71,6 %). 
« Cela coûte cher, note un respon- 
sable de la sûreté. Car un arrêt 
représente un manque à gagner de 
I à 3 millions de firmes par jour. 
Mais la sûreté n'a pas de prix. » 

EDF en sait quelque chose qui, 
outre les fissures de couvercles, 
doit faire face à des problèmes de 
corrosion sur d’autres parties des 
centrales. Pour être complet, il 
faudrait donc ajouter aux dépenses 
effectuées sur les couvercles celles 
relatives au nettoyage et au bou- 
chage des tubes fuyards des géné- 
rateurs de vapeur (3,3 & 4 mil- 
liards de francs sur trois ans), 
celles dues au remplacement com- 
plet pour des réacteurs de 
900 mégawatts de vingt-quatre 
générateurs de vapeur (330 mil- 
lions de francs par tranche) et 
celles, enfin, générées par la répa- 
ration de quarante et un rotors de 
turboalternateurs (10 millions de 
francs pièce). 

JEAN- FRANÇOIS AUGEREAU 
et GÉRARD BUÉTAS 


(1) Les ingénieurs d’EDF espéraient 
que les tranches de I 300 MW ne 
servent pas affectées par ce phénomène 
en raison d'une température de 23 degrés 
moins élevée sons ses couvercles. 

(2) A la suite de la découverte de ces 
fissures sur les couvercles des réacteurs 
français, les autorités de sûreté suédoises 
et suisses se sont livrées à des enquêtes 
qui ont aussi révélé des fissures sur leurs 
centrales. Les réacteurs allemands ne 
semblent pas, en revanche, affectés par 
ce phénomène, car ils n'utilisent pas Fîn- 
conel-600. Quant aux Américains, ils 
n'ont pas encore commencé leurs cam- 
pagnes de vérification. 


ENVIRONNEMENT 


Réunis en conseil extraordinaire 


Les Douze définissent un programme d’action 
pour renforcer la sécurité des transports maritimes 


JUSTICE 

L’enquête sur l’incendie 
des thermes en 1991 

Le maire 

de Cazaubon-Barbotan 
inculpé 

M. Mare Déro, maire (PS) de 
Cazaubon-Barbotan (Gers), a été 
inculpé lundi 25 janvier par un 
juge d’instruction de Toulouse 
d'« homicide et blessures involon- 
taires, négligences et inobservation 
des règlements » dans l'affaire de b 
catastrophe de Barbotan-Ics- 
Thermes, qui avait fait vingt morts 
par asphyxie le 27 juin 1991, au 
sein de rétablissement thermal de 
b cité de l'Armagnac. 

Après avoir inculpé neuf per- 
sonnes - techniciens du bâtiment, 
responsables de la Chaîne thermale 
du soleil, gérante des Thermes de 
Barboian (le Monde du IS juin 
1992),- le juge d’instruction 
d'Auch avait été dessaisi du dossier 
au profit de la cour d’appel de 
Toulouse, dans la mesure où les 
personnalités politiques et adminis- 
tratives locales étaient susceptibles 
d’être inculpées. Défendu par 
M« Soulcz-Lari vitre, ML DérO, qui 
se déclare «serein» et soucieux de 
jouer la transparence, avait large- 
ment anticipé ce nouvel épisode 
judiciaire en informant ses admi- 
nistrés par voie d’affiche, el les 
maires du canton par courrier, de 
l’éventualité de sa prochaine incul- 
pation. - (CorrcspJ 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS 

ItHovtat SPECTACLES 


A la demande de la France, 
les ministres européens de l’en- 
vironnement, des transports et 
de la mer, réunis à Bruxelles 
lundi 25 janvier, ont défini un 
programme d'action pour lutter 
contre les marées noires. 

BRUXELLES 

( Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Les «conclusions» approuvées 
par le Conseil ne traduisent encore 
que des intentions, mais elles sont 
assorties d’un calendrier qui a 
valeur d’engagement politique. La 
Commission européenne est invi- 
tée à présenter des propositions 
dès le mois prochain et, selon M M 
Ségolène Royal et M. Charles Jos- 
selin, les ministres français, un 
premier train de directives devrait 
être adopté avant b fin du prin- 
temps. Seule b Grèce a manifesté 
des réticences à l’égard des ambi- 
tions proclamées, si bien que les 
chances de parvenir rapidement à 
des mesures opérationnelles sem- 
blent très réelles. 

Les Douze affirment d’abord 
leur volonté d’agir désormais de 
façon concertée au sein de l'OMI 
(l’Organisation maritime interna- 
tionale, qui est une agence de 
l’ONU). Ce « lobbyistnc euro- 
péen» aura pour objet de presser 
l’OMI d’approuver rapidement des 
régies de navigation pins rigou- 


reuses, faute de quoi la Commu- 
nauté pourrait les mettre en œuvre 
unilatéralement. 

Le conseil envisage quatre séries 
de mesures : 

1) Un meilleur contrôle des 
pavillons de complaisance. - Le 
débat a mis en relief b U en exis- 
tant entre les pavillons de com- 

F laisance et des sociétés de ciassi- 
ication des navires peu 
regardantes sur le respect des 
normes théoriquement imposées 
aux armateurs. « L'Europe pourrait 
se mettre d'accord pour dresser une 
liste des sociétés ae classification 
autorisées à agréer les navires», a 
suggéré M. Josselin. Dans le même 
esprit, le Conseil a souligné D im- 
portance qu'il fallait attacher à Ja 
qualification des équipages. 

2) Le contrôle des navires an 
port. - Chaque Etat de b Commu- 
nauté publierait les résultats de ses 
contrôles afin d'identifier les 
pétroliers à risques et d’en dresser 
b liste. L’accès des porte commu- 
nautaires pourrait leur être inter- 
dit. 

3) Les sanctions. - Serait mis en 
place un dispositif permettant de 
sanctionner les propriétaires de 
cargaisons qui, pour réduire les 
coûte de transport, affrètent des 
navires ne respectant pas les 
normes de sécurité ou conduits 
par des équipages insuffisamment 
qualifiés. 

4) Les sites vulnérables. - Les 
Douze adopteraient une liste de 


sites particulièrement vulnérables 
(zones d’intérêt écologique 
majeur) au large desquels la navi- 
gation serait interdite ou, au 
moins très strictement réglemen- 
tée. Il ne suffit pas en effet de 
lutter contre les pétroliers vieillis 
a dangereux pour se garantir con- 
tre b pollution : le Braer comme 
VAegean-Sea avaient été récem- 
ment contrôlés eL ils avaient été 
certifiés, l’un et l’autre, en bon 
état de marche. 

Ces sites seraient la baie de 
Somme, la baie de Seine, le Monfr- 
Saint-Michel, Sept-Iles, la mer 
dTroise, les zones côtières de 
Belle-Ile, de Ré, d’OIéron, le bas- 
sin d’Arcachon, Banyuls, fes 
étangs languedociens, la Camar- 
gue, le$ îles d'Hyères, Bonifacio, 
Cerbicales, le cap Corse. 

PHILIPPE LEMAITRE 


□ Espace : amarrage de Soyonz 
TM-16 à Mir. - Le vaisseau spa- 
tial Soyouz TM-16, lancé le 24 jan- 
vier par les Russes, s’est amarré, 
mardi 26 janvier, à b station orbi- 
tale Mir. Les deux cosmonautes 
qui constituent l’équipage, Guen- 
nadi Manakov et Alexandre Polet- 
chtchouk, devraient, à bord de 
Mir, prendre la suite d’Anatoii 
Soloviev et de Sergnef Advriev, en 
orbite depuis le 27 juillet de l’an- 
née dernière. - (AFP, Itor-Toss.) 


Un vaccin expérimental contre l’infection 
par le virus d’Ëpstein-Barr 
a été mis an point en Grande-Bretagne 


LONDRES 


de notre correspondant 

Les responsables du Centre bri- 
tannique de recherché contre le 
cancer (BCRQ ont annoncé, lundi 
25 janvier à Londres, qu’un vaccin 
expérimentai pour lutter contre 
l’infection par le virus d’Epstein- 
Barr (EBV), proche de celui de 
l’herpès, venait d’être mis au point 
Si les tests jusqu'ici réalises en 
bboratoire se révèlent concluants 
sur un groupe d’une vingtaine de 
volontaires, ce vaccin, estiment les 
scientifiques britanniques, pourrait 
prévenir l'apparition de certaines 
formes de cancer en Afrique et en 
Asie. 

La mise au point de ce vaccin 
expérimental est due aux travaux 
des docteurs John Arrand et Mikc 
Mackett. de Manchester, en colla- 
boration avec des équipes médi- 
cales de Bristol et de Birmingham. 
On estime aujourd'hui qu'au moins 
20 % des cancers ont pour origine 
un virus. Quatre d’entre eux ont 
été identifiés : outre le EBV, il 
s'agit des papillomavirus liés au 
cancer du col de l’utérus; du virus 
de l’hépatite de type B associé au 
cancer primitif dn foie ; enfin, de 
virus du groupe HTLV impliqués 
dans certaines formes de leucé- 
mies. 

Si son efficacité est démontrée, 
ce vaccin représentera l'aboutisse- 
ment de plus de vingt-cinq années 


de recherches et un investissement 
total de 5 millions de livres sterling 
depuis que le virus a été découvert, 
en 1964, ont indiqué les responsa- 
bles du CRC. Les scientifiques se 
montrent cependant prudents : a H 
pourrait s'écouler une dhoinc d'an- 
nées avant que nous puissions clai- 
rement montrer que le vaccin 
empêche le développement du can- 
cer », a souligné le docteur Arrand. 

LAURENT ZECCHINI 

|Dans les pays industrialises, l'infection 
par le vin» d’Kpstrïn-Bair est i l'origine 
de la mononucléose infectieuse, affection 
fébrile survenant le pin souvent durait 
l'enfance ou l’adolescence el caractérisée 
par l'association d’une angine sévère, de 
tuméfactions ganglionnaires, d’anomalies 
sanguines et d'une intense fatigue. Cette 
maladie évolue rapidement rers la guéri- 
son et roulêre ooe immunité durable con- 
tre l'infection virale. Le principal danger 
de la contamination par le viras d’Eps- 
lew-Ban vise surirai différents pays afri- 
cains et asiatiques, on l'on note, plasiem 
aimées après rrafection, l'apparition rela- 
tivement fréquente de processus cancéreux 
touchant soit le système lymphatique 
(lymphome de Bnrkilt), soit le naso-pha- 
rynx. La mise an point d'un vaccin expéri- 
mentai contre cette infection pourrait donc 
constituer an pas important dans la pré- 
vention de ces cancers, tout comme Pavait 
été la mise an point en France i b fin 
des années 70 d'an vaccin contre ('hépa- 
tite B, dans le cadre de la prévention dn 
cancer primitif du foie en zones intertropi- 
cales. Toutefois, ao-delè de b mise an 
point et de b démonstration de rdficatité 
de ces vaccins, se pose b question de b 
solvabilité des pays concernés. - J.-Y. N.) 


Après des cas d'épilepsie en Grande-Bretagne et au Japon 


Une enquête sur les jeux vidéo 
est demandée à la Commission de sécurité 
des consommateurs 


Le secrétaire d’Etat chargé de 
la consommation, M** Véronique 
Neiertz. a demandé lundi 
25 janvier à la Commission de 
sécurité des consommateurs 
d'enquêter sur les risques 
encourus par les jeunes utilisant 
des jeux vidéo. En Grande-Bre- 
tagne et au Japon, des cas 
d'« épilepsie photosensible» (1) 
auraient été signalés chez des 
joueurs. 

Les premières inquiétudes sont 
nées, début janvier, en Grande- 
Bretagne, où les deux groupes japo- 
nais Nintendo et Sega ont équipé 
6 millions de foyers. Plusieurs 
parente accusaient ces jeux cfavoir 
provoqué des crises chez leurs 
enfants, une mère allant même jus- 
qu’à leur faire porter b responsabi- 
lité du décès de son fils de qua- 
torze ans. Devant l’inquiétude 
suscitée par ces informations, le 
ministère britannique du com- 
merce el de l’industrie décidait 
d’étudier les effets sur la santé de 
ce type de jeux (le Monde du 
16 janvier). 

En écho, au Japon, quatre cas 
d’« épilepsie photosensibles» 
étaient signalés quelques jours plus 
tard : deux psychiatres de Seudai 
indiquaient avoir soigné quatre 
adolescents en 1938 et en 1992. 
L’un d’entre eux, cité par l’AFP, 
indiquait que « les crises ont surgi 
lorsque les jeunes étaient devenus 
trop excités par leurs jeux el ce 
alors qu'ils n'étaient sûrement pas 
au mieux de leur forme». 

En France (6,5 millions de 
consoles vendues), les premières 
informations venues de Grande- 
Bretagne n’avaient pas suscité, à la 
mi-janvier, d’inquiétude particu- 
lière. Interrogée, b Commission de 
sécurité des consommateurs indi- 
quait alors n’avoir été saisie d’au- 
cun cas. Néanmoins, elle espérait 
avoir les moyens de mener une 
enquête sur fes effets de ces jeux 
sur le comportement de leurs utili- 
sateurs, en 1993. 

L’inquiétude semble avoir monté 
d’un cran : b Commission de sécu- 
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SE FAIT LA MALLE 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


rité est désormais officiellement 
saisie par le secrétaire d’Etat à la 
consommation d'une demande 
d’enquête. Avant de prendre cette 
décision, M“ Neiertz a demande à 
la direction générale de la concur- 
rence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF) 
d’interroger des hôpitaux, et une 
dizaine de cas lui auraient été 
signalés. 

Ces attaques risquent, évidem- 
ment, d’avoir des conséquences 
commerciales pour Nintendo et 
Sega, les deux entreprises les plus 
importantes du secteur. Numéro 
un, Nintendo est en passe de deve- 
nir la troisième entreprise nippone 
en termes de rentabilité. Un foyer 
américain sur trois est équipé de 
ses consoles, un ménage français 
sur dix... Depuis le début de la 
polémique, l'entreprise s’exprime. 
Dans un communiqué, lundi 
25 janvier, elle précisait que « seule 
une forme très rare d'épilepsie, 
l'épilepsie photosensible, est concer- 
née» par les informations diffusées 
et quV une personne qui n 'est pas 
photosensible ne te deviendra pas en 
jouant aux jeux vidéo ». 


(I) L'épilepsie est une affection chroni- 
que caractérisée par la répétition de 
«crises» d'aspect et d'intensité variables. 
Dans certains cas - épilepsie photosensi- 
ble - ccs crises peuvent erre déclenchées 
par des modifications brutales ou répé- 
tées de b luminosité., La plupart des spé- 
cialistes de l’épilepsie sont aujourd'hui 
rassurants quant au risque qui pourrait 
être lié A l'usage des consoles de jeux 
vidéo. 


DÉFENSE 

M. Chirac plaide 
pour un deuxième 
porte-avions nucléaire 

Le président du RPR, M. Jac- 
ques Chirac, juge a stupéfiant» que 
le projet de loi de programmai ion 
militaire 1992-1994 n'ait pas été 
discuté au Parlement lors de la 
dernière session, et il dénonce, 
dans un entretien au Télégramme 
de Brest, «une dégradation conti- 
nue et comme en cachette de nos 
moyens militaires ». te fl serait bien 
irresponsable de sacrifier notre outil 
militaire, indispensable, par ail- 
leurs . pour aboutir à une véritable 
défense européenne», ajoute l’an- 
cien premier ministre. 

Evoquant le projet d’un 
deuxième porte-avions nucléaire, 
outre le Charles-de-Gaulle. qui 
devrait encrer en service en 7998, 
M. Chirac rappelle qu’il est «à 
l'origine de ce programme». «Je ne 
vois pas comment un gouvernement 
pourrait le remettre en cause sous 
peine de réduire l'intérêt du premier 
porte-avions et la capacité de la 
flotte », dit-il. 










■»£ 




i 









10 Le Monde • Mercredi 27 janvier 1993 


✓ / 


SOCIETE 


A propos de la nomination de professeurs de droit et d’économie 

Le ministère de l’édncation nationale s’oppose 
au Conseil national des universités 


Le «baptême» du Paris-SG omnisports 

Une chaîne, un club, des ambitions 


Le ministère de l'éducation 
nationale a tenté de désavouer 
le Conseil national des universi- 
tés (CNU) en décidant de nom- 
mer des professeurs de droit et 
d'économie qui n'avaient pas 
été retenus par cette instance. 
La vive réaction du CNU a blo- 
qué la procédure. 

La réforme du Conseil national 
des universités {CNU). qu’avait 
bouclée non sans mal M. Lionel 
Jospin avant son départ au prin- 
temps 1992. édictait de nouvelles 
règles pour la nomination et la pro- 
motion des enseignants du supé- 
rieur. 11 incombe désormais, dans 
• la procédure de droit commun, au 
CNU d'établir une liste de qualifi- 
cation des candidats aux postes de 
maîtres de conférences et de pro- 
fesseurs, à charge pour les commis- 
sions locales de spécialistes de 
choisir en dernier ressort Sur ces 
nouvelles bases, la campagne de 
recrutement 1992 s’est effectuée 
dans les délais fixés, et les universi- 
tés ont pourvu les 3 300 postes 
créés, en dépit de grincements de 
dents ici ou là (le Monde du 
14 janvier). 

Mais alors que le recrutement 
des maîtres de conférences devait 
s’ouvrir fmjanvier, un conflit 
oppose aujourd’hui le ministère de 
l'éducation nationale à six sections 
du CNU : droit public, droit privé, 
histoire du droit, sciences économi- 
ques, gestion et science politique. Il 
concerne l'application de la procé- 
dure dite de «la voie longue», défi- 
nie par le décret 16 janvier 1992. 
Dans son article 46 3, ce texte sti- 
pule que peuvent être nommés des 
» maîtres de conférences titulaires 
oui ont accompli au l* janvier de 
i année du concours, dix ans de ser- 
vice dans l'enseignement supé- 
rieur*. Lors des discussions préala- 
bles à la rédaction de ce texte, 
cette disposition avait été adoptée 
sans difficulté majeure. Elle devait 

P ermettre d’ouvrir plus largement 
accès au- statut de professeur à on 
certain nombre de maîtres de 
conférences. très investis dans des 
tâches d’enseignement ou d'admi- 
nistration, dans la limite du neu- 
vième des postes disponibles. 

Tel a été le cas pour la grande 
majorité des sections du CNU. 
Ainsi, dans cinquante d’entre elles, 
correspondant aux disciplines litté- 
raires et scientifiques, les proposi- 
tions des universités ont-elles été 
avalisées, à quelques exceptions 
près, par les commissions du CNU. 
En revanche, dans les six sections 
juridiques et économiques, qui 
recrutent traditionnellement par h 
voie du concours de l’agrégation 
du supérieur, les commissions du 
CNU ont émis un avis défavorable 
sur près de la moitié des dossiers 
de candidature présentés par les 
universités. Cinquante-cinq candi- 
dats ont été retenus, quarante-sept 
recalés (l). Les avis du CNU, 
d'après les textes, n'étant que 
consultatifs, ils ont été transmis au 
ministère de l'éducation nationale. 

3 ui devait proposer au président 
e la République les candidats à la 
nomination. 

Traditionnellement, selon l’an- 
ciennc procédure de ta « voie lon- 
gue)», k ministère suivait les avis 
du Conseil national des universités. 
Cette fois, ia Rue de Grenelle a 
décide de revenir sur tes décisions 
du CNU, pour un certain nombre 
de candidats, au motif que les 
« avis défavorables étaient trop 
nombreux «. Et de sous-entendre 
que les juristes et les économistes 


M. Philippe Ardant 
président 

de l’université Paris-II 

M. Philippe Ardant, professeur 
de droit public, a été élu président 
de l’université Panthéon-Assas 
(Paris-II), mercredi 20 janvier, au 
deuxième tour, par 61 voix sur 
1 1 1 suffrages exprimés. II succède 
à M. Georges Durry dont le man- 
dat arrivait à son terme. 

[Né le 21 juillet 1929 à Saint-Prien- 
wtis-Aixe (Haute- Vienne), M. Ardant, 
docteur en droit, est professeur de droit 
â l’université Paris-II depuis 1977. U est 
é^lemcu professeur à l'Institut d’études 
politiques de Paris depuis 1990. N a 
enseigné dans les universités de Rabat 
<1956-1958), Beyrouth (1958-1960), Poi- 
tiers (1960-1969). Nanterre (Paris-X) 
(1969-1976) et a dirigé rUFR de droit 
de Nanterre en 1970 et 1971, puis fut 
nommé à l'université René-Descartes 
(Paris- V) en 1976 et 1977. Ancien 
conseiller culturel de l’ambassade de 
Fiance en Chine pub au Maroc, il a été 
président de l'Institut du monde 3rabe 
de 1980 à 1985. il est directeur de la 
revue d’études constitutionnelles et poli- 
tiques Pouvoirs, qu’ri a fendre sc 1977.] 


avaient succombé, une fois de plus, 
aux sirènes malthusiennes de leur 
discipline qui ne trouve de 
noblesse que dans le concours de 
l'agrégation. Le ministère a donné 
raison aux universités et a 


«repêché» les sept recalés en droit 
public ainsi que celui de science 
politique. En droit privtsix candi- 
dats sur dix ont bénéficié de ce 
rattrapage, sept sur douze en éco- 
nomie, sept sur seize en gestion. 

Une tôt aie 
incertitude 

Fort de cette décision, ie minis- 
tère en a ensuite prévenu les candi- 
dats repêchés et les présidents 
d'université concernés. Ce courrier, 
daté du 22 décembre et signé par 
M. Jean GasoL alors directeur des 
personnels d'enseignement supé- 
rieur, indique : « Après avoir pro- 
cédé à un examen attentif du dos- 
sier j'ai décidé de suivre la 
proposition faite par votre établisse- 
ment.» Les membres du Conseil 
national des universités n’avaient 
toujours pas été informés. 

Avertis par les universités que 
leurs avis ne seraient pas suivis, 
puisque des candidats non retenus 
étaient en passe d’être nommés, les 
membres du CNU concernés ont 
réagi très vivement. M. François 
d’Arcy, président de la commission 
de science politique a écrit au 
ministre de l’éducation nationale 
pour exprimer sa «surprise». « Les 
sections du CNU ont fait leur tra- 
vail avec conscience, écrit-il. La 
proportion d’avis négatifs a été 
variable selon les sections, mais ce 
faisant nous avons pleinement 
assumé nos responsabilités. (...) (La 
procédure suivie par le ministère] 
discrédite complètement le CNU. 
désavoué par les décisions prises». 

La lettre de M. Yves Guyon, 
président de la section de droit 
privé, est de la même eau, estimant 
que la «décision [de nommer des 
candidats rejetés] constituerait une 
atteinte intolérable aux principes 
fondamentaux oui. par tradition, 
régissent l' Université», qu’elle 


« remettrait en cause l’indépen- 
dance des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur » et «ne pourrait 
que contribuer à un abaissement de 
la qualité des enseignants de rang 
magistral». Le président de la sec- 
tion de gestion et celui de la sec- 
tion de droit public ont fait de 
même. Le Syndicat autonome 
droit, sciences économiques, ges- 
tion et science politique est lui 
aussi intervenu en rappelant que 
« c'est la première fois qu'un minis- 
tre procède ainsi ». 

Devant la vigueur de, ces résis- 
tances et la menace à peine voilée 
des membres du CNU de se croiser 
les bras pour la campagne de recru- 
tement de 1993, le ministère de 
l’éducation nationale a levé les 
pouces. Les projets de décret de 
nomination sont suspendus. Les 
universités en ont été averties par 
fax le 22 janvier et une concerta- 
tion a été engagée avec les prési- 
dents de commissions du CNU. 

Ce conflit pourrait entraîner la 
remise en cause de la procédure 
dite «de la voie longue». Alors que 
l’article 46-3 visait à introduire 
une certaine souplesse dans le 
recrutement des professeurs d’Uni- 
versité, son application maladroite 
par le ministère de l’éducation 
nationale conduit, paradoxalement, 
à conforter la suprématie des voies 
d'accès classiques aux fonctions de 
professeur d’Université, dans les 
disciplines juridiques et économi- 
ques. En attendant, pour les éta- 
blissements qui devaient accueillir 
Les nouveaux professeurs et pour 
ces enseignants, l’incertitude est 
totale. 

MICHÈLE AULAGNON 

(1) Section de science politique : 4 avis 
favorables, 1 défavorable. Section de 
droit privé: 12 avis favorables, 10 défa- 
vorables. Section de droit public:. Il 
avis favorables. 7 défavorables. Section 
d’histoire du droit : 3 avis favorables, 
1 défavorable. Section d’économie : 
14 avis favorables, 12 défavorables. Sec- 
tion de gestion : IV» vis favorables; 16 
défavorables. 


Depuis l’été dernier. Canal 
Plus s'est lancé, avec le 
concours de la mairie de Paris, 
dans fa construction d'un grand 
club parisien. Samedi 23 jan- 
vier. à la safle Pierre -de-Cou ber- 
tin de Paris, le Paris-SG omni- 
sports a rassemblé pour la 
première fois toutes ses sec- 
tions. m 

A défaut d’une inscription en 
bonne et due forme dans le registre 
d’état civil du sport français, le 
P-SG omnisports a rédigé son acte 
de naissance sur le parquet de la 
salle de Coubertin. Samedi, pour la 
première fois, volleyeurs, handbal- 
leurs, basketeurs, judokas, boxeurs, 
golfeurs et quelques footballeurs se 
sont retrouvés tous réunis. Charles 
Biétcy, directeur de sports de Canal 
Plus et âme du projet, s’est multi- 
plié pour présenter les uns aux 
autres, comme lors d’une grande 
fête de famille où l’on se découvre 
entre cousins éloignés. 

Depuis Tété dernier, le dan P-SG 
s’est agrandi très vite. Au fil des 
appels au secours. «Nous avons joué 
aux pompiers, dit Charles Biétry. 
Nous avons d'abord sauvé des sec- 
tions qui allaient disparaître.» 
En juin, la section basket du Radng 
est la première à bénéficier des lar- 
gesses de Canal Plus et de la mairie 
de Paris. Elle évite ainsi faillite et 
relégation en Nationale IB. Puis le 
handball de Paris-Asnières et le 
VoÜey Asnières 92 frappent à la 
porte. Dans la foulée des Jeux 
olympiques. Canal Plus doit répon- 
dre à d’autres sollicitations. Gom- 
ment refuser à Thierry Rey, devenu 
commentateur vedette de la chaîne 
cryptée à Barcelone, rentrée de son 
dob de judo dans la grande maison 
(le Monde du 12 janvier)? La boxe 
et le golf s’installent à leur tour 
dans le bâtiment. 

Le PySG - auquel Canal Plus et 
la mairie de Paris apportent chacun 
environ vingt-cinq millions de 
’ flancs - est ainsi devenu un grand 
dub inédit, fabriqué i rebours des 
! exemples connus jusqu’à présent 


bonne Is, le Radng ou le Stade fian- 
çais. les ramifications de nouvelles 
disciplines ont poussé, au fil de 
l’histoire, à partir d’un tronc uni- 
que. Le P-SG, lui, a procédé, en 
moins d’un an, par additions suc- 
cessives, en constituant, à la 
manière d’un repreneur d’entre- 
prises en difficulté, un mastodonte 
sans colonne vertébrale. 

Aujourd’hui, les dirigeants de 
Cana l Plus sont résolus a hâter le 
pas vers l’unification de leur nébu- 
leuse. «Après la phase de sauvetage, 
explique Charles Biétry, nous 
devons passer à autre chose .; 
construire un club parisien qui 
tienne debout, avec un souci de ges- 
tion saine.» Quel sera alors Fobjec- 
tif de ce club doté d’une véritable 
ossature? Comme pris de vitesse 
par la construction de leur grand 
complexe sportif pas toujours pla- 
nifiée, les responsables de Canal 
Plus ont semblé osciller, ces der- 
niers mois, entre deux approches, 
pris en tenailles entre deux images 
de la chaîne cryptée. 

Mais généreuse 
ou tentacules 

D’un côté, l'efficacité. L’enfant 
prodige du PAF, qui a dégagé en 
1991 plus de 1 milliard de francs 
de bénéfice, peut-il décemment se 
permettre de laisser végéter les for- 
mations qu’elle vient de prendre en 
main? La logique du résultat 
conduirait à s'inspirer du FC Bar- 
celone, qui domine le sport espa- 
gnol et européen dans plusieurs, dis- 
ciplines. Eue pousserait aussi à 
regarder du côté du Milan AC de 
Silvio Berlusconi, devenu l’un des 
perçonnages-dés du mort italien, et 
qui alimente son reseau télévisé 
avec les victoires de ses footbal- 
leurs, et en tire de substantiels divi- 
dendes publicitaires. 

Cest cette priorité au «rende- 
ment» qui avait prévalu, au début 
de la saison 1991-1992, lors du sau- 
vetage d’un Paris Saint-Germain 
moribond (le Monde du 23 juillet 
1991). Les objectifs étaient alors 
clairement annoncés : en investis- 
sant dans une équipe de football, 
capable de rivaliser avec l'OIympi- 


rtsque couru par Canal Plus. A 
force d’échanger les casquettes, la 
chaîne cryptée pouvait écorner son 
autre image. Cdle d’une entreprise 
aux mœurs policées, soudeuse 
d’avancer sans faire de vagues. 
Celle d’un club qui se sait placé 
sous haute surveillance, et sc doit 
de se conduire d’une manière irré- 
prochable pour échapper aux criti- 
ques. 

«Les titres 
viendront en plus» 

Depuis, une séparation nette s’est;, 
opérée au sein du futur grand club. 
Le football garde son cap, ses trans- 
fert 5 à sensation et son objectif, 
déclaré d’obtenir des titres dans un 
avenir proche. Charles Biétry, de 
son côte, a pris en main les desti- 
nées des autres sections du club 
omnisports, en se chargeant d’adou- 
cir les angles. & passion, réelle, de 
la compétition, ainsi que son atta- 
chement sincère aux valeurs d’un 
sport «à la française», lui servent 
de bouclier dès que l’on brandit le 
reproche d’une volonté hégémoni- 
que de la chaîne commerciale. 
Désormais l’exemple ne se situe 
plus du côté de Barcelone, encore 
moins de Milan. «Canal Plus ne 
trouvera pas un abonné de plus avec 
le P-SG omnisports. Notre problème 
n'est pas de gagner des compéti- 
tions, dit-iL II serait catastrophique 
que toutes les sections deviennent 
championnes d'Europe en même 
temps. Nous voulons simplement 
rendre au sport ce qu'il nous a 
donné, en amenant une gestion 
saine et une bonne image. Les titres 
viendront en plus.» 

Mais ces bonnes intentions 
n’étouffent pas les intérêts bien 
compris. Politiquement, Canal Plus ' 
a tout à gagner a cultiver une bonne 
entente avec la mairie de Paris, 
dirigée par l’un des hommes suscep- 
tibles de détenir le pouvoir lorsque 
la chaîne cryptée renégociera son 
cahier des charges (2). Commercia- 
lement, les responsables doivent 
songer à nourrir leurs programmes 
avec des spectacles de qualité. 
Canal Plus n’a certes pas réellement 
besoin d’autres ballons que celui du 


dans Je monde sportif. Dans les., que de MarsdHe, Jaxhaine. cryptée football pour fidéliser soir public, 
clubs omnisports parisiens tradi- souhaitai jéteyer jler-mveau . du -Mais sa petite étét&FDr Sp&ts, qui 
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Chantal, Dominique et Alain, 
du matin au soir, en direct live. 


souhaitait ^éleverj for-niveau . du 
championnat, et la qualité -du speo-. 
tade offert;^ M 

Las, des dents ont commencé à 
grincer dans le milieu du ballon 
rond. Sous la main généreuse, cer- 
tains croyaient voir percer les ten- 
tacules. A la fois juge et partie, en 
tant qu’acteur et difïuseur, Canal 
Plus semblait en mesure de dicter 
sa loi au sport français. L'agace- 
ment, «la Jalousie» dit Charles Bié- 
try, a semblé s’accroître au même 
rythme que les proportions du dub 
omnisports. Il s ert cristallisé autour 
de la rencontre P-SG-OM, 
en décembre dernier. L'encadre- 
ment du P-SG avait alors laissé 
affleurer l’ambition sous la décon- 
traction d’usage, le temps de quel- 
ques déclarations belliqueuses. 
Entre Noël Le Graët, président de 
la Ligue nationale de football et 
Michel Denisot, présentateur de la 
chaîne et vice-président du club, 
forage fût bref mais intense (l). 

Le dérapage illustrait surtout le 


vient de fosioaner avec Eurospocts 
de TF4.^-.1arfK>usp^l6ÿfe«mçHhéma- 
tique sera dirigée par Charles Biétry . 
- aura certainement besoin d’autres 
sports de bon niveau, et de compé- 
titions inédites, pour remplir son. 
écran. 

Samedi, à Coubertin, cc sont des 
caméras de TV Sport qui ont filmé 
les premiers pas du bébé grand ’ 
dub. Les téléspectateurs seront sans 
doute conviés de plus en plus sou- 
vent à feuilleter l’album de famille. 

JÉRÔME FENOGUO 

(1) Noël Le Graft avait vivement 
répliqué à Michel Deoisot qui loi repro- 
chait de ne pas s’ètre scandalisé du cli- 
mat de violence de la rencontre. 

(2) Ces bonnes relations viennent 
eaoate de se resserrer. La semaine der- 
nière, Canal Pins a signé un accord de 
sponsoring avec Mare Pa jot, en vue de la 
Coupe de P America. Jusqa’A présent, le 
principal soutien du skipper était la Ville 
de Paris. 


VOILE : toar du monde en quatre-vingts jours 

Kersauson passe en premier 


BREST 

de notre correspondant 

Le navigateur Olivier de Kersau- 
son a quitté Brest, hindi 25 janvier, 
pour un tour du monde i ta voile 
• qn’il se promet d’accomplir en qua- 
tre-vingts jours. Choral, un grand 
trimaran de 27 j 


. Choral, un grand 
mitres, a franchi ta 
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. ligne de départ à exactement 
■ lu heures 22 minutes et 
25 secondes. U devra couper cette 
ligne avant le 15 avril pour être 
dans tas temps, soit quarante jours 
de moins que fois de sa précédente 
'grande boude en solitaire en 1989. 

Olivier de Kersauson et ses quatre 
équipiers attendaient depuis quinze 
jours les bons vents de nord-ouest 
pour prendre 1e départ. Le budget de 
I expédition, commanditée par 
l'homme d'araires italien Raul Gar- 
dinï, est estimé à 30 millions de 
flancs. Les navigateurs sont de plus 

]o CYCLISME : tas pavés de Pari*- 
'Sndnix serait dassés. - M» Ségo- 
lène Royal, ministre de Penviroune- 
ment , a a nnoncé, mardi 26 janvier, 
que certains secteurs pavés de la 
course cycliste Paris-Roubaix 
seraient dassés comme sites protè- 
ges : 7,7 kilomètres de voies pavées 
seront ainsi protégés, d'ici un an, 
entre les communes de Cysoïna et 
de Roubaix (Nord). Ces dernières 
années, les défenseurs de la course 
cycliste Paris-Roubaix s’étaient 
inquiétés de la disparition progrès- 
av e des derniers tronçons pavés - il 
est reste moim de 80 kilomètres sur 


en plus nombreux & vouloir tourner 
autour du globe en invoquant Jules 
Verne et son héros PhSeas Fpgg. Au 
risque de rendre la situation parfois 
confuse. Outre Kersauson, neuf 
concurrents du Vendée Globe sont 
actu e llement lancés dans un tour du 
monde en solitaire. 

Ancien vainqueur de cette course, 
Titouan Lamazou a imaginé pour ka 
part dn trophée Jules-Verne partant 
entre le cap Lizard et nie crOues- 
sant pour lequel devraient concourir 
ta Baulois Bruno Peyron, recordman 
de la traversée de rAtlaniique; et le 
Néo-Zélandais Peter Blaire associé à 
Robin Knox Johnson. Enfin un ■ 
Néerlandais, Henk de Velde, est 
parti plus discrètement à bord d’un 
bateau de dimensions plus rnodea t gs. 
le 17 décembre, de Brest Lui s’est 
donné cent jouis pour accomplir le 
grand tour, et en solitaire. 


le parcours de l’épreuve - qui ris- 
quait de compromettre l’existence de 
l «enfer du Nord». 

a TENNIS : Internationaux d’Aus- 
tralie. - L’Espagnole Arantxa San- 
chez- Vîcario, tête de série numéro 4, 
s’est qualifiée jpour les demi- finales 
des Internationaux d’Australie, 
mardi 26 janvier à Melbourne, en 
battant l’Américaine Mary Joe Fer- 
nandez (v 5) «a deux sets 7-5, 64. 
L’Allemande Steffi Graf (n° 2} a 
dominé Tautre Américaine, Jenmfer 
Capriati (n? 6), 7-5, 6-2. Les deux . 
joueuses se retrouveront en demi-fi- 
nales. -fAFïy 
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La passion d’Althusser 

Pourquoi Louis Althusser tua-t-il sa femme en 1 980 ? 

La nouvelle hypothèse de deux spécialistes de psychiatrie criminelle 


D ANS sa seconde et extraor- 
dinaire autobiographie, 
publiée après sa mort, 
intitulée L'avenir dure 
longtemps. Louis Althus- 
ser, philosophe marxiste de réputa- 
tion mondiale, cherche d s’expliquer 
* personnellement et publiquement» 
sur le meurtre de son épouse com- 
mis en novembre 1980 (I). Il 
conclut son texte par ces deux 
phrases : « Un seul mot : que ceux 
qui pensent en savoir et dire plus ne 
craignent pas de le dire. Ils ne peu- 
vent i dus que m'aider à vivre.» Deux 
ans après ta mort du philosophe, 
deux spécialistes de psychiatrie cri- 
minelle pensent pouvoir en dire plus 
quant aux mécanismes psychopatho- 
logjques qui ont pu conduire le phi- 
losophe au meurtre. Signé des doc- 
teurs Michel Bénézech, médecin 
psychiatre, légiste et criminologue, 
et Patrick Lacoste, psychiatre et psy- 
chanalyste^ ce travail a été présenté 
lundi 25 janvier d l'hôpital Sainte- 
Anne de Paris devant la Société 
médico-psychologique (2). 

• Les faits. - Dans la matinée 
du dimanche 16 novembre 1980, 
Hélène Althusser, soixante-dix ans, 
épouse du philosophe, fut trouvée 
morte dans l’appartement de fonc- 
tion qu’elle occupait avec son mari, 
soixante-deux ans, dans les locaux 
de r Ecole normale supérieure, rue 
d’Ulm à Paris. L'autopsie pratiquée 
le lendemain par les docteurs 
Deponge et Dehouve révéla que la 
mort émit due « indiscutablement à 
une strangulation». A la suite de son 
geste, Louis Althusser s’était sponta- 
nément accusé d'avoir tué son 
épouse; 

«En prévision 

delà retraite. 

- Toutefois sbtf6tât dé doftfusibn,' 
d’incohérence et d'abattement avait 
conduit le docteur Etienne, médecin 
de l’Ecole normale supérieure, i le 
faire au plus vite hospitaliser dans le 
service du professeur Pierre Deniker 
i l’hôpital Sainte-Anne. Après le 
refus initial, au sein de Normale 
Sup, d’accepter l’idée que Louis 
Althusser puisse être le meurtrier (le 
Monde du 18 novembre 1980), la 
principale question soulevée fut 
celle de savoir s'il pouvait en être 
considéré comme le responsable aux 
yeux de la loi. 

• L’expertise psychiatrique et ses 
suites. - Après l'ouverture d'une 
information judiciaire, le juge d’ins- 
truction ne put, dans la soirée du 
17 novembre, notifier comme il le 
souhaitait ('inculpation d’homicide 
volontaire. Le philosophe ne sem- 
blait en effet nullement en état de 
comprendre la nature de cet acte 
judiciaire pas plus qu’il ne pouvait 
en saisir la portée. L’expertise psy- 
chiatrique fut menée par le profes- 


seur Serge B non et par les docteurs 
Alain Diedericfas et Roger Ropert. 

Ces trois spécialistes conclurent 
que Louis Althusser se trouvait en 
état de démence au moment des 
faits. Aussi, en janvier 1981, 
M. Guy Joly, juge d’instruction, fit 
appliquer l’article 64 du code pénal 
selon lequel «il n'y a ni crime ni 
délit lorsque le prévenu était en étai 
de démence au moment de l'action». 
M- Joly clôt alors son instruction 
par une ordonnance de non-lieu. En 
vertn d’un arrêté d’internement 
signé par le préfet de police de 
Paris, Louis Althusser resta dans un 
premier temps hospitalisé à Sainte- 
Anne. 11 quitta cet établissement 
en juin 1981 pour un autre, à Soisy- 
sur-Seine, qu’il quitta en septembre 
1983 pour un appartement du ving- 
tième arrondissement de Paris 
acheté par sa femme «en prévision 
de la retraite ». Après diverses autres 
prises en charge thérapeutiques, le 
philosophe décéda, le 22 octobre 
1990, à l'âge de soixante-douze ans, 
d'une crise cardiaque. 

• Les antécédents. - Les multi- 
ples renseignements autobiographi- 
ques et témoignages dont on dispose 
font état du très long passé médical 
de Louis Althusser. Outre ses 
symptômes phobiques et hypocon- 
driaques, Louis Althusser présen- 
tera, i dater de 1947 (à l’âge de 
vingt-neuf ans), des épisodes dépres- 
sifs graves et récurrents accompa- 
gnés d’idées suicidaires et ayant 
nécessité de nombreuses hospitalisa- 
tions dans des établissements psy- 
chiatriques publics et privés, expli- 
quent les docteurs Bénézech et 
Lacoste. 

Selon ce que lui aurait dit son 
•psychanalyste, . certaines de- ses 
démissions étaient de nature névro- 
tique ou atypique (assez brèves, elles 
cessaient dès l'hospitalisation) -alors 
qu'au moins deux autres ont été de 
véritables mélancolies aiguës traitées 
par électrochocs (1947. 1980). Des 
accès hypomaniaques, voire franche- 
ment maniaques, suivaient ou 
annonçaient les états dépressifs qui 
réagissaient habituellement bien à la 
prescription d’un médicament de la 
famille des IMAO. Toutefois, à deux 
reprises, en 1980 et en 1981, cet 
antidépresseur semble avoir été i 
l'origine d'effets secondaires très 
importants entraînant confusion 
mentale, onirisme et persécution 
suicidaire. 

«Un abtaie 
d'angoisse» 

Les deux auteurs rappellent par 
ailleurs quelques-uns des traits 
essentiels de la personnalité de 
Louis Althusser. « Enfant de substi- 
tution de l’homme mort (son onde) 
qu’aimait sa mère et dont il parte le 
prénom. il se décrit comme un 



«typapart» ayant .toujours souffert . 
de sentiment de solitude, de vide, 
d'impuissance, d’injèrïorilé. de non- 
existence pour lui-même, car sa mère 
continuait à aimer son défunt fiancé, 
écrivent les deux psychiatres. U ne 
se sent exister enfant que dans le 
désir de sa mère, jamais dans le sien, 
désir maternel qu’il cherche à réali- 
ser pour séduire cette dernière. Il 
entrera d’ailleurs & l'Ecole normale 
supérieure comme aurait dû le faire 
son oncle Louis, et il restera vierge 
jusqu'à près de trente ans, comme 
pour respecter là encore la volonté de 
pureté absolue de sa mère. Pour exis- 
ter, U utilisera toute sa vie des arti- 
fices d'identification, de séduction, 
d'imposture, devenant selon lui un 
personnage factice, fondamentale- 
ment inauthentique, exploitant les 
autres dans les relations interperson- 
nelles à des fins égocentriques. » 

• Le couple. - Les médecins bor- 
delais précisent que c’est avec 
Hélène Rytmann, son aînée de huit 


ans dont il avait fait.la connaissance 
fin 1946, que Louis Althusser eut sa 
première relation sexuelle en lévrier 
1947. (1 était alors âgé de vingt-neuf 
ans. Il décrit ainsi cette expérience : 
« Lorsqu’elle fut partie, un abîme 
d’angoisse s'ouvrit en moi, qui ne se 
referma plus.» Louis Althusser subit 
immédiatement après un épisode 
mélancolique qui fut d'abord dia- 
gnostiqué comme une «démence 
précoce». Le philosophe évoque de 
nombreuses fois le caractère 
« impossible » de son épouse : les 
scènes dont elle est coutumière, le 
secret gardé sur son avortement en 
Angleterre suite à la grossesse qui 
résulta de leur premier contact 
sexuel, son rejet par les amis du cou- 
ple (3) (« Hélène était sa maladie»). 
sa peur d’être une mégère violente 
incapable d’être aimée comme sa 
propre mère, a Hélène, qu'il voulait 
sauver du désespoir et de la solitude, 
représentait, voire incarnait, sa pro- 
pre fragilité, sa « bonne mère » et son 


«bon père», une tutrice qui, écri- 
vait-il, l’initiait au monde réel dans 
lequel U n'avait jamais pu entrer, 
l'initiait à son râ le d'homme et à sa 
virilité », soulignent les docteurs 
Bénézech et Lacoste. 

Les bornes 
de la démence 

• Les raisons do meurtre. - Au 
terme de son autobiographie, le phi- 
losophe raconte les douloureuses cir- 
constances qui conduisirent au huis 
dos tragique précédant le meurtre. 
Hélène alors, si l’on en croit ce 
témoignage, avait décidé de quitter 
définitivement l'appartement de la 
rue d’Ulm. Elle cherchait un loge- 
ment, partait durant la journée, lais- 
sant seul Althusser dans leur appar- 
tement, refusait de partager les repas 
avec lui, refrisait de lui parler et 
même de le croiser, s'enfermant le 
soir dans sa chambre ou dans la cui- 
sine. 

«Cette peur d'être abandonné par 
Hélène entraîna chez Althusser, en 
pleine phase dépressive, une majora- 
tion massive de son angoisse, notent 
les deux psychiatres, il est frappant 
que la question de la rupture soit 
devenue explicite de cette façon aussi 
tard dans ce couple. De même, l'acti- 
visme d'Hélène paraît tellement 
démonstratif que la dimension de 
provocation en est accrue dans le 
récit de Louis Althusser. Cette 
menace de rupture, sa dramatisa- 
tion. voire son aspect de ressort tragi- 
que. pose toute la question de l'arti- 
culation entre dépression névrotique 
et dépression mélancolique.» 

• La nouvelle hypothèse. - Pour 
..les deux psychiatres,, le meurtre - 

«l'uxoricide» (ou meurtre de la 
femme mariée par son mari) - est 
d’origine passio nnelle; « Attention, il 
*në s’agit nüUemem ici Hf passion 
romantique, nous a expliqué le doc- 
teur Bénézech, mais d’une relation 
de nature fusionnelle entre le crimi- 
nel et sa victime. Nous voulons dire 
par là que dans cette situation la 
future victime est indispensable à la 
survie psychologique du futur crimi- 
nel On est là dans une relation pré- 
génitale du type de celle qui Ile la 
mère et l’enfant dans les premiers 
mois de sa vie. Lorsque cette relation 
menace de se rompre, il y a un dan- 
ger existentiel vital et risque de pas- 
sage à l’acte meurtrier. » « Nous esti- 
mons quant à nous que Louis 
Althusser n'a pas tué son épouse, 
comme on l'a ait très souvent, parce 
qu'il était sous l'emprise a'une 
dépression psychotique liée à la psy- 
chose maniaco-dépressive dont il 
souffrait depuis longtemps, ajoute le 
docteur Bénézech. Là strangulation 
criminelle d'Hélène a indiscutable- 
ment été favorisée par l'étal dépressif 
de son mari, mais nous ne croyons 
pas qu'on puisse la réduire pour 


autant, comme certains l'ont écrit, à 
un suicide altruiste dépressif ou à un 
pacte suicidaire entre le criminel et 
sa victime. Tout nous incite au 
contraire à penser qu’il s'agit d'un 
drame passionnel : conflit d'amour 
et de haine entre deux personnes (...). 
Althusser, pour échapper à l'angoisse 
de séparation et à l'anéantissement 
existentiel, aurait ainsi préféré tuer 
de ses mains l’objet de son attache- 
ment. le possédant alors indéfini- 
ment dans la mort.» 

Cetre analyse est sans aucun 
doute confortée par la lecture 
conjointe des deux autobiographies 
du philosophe, le meurtre et le non- 
lieu judiciaire qui suivit révélant un 
talent littéraire jusqu'alors impossi- 
ble à s'exprimer. Mais cette analyse 
soulève aussi une série de questions 
qui, pour être tardives, n’en sont pas 
moins dérangeantes. On ne peut 
ainsi manquer de s'interroger sur les 
raisons de l'absence, face à une psy- 
chose maniaco-dépressive aussi 
caractéristique et aussi intense, d’un 
traitement médicamenteux par les 
sels de lithium, dont on connaît 
depuis longtemps l'efficacité. Se 
trouvent parallèlement posées la 
question des dangers inhérents à une 
très longue psychanalyse -menée 
.dans des circonstances totalement 
i atypiques et celle des responsabilités 
I du psychanalyste face à l'enferme- 
j ment progressif et fatal du couple 
(dont il «suivait» en analyse les 
deux membres. Reste enfin la ques- 
tion de l’article 64 du code pénaL Le 
meurtrier devait-il en «bénéficier» 
dès lors que la dynamique de son 
geste émanait de la partie névroti- 
que et non psychotique de sa per- 
sonne? Où, en d’autres termes, 
situer sans risque ni injustice les 
bornes de la démence et de l'irres- 
ponsabilité? 


JEAN-YVES NAU 


(1) L'avenir dure longtemps, suivi de les 
Faits •Autobiographies», de Louis Althus- 
ser. Edition établie et présentée par Oli- 
vier Corpet et Yann Moulier Boutang. 
Stocfc-Iiuec, 356 p. 140 F. Cet ouvrage a 
été analysé dans « le Monde des livres» 
(du 24 avril 1992) par Michel Contai, 
Roger-Poi Droit et Michel Kajman. 

(2) «L’uxoricide de Louis Althusser 
selon son récit autobiographique. Com- 
mentaires de psychiatrie criminelle», des 
docteurs Michel Bénézech (service médi- 
co-psychiatrique régional des prisons, mai- 
son d'arrêt de Gradignan, Gironde) et 
Patrick Lacoste (Bordeaux). Cette commit- 
nkation était suivie de deux autres : «Les 
autobiographies de Louis Althusser. Struc- 
ture et contenu», de G. Pascalïs (Reims) 
et « Louis, c'est lui ou Louis Althusser 
enfant de remplacement», de M. Porot. 
Ces travaux seront publiés prochainement 
dans les Annales mtdico-psychoiogiques. 
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Eveil à l’hypnose 

Les mécanismes du processus hypnotique sont-ils accessibles à la science ? 

Le CNRS se pose enfin la question 


F AUT-il remettre en chantier 
l'étude scientifique de l’hy- 
pnose, délaissée en France 
depuis plus d’un siècle? 
Peut-on, à la faveur des 
nouvelles techniques d'exploration 
cérébrale, espérer mieux comprendre 
cet état particulier de la conscience, 
irréfutable autant qu'intriguant? Tel 
fut l'objet d’une récente «réunion de 
travail», organisée - tradition oblige 
- d ('hôpital de ht Salpêtrière par le 
Centre national de la recherche scien- 
tifique (CNRS), et durant laquelle 
une vingtaine de spécialistes interna- 
tionaux ont confronté tes résultats de 
leurs travaux 

A l'instar de ('Amérique du Nord et 
de plusieurs pays européens (Alle- 
magne, Autriche, Grande-Bretagne), 
qui d'ores et déjà, ont ouvert à celte 
discipline tes portes de leurs labora- 
toires. le CNRS subirait-il l'influence 
de l'hypnose? Celle-ci, en tout état de 
cause, revient de loin. Condamné 
sous Louis XVI comme «dangereux 
pour les mœurs», le « magnétisme ani- 
mal» prôné par l'Allemand Anton 
Mesmer, rebaptisé par la suite 
« hypnose », connut sa 
dernière heure de gloire à la fin du 
siède dernier. 

De l'école de la Salpêtrière à celle 
de Nancy, tes plus grands noms de la 


psychopathologie - Jean-Martin 
Charcot, Pierre Janet, Henri Bern- 
heim - s’affrontaient alors autour du 
fascinant phénomène. Freud lui- 
même, plusieurs années durant, eut 
recours à la méthode cathartique 
comme procédé psychothérapique. 
Après quoi, arguant que l’hypnose 
interdisait « toute prise de connais- 
sance du Jeu des faces psychiques», o 
inventa la psychanalyse. Avec la dis- 
parition de Charcot en 1893, Thy- 
pnose entra dans une période de 
dédia, qui ne tarda pas, selon l’ex- 
pression du docteur Léon Chatoie, à 
devenir «une véritable éclipse» (1). 

M veille 
ni sommeil 

Un siècle plus tard, les fondements 
scientifiques de l'hypnose continuent 
pour l’essentiel de défier la raison. 
Mais l’hypnothérapîe, die, est deve- 
nue réalité. En France, de nombreux 
praticiens reconnus ont aujourd’hui 
recours à clic (2). Les uns, psychiatres 
adeptes de la méthode «érickso- 
nienne » (3), l’emploient pour favori- 
ser le travail de l’inconscient; les 
autres, dentistes ou chirurgiens, pour 
soulager la douteur (tes ôpérés ou des 
grands brûlés. Le docteur Là» Cher- 
tok, l’un des meilleure spécialistes 


fiançais de rhypnose, décédé en juil- 
let 1991, réussit même & plusieurs 
reprises à provoquer, grâce à elle, une 
anesthésie générale sur des malades 
ne supportant pas les adjuvants chi- 
miques. 

Mais de cet état de conscience, 
capable d'augmenter tes effets de l'es- 
prit sur le corps, que sait-op aujour- 
d’hui? Rien, ou presque. Qu’il s’agit - 
pour s’en tenir à une définition 
consensuelle - d’un mode de fonc- 
tionnement psychique dans lequel un 
sujet, grâce à l'intervention d’un 
autre, parvient à faire abstraction de 
son environnement tout en restant en 
relation avec son accompagnateur. 
Que chacun d’entre nous, â des 
degrés variables, est hypnotisable : «A 
un degré suffisant pour qu'un travail 
psychique utile puisse être effectué», 
affirme le psychiatre Jean Godin, pré- 
sident. i Paris, de rrnstitni Milton 
Eridcson (4> Et que l'hypnose, ni 
veille ni sommeil malgré son nom (du 
grec hypnos : sommeil), serait plutôt 
un état «modéré» de la conscience. 

« Sur le pian neurophysiologique, 
l’hypnose est tout à fait différente du 
sommeil Elle peut, peut-être même, 
dans certains cas, représenter un état 
d'hypervigilance». précise Jcan-Pol 
Tassra, chercheur à l'unilé de neuro- 
pharmacologie de 11NSERM (College 


de France, Paris). Q’il y ait dans le 
comportement hypnotique une source 
d’interrogations sur la nature de la 
conscience, personne, donc, ne le 
conteste. «Le fiât que des chercheurs, 
neurophysMogistes ou autres, s'inter- 
rogent sur les mécanismes de l’hy- 
pnose ne peut qu'intéresser les clini- 
ciens», souligne Daniel WidJôcher, 
professeur de psychiatrie à l’univenâté 
Pierre-et-Marie-Curie- (Paris- VI). 

CATHERINE VINCENT 
Lire h suite page 13 


(1) «La suggestion : hypnose, influence, 
transe», a Eut, en 1987, l'objet d’un collo- 
que au Centre culturel international de 
Cerisy, dont les actes ont été publiés aux 
éditions Les empêcheurs de penser en 
rond (314 p„ 178 F). 

(2) Affiliée è l’Association internatio- 
nale d'hypnose, la Société française d’hyp- 
nose regroupe à ce jour plusieurs centaines 
d’adbérenu, tous médecins, psychologues 
ou de professions paramédicales. 

(3) Le psychiatre américain Milton 
Enckson (1901-1980) a renouvelé la prati- 
que de l'hypnose, en lui restituant notam- 
ment son caractère thérapeutique. Fondée 
sur la suggestion, te technique érickso- 
nienne consiste A faciliter le travail de l'in- 
conscient en guidant le patient dans la 
remémoration de ses souvenirs. 


(4) La nouvelle hypnose : vocabulaire, 
principes et méthode, de Jean Godin. 
Albin Michel (1992), 460 p* 17S F. 


La science en débat 


dans le cadre de r exposition 

L’HOMME ET LA SANTÉ 

Conférences' 
samedi 30 janvier à I5h 

Le cancer aujourd’hui, des connaissances 
génétiques aux nouvelles thérapeutiques 

Pierre Tambourin, directeur de la section Biologie de l'Institut Curie, Paris. 
Wolf-Herman Fridman. directeur de r unité Immunologie 
cellulaire et clinique, Inserm U 265, Paris. 

Animation ; Françoise Ôeflanger, directeur de la GanununKation et de la Promotion, 
cité des Sciences et de /Industrie. 

mercredi 3 février à 17h 

Naissance de la cancérologie moderne 

et aspect épidémiologique de (a maladie 

Patrice PinelL directeur de l'unité Savoirs et pratiques dans le champ 
médical : histoire, sociologie, psychanalyse, Inserm U 158, Paris. 

Hélène Sancho- Garnier, directeur de l'unité Epidémiologie des cancers, 
Inserm U 351, VillejuH: 

Animation : Alain Marié, directeur médical ^ cfuûtxfien Al Médecin, 
accès libre 


cité des Sciences et de l’Industrie 
30 avenue Corentin-Cariou 75019 Paris. 

Métro Porte de la Villettc. Informations (I) 40 05 73 32 
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La face cachée des galaxies 

Elle constituerait 90 % de la masse de l'univers, mais on ne connaît toujours pas sa composition. 
Plusieurs découvertes récentes permettent cependant de mieux «cerner» la « matière noire» 


P LUTÔT rationalistes et 
sceptiques par obliga- 
tion professionnelle, les 
scientifiques ne sont 
généralement pas du 
genre à croire aux fantômes. Depuis 
plus d'un demi-siècle, pourtant, 
l’un d'eux hante (a vie des astro- 
physiciens et des physiciens. Ht pas 
n'importe lequel : la matière noire 
ou u matière manquante» devrait, 
si le modèle du Big Bang est exact, 
représenter plus de 90 % de la 
masse de l'univers ! 

Hélas, malgré une traque inces- 
sante mobilisant tes observatoires 
les plus performants dans le monde 
entier, malgré la mise en oeuvre de 
détecteurs coûteux destinés & la pié- 
ger, personne n’a encore jamais 
« vu » cette artésienne de l’astrono- 
mie. Mais, grâce aux perfectionne- 
ments des techniques et des 
méthodes d'observation, les indices 
de son existence se multiplienL 
Ccst en effectuant une série de 
mesures sur Coma Bérénices, un 
petit amas galactique, que. dès le 
début des années 30, l’astronome 
américain Fritz Zwicky met ta com- 
munauté des astrophysiciens sur la 
piste de la matière noire. Pour les 
besoins de son «catalogue» (encore 
couramment utilisé aujourd'hui), 
Zwicky doit évaluer la masse des 
galaxies composant cette structure. 
11 a recours, pour cela, à deux 
astuces encore utilisées aujourd’hui. 
L’une consiste à déduire cette 
masse de la luminosité, en la com- 
parant avec celle du Soleil, étoile de 
référence dont les caractéristiques 
sont parfaitement connues. L’autre 
est fondée sur la mesure, par effet 
Doppler (1), de la vitesse relative 
des galaxies les unes par rapport 
aux autres, sachant qu'un effet gra- 
vitationnel donné, fonction de la 
masse, est nécessaire pour mainte- 
nir la cohésion de l’amas. 

A sa grande stupéfaction, l’astro- 
nome américain trouve, avec la 
seconde méthode, une valeur très 


supérieure à celle obtenue avec la 
première. Cette anomalie, qui a été, 
depuis, vérifiée à de nombreuses 
reprises sur beaucoup d’autres amas 
galactiques, n’a qu’une explication 

P lausible : la présence d’une 
norme masse de matière invisible 
qui complète la force gravitation- 
nelle nécessaire pour maintenir la 
stabilité de l’ensemble. 

Ultérieurement, des radioastro- 
nomes détectent aussi la présence 
de matière noire non plus dans les 
amas, mais dans les galaxies elles- 
mêmes. En mesurant les variations 
de la vitesse de rotation par rapport 
au centre des étoiles et des gaz qui 
les composent, ils mettent en évi- 
dence des anomalies qui ne peuvent 
s'expliquer que par la présence de 
matière noire. Cette dernière, repré- 
sentant une masse dix fois supé- 
rieure à la matière visible, serait 
répartie sous forme d’un halo plus 
ou moins sphérique. Ces travaux, 
réalisés pour la première fois au 
début des années 80 par l’Améri- 
caine Vera Rubin et le Hollandais 
Albert Bosma, ne portent, pour 
l’instant, pue sur les seules 
«galaxies spirales» (dont fait partie 
la nôtre, la Voie lactée). 

Rayons X 
et « mirages » 

Dans les années 70, l’étude des 
nuages de gaz chauds dans les 
grands amas galactiques permet de 
confirmer avec éclat ces premières 
observations. Grâce à l’astronomie 
par rayons X, il devient possible, en 
effet, de déterminer la composition 
exacte et la température de ces gaz : 
quelque dix millions de degrés. Les 
lois de la thermodynamique per- 
mettent d’en déduire la masse, à 
partir de sa taille. <r On sait aussi, 
souligne James Lequeux (observa- 
toire de Meudon et Ecole normale 
supérieure) que ces nuages sont en 
équilibre gravitationnel. Si ce n’était 
pas le cas. ils se seraient dispersés 


très vite sans laisser de traces détec- 
tables.» Les résultats sont donc 
plus sûrs qu'avec les amas, dont 
l’équilibre est parfois douteux. Là 
encore, le verdict est formel : pour 
les maintenir en l’état, une certaine 
quantité de matière noire est néces- 
saire : jusqu'à dix fois la masse de 
la matière visible. 

Au milieu des années 80 enfin, 
une troisième technique d’observa- 
tion vient balayer les derniers 
doutes. Elle est fondée sur le phé- 
nomène dit des «mirages gravita- 
tionnels», qui veut que, conformé- 
ment aux théories d’Einstein, les 
rayons lumineux soient déviés par 
la force gravitationnelle quand ils 
frôlent un corps très massif, exacte- 
ment comme s’ils passaient & tra- 
vers une lentille convergente. Il suf- 
fît de mesurer la courbure des 
rayons émis par une source connue; 
située dan* l’alignement d’un amas 
galactique, pour obtenir une bonne 
évaluation de la masse de ce der- 
nier. Cette méthode, qui s’applique 
surtout aux gros amas, corrobore 
parfaitement, elle aussi, les résultats 
obtenus par les autres moyens. 

L’existence de la matière noire ne 
faisant plus guère de doute, reste à 
déterminer ses caractéristiques, son 
origine, son rôle exact La première 
chose à faire, dans cette optique, 
est évidemment, d’étudier sa répar- 
tition dans l’univers. De la carto- 
graphier. Plusieurs travaux récents 
ont permis d’intéressantes avancées 
dans ce domaine. 

Utilisant des images prises 
en avril dernier par le satellite 
astronomique à rayons X germano- 
américain ROSAT, une équipe 
américaine (2) a pu mettre en évi- 
dence un nuage de gaz chauds 
autour d’un tout petit armu de 
galaxies (trois seulement) baptisé 
NGC 2300, situé à 130 millions 
d’années-lumière de la Terre. U 
s’agit d'une grande première dans la 
mesure où ces nuages n’avaient été, 
jusqu’à présent, détectés que dans 


les gros amas (plusieurs centaines 
ou milliers de galaxies). Mais 
l’intérêt majeur des travaux de 
l’équipe américaine réside surtout 
dans la quantité de matière noire 
nécessaire, selon eux, pour mainte- 
nir la stabilité de ce nuage : vingt- 
cinq fois la masse de la matière 
visible des trois galaxies, soit plus 
du double du ratio observé dans les 
autres nuages connus. 

Ces résultats recoupent ceux 
obtenus par une équipe franco- 
chilienne (3). En mesurant la 
vitesse du mouvement des galaxies 
de six petits amas, ils conclnent, 
eux aussi, à la présence d’une quan- 
tité très importante de matière 
noire pouvant atteindre, pour 
l’amas qui comprend sept galaxies, 
pins d’une ountarn»» H* fois la masse 
de matière visible. 

De la même manière, une équipe 
franco-américaine (4) avait pu 
montrer, en 1984. que. les galaxies 
naines isolées renferment beaucoup 
pins de matière noire que les autres. 

• fermer 
l’univers » ? 

Sous réserve que ces travaux 
soient confirmés par d’autres obser- 
vations, il semblerait donc que la 
matière noire ait tendance à se 
concentrer an tour des structures les 
plus petites. Une constatation inté- 
ressante dans la mesure où cela 
pourrait aider à résoudre la ques- 
tion de l’évolution de l’nnivers. 
Pour l’instant, il est visiblement en 
expansion. U peut continuer ainsi 
indéfiniment, se stabiliser fies 
astrophysiciens disent «se fer- 
mer»), ou même commencer, un 
jour ou l’autre, à se contracter. Ctia 
dépend de la proportion de matière 
noire qu’il contient. 

Les ratios observés dans les gros 
amas plaident résolument en faveur 
du premier cas de figure. Mais si 
tontes les petites structures (qui 
constitueraient plus de 30 % de 


l’univers) présentent les mêmes 
proportions que celles observées 
récemmeat, « il pourrait y avoir 
assez de masse cachée pour fermer 
l'univers », estime John Mufchæy. 
leader de l’équipe américaine ayant 
travaillé avec le satellite ROSAT. 
James Lequeux est plus dubitatif. 
«fl en faudrait beaucoup plus, 
estime-t-il. De surcroît , les petits 
amas sont peut-être beaucoup moins 
stables que les très gros, ce qui peut 
fausser tes résultats. » 

Sera-t-il, un jour, possible de 
trancher? fl faudrait, pour cela, 
affiner considérablement nos 
connaissances sur cette fameuse 
matière manquante. Quelques 
espoirs subsistent C’est ainsi que, 
grâce & la technique des «mirages 
gravitationnels», une équipe tou- 
lousaine (S) a pu montrer que, dans 
l’amas MS 2137-23, la matière 
noire était très concentrée au cen- 
tre. En cartographiant de la même 
manière dès structures de plus en 
us lointaines, les chercheurs tou- 
ousains espèrent obtenir ‘des indi- 
cations sur le rythme d’effondre- 
ment de la matière noire sur 
elle-même dans les amas. 

Ce s informations seraient pré- 
cieuses pour en percer la nature 
exacte. Pour l’instant, en effet, les 
chercheurs en sont réduits aux sup- 
putations. Les physiciens estiment 
qo’il pourrait s agir d’une soupe de 
«particules massives faiblement 
interactives». Mais tons les efforts 
pour mettre en évidence ces parti- 
cules hypothétiques ont échoué jus- 
qu’à présent et «cette théorie com- 
mence à battre de l’aile », estime 
James Lequenx. 

Autre hypothèse : la matière 
noire serait composée d’objets mas- 
sif! très difficilement détectable. Il 
pourrait s’agir, par exemple^ de 
petits trous noirs, ou de naines 
brunes, des étoiles avortées dans 
lesquelle les réactions nucléaires ne 
se sont pas «allumées» faute d’une 
masse suffisante. Deux équipes 


américaines et une française (6) ont 
lancé depuis deux ans une cam- 
pagne d’observation systématique 
du ciel, afin de déceler I '«effet de 
microlentille gravitationnelle» (une 
amplification de la lumière) que ne 
manquerait pas de produire le pas- 
sage de l’un de ces hypothétiques 
objets massifs devant une étoile . 
visible. Elles n’ont encore rien “ 
trouvé. La Longue quête de 
la matière noire est Join d’être 
terminée... 

JEAN-PAUL DUFOUR 


fi 


(1) La fréquence de la lumière (ou de 
toute aune onde) émise par un objet varie 
en fonction de son mouvement par rap- 
port à l 'observateur. Cest l'effet Doppler 
qui p erm e t de mesurer la vitesse et le sens 
de déplacement des objets célestes à partir 
du «décalage» du spectre émis par eux. 

(2) John Mulcbaey {Spacc Télescopé 
Science Institote de Baltimore), David 
Davis et Richard Mushotzky (NASA God- 
dard Spacc Flight Center), David Burstdn 
(université d'Etat d’Arizona). 

. (3) Pascal Fouqué ti Dominique Proust 
(observatoire de Meudon), Hermann Qin- 
tana et A. Rb mirez (université catholique A 

de Santiago-du-Chili), dont les travaux • 
doivent paraître dans la prochaine édition 
sTAjtnmomya/idAstropfrysics. 

(4) Georges Comté (observatoire de 
Mantille), James Lequeux et François 
YiaJIefond (observatoire de Meudon), 
Wallace Sargent et K.-Y. Lo (Californien 
Institnte of Techndgy). 

(5) Yannick Meflier, Bernard Fort et 
Jcaa-Panl Kntib, laboratoire d'astrophysi- 
que de Toulouse (CNRS-université Tou- 
louse-ni). Travaux à paraître dans l'Astro- 
physkai JoumaJ du 10 avril 1993. 

(Q Regroupant des chercheurs du CEA, 
de l'Ecole normale supérieure, de PESO 
(European Southern Observatory), de 
l'Institut d'astrophysique de Paris, du 
laboratoire d’astronomie spatiale de Mar- 
seille, de raccâérateur linéaire d'Orsay, et 
des observatoires de Honte-Provence, de 
Lyon, de Mantille, et de Paris-Mendon. -■ 
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Cinq livres qui retracent plus de quarante siècles d'histoire 


L ’ARCHÉOLOGIE concerne, 
par définition, tout cc qui 
est ancien. Même si l’an- 
cienneté est parfois assez 
récente. Quant au patri- 
moine, il englobe ^archéologie et 
aussi tout ce qui porte une trace, 
matérielle ou immatérielle, de la 
mémoire des peuples. Les livres - 
souvent très beaux et toujours inté- 
ressants - qui traitent d’archéologie 
et de patrimoine relèvent donc de 
sujets extrêmement variés et dans 
l'espace et dans le temps. Cette 
diversité justifie le regroupement 
que nous avons fait ci-dessous : 
cinq livres parus récemment qui, à 
eux tous, couvrent plus de quarante 
siècles de l’histoire humaine. 

L'Egypte a été révélée à l’Europe 
par l'expédition de Bonaparte. De 
P9S à IS01, l’armée française met 
fin à la domination des mamelouks 
sur l'Egypte et entrouvre ce pays au 
monde extérieur. Mais, en même 
temps, une fabuleuse équipe de 
cent soixante-sept savants, souvent 
très jeunes, spécialistes de nom- 
breuses disciplines, parcourt systé- 
matiquement le pays jusqu’à Syène 
(Assouan) pour relever la topogra- 
phie, les monuments et échantillon- 
ner la nature. 

Ainsi l’Egypte actuelle et 
ancienne est-elle étudiée scientifi- 
quement pour la première fois. Ce 
qui produira un gigantesque 
ouvrage. b Description de l'Egypte : 
vingt-trois volumes pesant en tout 
120 kilos, comprenant plus de 


3 000 illustrations (dont certaines 
sont longues de plus de 1 mètre), 
906 planches gravées et 60 aquarel- 
les. Le premier volume paraîtra en 
1809, le dernier en 1828 et l'atlas 
géographique en 1829. 

Ce travail incroyable donne au 
monde la première vision sérieuse 
de l’Egypte. Ce qui est déjà capital. 
Mais il est aussi la base, d’abord, de 
l’attirance précoce que Jean-Fran- 
çois Champollion éprouve pour 
l'Egypte ancienne, ensuite du 
déchiffrement des écritures égyp- 
tiennes par le même Champollion. 
Déchiffrement qui, à partir de 
1822, permettra la connaissance 
par l'intérieur de la civilisation, de 
l'histoire, de la chronologie de 
l’Egypte ancienne. 

Les deux «modestes» albums, 
qui viennent d'être publiés en cof- 
fret. ne prétendent aucunement réé- 
diter tous ces volumes. L’Univers 
de l'Egypte révélé par Bonaparte et 
l'Univers de l’Egypte ressuscité par 
Champollion présentent «seule- 
ment » une sélection de quelques 
planches de la Description de 
l'Egypte et des relevés faits par la 
mission franco-toscane que diri- 
geait Champollion lors du seul 
voyage que celui-ci a fait de 1828 à 
1830 dans la terre de ses rêves et de 
ses travaux. 

L'un et l’autre albums sont non 
seulement beaux & regarder, mais 
aussi intéressants à lire avec, pour 
1e premier, des extraits de notes de 
voyage rédigées en Egypte par 


Dominique Vivant Denon (un des 
savants de l’expédition qui fut 
ensuite directeur général des 
musées). Belles images et textes ins- 
tructifs font regretter les quelques 
cartes hideuses, imprécises (pour ne 
pas dire erronées), dépourvues 
d’échelle 1 

Lamine 
et le château 

Avec les 33 planches, dessinées 
en 1529 par Hemrich GrofT, à l’oc- 
casion de la visite du duc de Lor- 
raine à sa bonne mine d’argent de 
Sainct-Nicolas-de-la Croix (actuelle- 
ment La Croix-aux- Mines, Vosges), 
on revit une journée de la vie des 
mineurs au début du XVI* siècle, 
de l’embauche des ouvriers jusqu’à 
leur paie. Ces images, qui n’ont 
réapparu qu'en 1869, sont une... 
mine de renseignements sur la vie 
des mineurs d'il y a quatre sièdes et 
demi Sans oublier le village de La 
Croix, son église, ses maisons, ses 
installations techniques, ses travail- 
leur et leurs différents métiers, ses 
notables. 

Chaque dessin est d’une précision 
sans faille et, en même temps, 
d'une beauté et d'un pittoresque 
indiscutables. La compréhension en 
est grandement aidée par les expli- 
cations et les commentaires donnés 
à la fin du recueiL Ce petit album 
est ainsi agréable à regarder et inté- 
ressant à lire. 

Beaucoup plus somptueux que la 


iTrop^ e 


«îlf'î c,tS 



L'ÉVÉNEMENT 1993 

* LA RÉFÉRENCE 
\ EN PATHOLOGIE TROPICALE 

a S^Éditon Entièrement Réactualisée 
Par Ses Données Épidémiologiques 
Et Thérapeutiques . 

mm 480 illustrations en couleur 
■s de nouveaux chapitres 
■ un glossaire et un index 
entièrement remis à jour 


| BON K COMMANDE e «MW: 
• ow6faMFbnBan»Médednr5denco 
I 26 , nwfedns- 73)06 ftré 

I Nom 

■ Plénum _____ 

1 Adresse 


j Code costal i I I I I I 


I Ville. 


En «eae dw wro terne 
BtcujiircaRewriMCC 


Médecine-Sciences 

Flammarion 


• JesachAsnaMir: «endora()J 

I de 'Médecine Tropicale 0 d» 

| MatGvtfEniaupmida HQ FF. 

| Frais de port 30 F. 
y G-joàtmn rigkoaot pordieqc* d» 

eh f 6 hxdrede FWMMAJHCN. 

-J 


mine d’argent vosgienne est le 
château de Prague. En fait, il ne 
s’agit pas d’un château au sens clas- 
sique du tenue. La colline escarpée 
- donc facilement défendable - qui 
domine la rivière Vltava (ou Mol- 
dau), est couverte de tout un 
ensemble comprenant, certes, un 
somptueux château, mais aussi une 
cathédrale, des palais, une basili- 
que, des chapelles, un couvent 
(transformé en galerie nationale 
d’art), des jardins, une rue tor- 
tueuse bordée par des échoppes pit- 
toresques. Sans oublier les restes du 
mur d’enceinte et de ses tours de 
défense. 

Le château est né d’une forteresse 
médiévale. Mais, au fil des siècles, 
la forteresse des débuts s’est trans- 
formée en palais des rois de 
Bohême, puis des empereurs germa- 
niques, enfin en résidence des prési- 
dents tchécoslovaques. Le résultat 
est un énorme conglomérat, 
superbe et hétéroclite, où voisinent 
les restes massifs du vieux palais 
roman, ceux plus légers du palais 
gothique, des parties beaucoup plus 
délicates datant du XVTIi* siècle-. 

Au fil des pages du très beau livre 
le Château de Prague et ses trésors 
d'art, on peut voir que la juxtaposi- 
tion des styles n'effiraie pas les Pra- 
guois. Ici, ce sont de lourdes voûtes 
romanes, là des croisées d’ogives 
gracieuses, ailleurs la complication 
légère des voûtes du gothique tar- 
dif; plus loin tes plafonds modernes 
et purs des salles conçues pour le 
président Masaryk. La décoration 
intérieure est aussi très diverse : 
meubles haute époque, stucs blancs 
et dorés rococos à souhait, mobilier 
sobre des années 20. bureau ultra- 
moderne et peintures très contem- 
poraines appréciés par le président 
Vlacav HaveL 

La cathédrale Saint-Guy ne 
dépare pas la colline du château. 
D'abord, die est très belle; ensuite, 
sa construction, commencée en 
1344, ne s'est achevée qu’en... 
1933. L’ensemble est pourtant har- 
monieux et c'est un vrai plaisir que 
de feuilleter les pages montrant les 
peintures, les tribunes, les tom- 
beaux, les escaliers, les statues 
peintes ou dorées, lès grilles de fer 
forgé, le tris riche trésor, etc. qui 
enrichissent la cathédrale sans en 
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alourdir la silhouette générale. 
Enfin, les photos des places, de la 
rue, des ruelles, des escaliers, des 
jardins, des fontaines donnent vrai- 
ment envie d'aller visiter le château 
de Prague. Et, ce qui ne gâte rien, 
les textes permettent au lecteur, peu 
familier de F histoire compliquée de 
Prague, de la Bohême, du Saint- 
Empire romain germanique ou de 
la défimte République tchécoslova- 
que, de s’y retrouver à peu prés. 
Grâce, notamment, aux tableaux 
chronologiques synoptiques qui 
ouvrent l’ouvrage. 

Un musée 

et des «monuments» 

Dans notre choix, vient ensuite le 
superbe recueil de 200 des plus 
beaux objets sélectionnés parmi les 
quelque 40 000 que possède le 
musée des antiquités de Rouen. 
Aucun rapport avec les deux 
albums sur l’Egypte dont il a été 
question plus ha al, pensera-t-on. 
Erreur. Les collections de ce musée 
s’honorent, en effet, de merveilleux 
objets égyptiens. Auxquels s’aoû- 
tent des vestiges d’époques et de 
pays très variés, depuis la Mésopo- 
tamie des cunéiformes et la Grèce 
des vases jusqu’à l’orfèvrerie reli- 
gieuse des XVTI* et XVIII» sièdes et 
de la faïence du XVIH* siècle, nor- 
mandes bien sûr. 

La qualité des objets, l’extraordi- 
naire savoir-faire des photographes 
(Yohann Deslandes et François 
Dogué), Pintérêt des notices rédi- 
gées par une bonne demi-douzaine 
d’auteurs rouennais ou normands. 
Tout concourt à faire de ce livre 
un- objet exceptionnel 

«Qu’est-ce que le patrimoine?» 
Cette bonne question, posée par 
Christian DupavîUon, directeur du 
patrimoine au ministère de la 
culture, en ouverture au très bel 
ouvrage Regards sur le patrimoine, 
ne peut être suivie d’une réponse 
çlaîip. « La notion de patrimoine et 
la réalité qu’elle recouvre, sont diffi- 
ciles à délimiter. » Les images du 
livre en sont la preuve irréfutable. 
Elles montrent le restaurant Cbar- 
tier et Le Fouquct’s (Paris), la 
vieille Bourse (XVIb siècle,' Lille), 
la collégiale Saint-Thiébant 
tXIV*-XV« siècle, Thann), le troîs- 
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mâts Belem (1896), l’usine Motte- 
Bossut (XIX* siède, Roubaix), la 
divinité à la lyre (70 avant Jésus- 
Christ, Musée d'histoire de Saint- 
Brieuc), les fouilles subaquatiques 
du lac de Paladru (Charavines, 
Isère), la fabrication artisanale du 
fromage de Beaufort, le réfectoire 
de F abbaye du Mont-Saint-Michel 
(XIII* siècle), la redorure du dôme 
des Invalides en 1989, d’innombra- 
bles autres monuments, villes, 
usines et ateliers, églises, temples et 
synagogues, sites, dessins, travaux 
de restauration, techniques... et 
même, malheureusement, les 
colonnes de Buren du Palais-Royal 
à Paris. Bref, un superbe livre 
d’images conclu par le rappel utile 
des règles et procédures à suivre 
quand on a affaire à un monument 
historique. 
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► L'Univers de l'Egypte révélé 1 

par Bonaparte (141 pages) et ‘ 
l'Univers de l'Egypte résous- ’Ç 
cité par Champollion “i; 

(158 pages), de Françofs-Xa- ' J • 
vïer Héry et Thierry En tri. Edi- : V\ 
sud. Le coffret : 380 F. 

► La Mine, mode d'emploi, la I* 1 ?:.. 
Bouge Myno de Sainct-Mco- 
las-de-la- Croix, dessinée par 
Heîmich Groff, présentée par 
Emmanuelle Brugerolles. 

Hubert Bari, Paul Benoit, Pierre 
Ruck et Henri Schoen. Décou- 
vertes Gallimard Albums. 

83 pages. 185 F. 

P- Musée des antiquités de 
Rouen, De l'Egypte ancienne à 
la Renaissance rouennaise. 
Ouvrage- collectif édité par le 
conseil général de la Seine-Ma- 
ritime. 240 pages. 3SO F. 

P- Le Château de Prague et 
ees trésors d'art, de Charles, 
prince de Schwarzenberg, Ivo 
Hlobll, Ladislav Kesner, Ivan 
Muchka et Tomas Vicek (tra- 
duction de Catherine Fournier}- 
Edité par la Bibliothèque des 
arts. Paris. 272 pages. 499 F. 

► Regards sur le patrimoine, 
ouvrage collectif édité par la 
Réunion des musées nationaux 
et SPADEM, ADAGP- 
254 pages. 450 F. 
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SCIENCES . MEDECINE 


Les courants des neutrons 

Lo troque des rejets radioactifs des usines de retraitement par les radioécologistes 
a une conséquence inattendue : l'étude des flux marins dans fes mers et les océans 


Q UE deviennent les radio- 
éléments rejetés par les 
usines de retraitement 
des combustibles irradiés 
de La Hague (Manche) et 
dej SeUafield, sur La côte 
ouat de la Grande-Bretagne, juste 
en race de L’Irlande? Restent-ifs sur 
place ou au contraire se déplacent- 
ils? Entrent-ils ou non dans la 
chaîne alimentaire et, si oui, quels 
dangers présentent-ils? Ces ques- 
tions préoccupent bien sûr les scien- 
tifiques et les industriels qui exploi- 
tent ces deux usines. Paradoxale- 
ment, pourtant, les recherches 
menées pour y répondre ont des 
retombées inattendues pour la 
connaissance du milieu marin. 

Malgré les précautions prises lors 
des opérations de retraitement des 
combustibles, malgré tes améliora- 
tions des techniques d’extraction et 
de filtration, des fractions faibles, 
mais mesurables, de produits 
radioactifs partent à la mer. Sont 
ainsi rejetés par ces usines du pluto- 
nium, du césium, de l'américium, 
du technidum, de l’antimoine, de 
l’iode, etc. Bref toutes matières 
dont chacun s’efforce aujourd’hui 
de réduire les volumes de rejet pour 
diminuer d’autant les risques d'at- 
teinte à l'environnement. 

«Traquer les traces 
àla trace» 

C’est ainsi que l'exploitant de 
l'usine de La Hague, la Compagnie 

f nérale des matières nucléaires 
OGEMA), se flatte aujourd’hui 
n’avoir rejeté en 1992 que deux 
curies d’éléments émetteurs de 
radioactivité alpha, contre 45 curies 
autorisées par les pouvoirs publics 
et les autorités de sûreté, et environ 
3 000 curies d’émetteurs de 
radioactivité bèta, contre 
45 000 curies autorisées. 

Il en va de même pour les émet- 
teurs de rayons gomma rejetés eux 
aussi dans (es eaux particulièrement 
tumultueuses du raz Blanchard, où 
de puissants courants marins les 
dispersent Malgré ce brassage, des 
quantités mflme% mais mesurables, 
de ces matières sont encore obser- 
vables à ISO kilomètres & l’ouest de 
La Hague, dans une zone comprise 
entre Roscoff et Saint-Brieuc, et^ & 
l’est, en remontant vers le cap Gris- 
Nez, Gravelines et la mer du Nord. 

«Ce n'est en effet pas le moindre 
des paradoxes, explique M. Pierre 
Guegueniat, du Laboratoire 
d’études radioécologiques de la 
façade atlantique (LERFA), dépen- 
dant de rinstitut de protection et de 
sûreté nucléaire (IPSN), que d’avoir 
su améliorer, au fil du temps, nos 

æ ' tés de mesure des traces de ces 
nts d’un facteur 20. quand les 
rejets de l’usine de La Hague chu- 
taient d’un facteur 10. Aujourd’hui 
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on est capable, pour l'antimoine* 125 
de détecter des activités de 0.4 bec- 
querel (1) par litre d'eau de mer, 
alors que le bruit de fond naturel de 
ce milieu, dû à un autre radioélé- 
ment, le poiassium-40, est 'trente 
mille fois supérieur. » 

A chacun 
ses déchets 

C’est dire que Ton est capable de 
«traquer des traces à la trace» et de 
dire qui fait quoi ou qui rejette 
quoi. Deux curies d’émetteurs alpha 
représentent environ 20 grammes 
de matières radioactives Qui se 
mêlent aux eaux qui transitent dans 
le Pas-doCalais an rytiime de 100 ù 
200 kilomètres cubes d’eau par 
mois! Et Ton est capable de piéger 
ces atomes dans des océans de 
liquide. Une propriété qui fait le 
bonheur des océanographes,' sou- 
cieux de dresser la carte des cou- 
rants de la Manche à r Arctique en 
passant par la mer du Nord. 

«S'il nous est facile, constate 
M. Jean-Claude Salomon, de l’Insti- 
tut français de recberchepour l'ex- 
ploitation de la mer (IFREMERX 
de prévoir avec nas modèles le deve- 
nir des flux d’eau sur de faibles 
espaces de temps et pour de faibles 
distances, il nous est en revanche 
1 us difficile de faire de telles éva- 
! uations sur de grandes échelles de 
temps (des armées) et sur de grandes 
distances (des milliers de Kilomè- 
tres). Aussi sommes nous à l'affût 
des moindres données qui nous per- 
mettent de caler les modèles mathé- 
matiques de courants que nous 
avons dévebppés pour ces zones. » 

De ce point de vue, ces effluents 
radioactifs rejetés tant par l’usine 
française de La Hague que par celle, 
britannique, de Sellaneld sont de 
remarquables traceurs, de précieux 
outils pour suivre ces courants 
marins. D’autant que celui qui 
connaîtra demain leur carte précise 
sera capable de prévoir le devenir 
de substances chimiques ou de 
métaux lourds rejetés par (tes usines 
côtières ou déversés par des fleuves 
pollués «n-amont-De même, U lui 
sera aussi possible de savoir com- 
ment migrent certains sédiments, 
-certaines espèces vivantes (larves* 
oeufs) et certains sels nutritifs dont 
la présence peut intéresser les pro- 
fessionnels de la pêche. 

Biologistes, géologues, océano- 
graphes, physiciens, écologistes et 
rhimfafatt ont donc uni leurs efforts 
pour en savoir plus. Les résultats 
des campagnes menées au cours des 
six dernières années tant 
CNRS, l’IPSN, l’IFRE! 
marine nationale, la COGI 
EDF et nombre de laboratoires 
étrangers ne se sont pas fait atten- 
dre. Et c’est ainsi qu’il a été possible 
de faire rapidement, & partir des 
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centaines d’échantillons d’eau 
recueillis par les chercheurs, une 
distinction entre les eaux «mar- 
quées» par les efllueuts de Sella- 
fiçld et celles qui le sont par ceux de 
La Hague. 

Les premières portent la marque 
du césium- 137 rejeté en quantités 
40 à 50 fois supérieures i celles de 
l’usine de la Manche, et les 
deuxièmes, celles de l’antimoine- 
125 rejeté en quantités S & 10 fois 
supérieures à celles de l’usine bri- 
tannique. A chacun donc sa pollu- 
tion, ce qui a permis de suivre sans 
erreur le déplacement des diffé- 
rentes masses d’eau i partir de ces 
émissaires très particuliers. Ces 
études ont montre que les eaux de 
la Manche passaient le Pas-de-Ca- 
lais, puis remontaient Le long des 
côtes belges, hollandaises et alle- 
mandes, frôlaient le Danemark, 
qu’elles contournaient comme pour 
rejoindre fa Baltique, puis remon- 
taient le long de la Norvège pour se 
diriger vers Te Grand Nord (2). 

Mais elles ont aussi montré que 
les eaux chargées en césium au large 
de SeUafield quittaient la mer d'Ir- 
lande par le nord, contournaient 
l’Ecosse pour redescendre le long 
des côtes est de l’Angleterre et 
remonter ensuite vers la Norvège, 
sans pour autant se mélanger aux 
eaux de La Hague. C’est ainsi que 
les chercheurs ont pu prouver 
qû’une particule radioactive 
relâchée par l'usine de la Manche 
mettait seulement seize mois pour 
arriver au large de la Norvège, alors 
que la plupart des spécialistes esti- 
maient la durée de ce voyage & 
vingt-cinq mois. 

Opération océanographique 
de grande envergure 

Mais, aujourd’hui, ils voudraient 
aller plus loin encore et en savoir 
plus sur les déplacements des 
masses d’eau qui vont du nord du 
65* parallèle à l’Arctique. Car c'est 
en mer de Norvège que se forment 
une grande partie des eaux pro- 
fondes mondiales. Mais c’est aussi 
-dans ces fosses que repose un sous- 
marin nucléaire soviétique, 1e Kom- 
somolets, dont beaucoup se deman- 
dent ce que> vont devenir les 
matières radioactives que ses flancs 
abritent encore. Une campagne 
océanographique dans ces eaux 
pourrait en effet être aussi l’occa- 
sion de prélever quelques échantil- 
lons d’eau pour en savoir un peu 
plus sur cette épave en plus des 
mesures effectuées sur les courants. 

Dans deux ans, en effet, le rejet 
üble par l’usine de SeUafield 
le certaine quantité de techni- 
riom-99, «un traceur idéal» issu du 
retraitement passé des combustibles 
graphite-gaz des centrales nucléaires 
britanniques, fera peut-être le bon- 


POINT DE VUE 


La médecine privée dans l'hôpital public 

par le professeur Kamran Samii 


L ’ACTIVITÉ privée peut être 
exercée dans les hôpitaux 
publics. Les dispositions 
législatives et réglementaires qui 
régissent cette pratique ont été 
édictées en 1987 et sont basées 
sur plusieurs principes fondamen- 
taux : 1) l’activité privée n’est 
admise que dans la mesure où 
l'Intérêt public hospitalier est pré- 
servé ; 2) les médecins et chirur- 
giens qui optent pour cette activité 
privée doivent également continuer 
à exercer personnellement et b 
titra prfnripal une activité publique. 
Us ne doivent donc pas confier h 
leurs plus jeunes collaborateurs 
{'activité publique en se réservant 
l 'activité privée ; 3) le patient doit 
bénéficier, qu’il choisisse le sec- 
teur public ou le secteur privé, 
d’un accusé d'une qualité Identique 
au sein de l'hôpital. L'autorisation 
de l’activité libérale a donc été 
accordée, en exigeant en contre- 
partie qu’elle obéisse à des prin- 
cipes rigoureux pour permettre de 
préserver le service public et 
l’intérôt des patients. 

Cinq ans après son Instauration, 
on est en droit de Mrs un bflan. il 
suffit de regarder avec lucidité l'ac- 
tivité privée dans les hôpitaux 
publics pour observer de nom- 
breux cas de dérapage. Certains 
praticiens concentrent toutes leurs 
activités sur te privé et n’ont plus 
qu’une activité publique symboli- 
que. De ce frit, dans certains éta- 
blissements, tes délais de rendez- 
vous publics sont de plus de six 
mois alors qu’un rendez-vous privé 


peut ôtre obtenu en quelques 
jours. Malgré l’évidence de ces 
dysfonctionnements connus de 
tous, le silence est de règle. D'où 
vient ce silence ? Pourquoi si peu 
de voix se font-elles entendre ? 
Les patients, d'abord, se taisent, il 
est évident qu'un patient a, dans 
l’ensemble, peur du milieu médical. 
En effet, il risque de voir sa mala- 
die récidiver, d'avoir une complica- 
tion, bref d’avoir de nouveau 
recours au môme praticien. Le 
patient par affleura, môme s'il est 
en pwtie victime de pratiques qu’H 
juge condamnables, en bénéficie 
parfois et a donc le sentiment 
d'être devenu en quelque sorte 
complice d'un pesse-droit. C'est la 
raison pour laquelle on trouve très 
peu de patients portant plainte 
alors que leur malaise devant la 
situation est fréquent 

Poser les problèmes 
de fond 

L'administration hospitalière, 
quant à eSe, est également parfois 
consciente de ces dérapages. Mais 
elle a peur de perdre ses meSteurs 
médecins en les heurtant de front. 
Les médecins qui ont une activité 
privée apportent, en effet, è 
('hôpital le recrutement de patients 
et parfois le prestige médiatique. 
La loi avait prévu cette situation at 
ne comptait ni sut tes patterns ni 
sur l'administration hospitalière 
pour contrôler une telle activité. 
Des commissions chargées du 
contrôle de cette activité libérale 
ont été Instituées et ailes existent. 


Malheureusement, ces commis- 
sions sont présidées et, en prati- 
que, seulement composées par tes 
médecins qui eux-mêmes ont opté 
pour cette activité privée. La loi 
édictait donc des droits et des- 
devoir*, maïs demandait, è ceux-là 
mêmes è qu elle avait octroyé ces 
droits, de vérifier s'ils remplis- 
saient leur devoir I II s'agit bien 
d'un autocontrôlé, il est donc 
impossible pour le système mis en. 
place de se réguler. 

Plutôt qu’une chasse aux sor- 
cières, le moment est venu pour 
les pouvoirs publics de poser le 
problème de fond. La pratique pri- 
vée dans les hôpitaux publics, si 
efle était bien contrôlée, serait pro- 
bablement bénéfique, pour les 
patients en leur permettant l'accès 
è un choix personnalisé, pour l’ad- 
ministration hospitalière en ame- 
nant è l'hôpital public un recrute- 
ment complémentaire et pour tes 
médecins hospitaliers en loir per- 
mettant d’améliorer des revenus 
salariés parfois faibles. Mais telle 
qu’elle est pratiquée, elle a dévié 
de ses objectifs initiaux. Les pou- 
voirs publics ont-ils tes moyens de 
ta contrôler ? Seule une teiie 
réflexion et des décisions qui en 
découleront permettront d’arrêter 
la dériva naturelle qui se fait jour et 
pourront préserver les intérêts des 
patients et de r hôpital public. 

► Le professeur Kamran Samii 

est chef du département d'anes- 
thésie- réanimation des hôpitaux 
dé Bicêtre, Antolne-Bédère et 
Paul-Brousse. 


heur des radioécologistes et des 
océanographes, mais moins certai- 
nement celui des écologistes et des 
populations habitant au voisinage 
de fusine, même si e l'opération ne 
présente, paraît-il, aucun danger». 

Faute d’un engagement ferme, et 
on le comprencL des Britanniques 
sur ce terrain miné, Pierre Guegue- 
niat et ses collègues rêvent de ce 
qu’une telle opération pourrait leur 
apporter de connaissance du milieu 
marin et, dans rinstant d’après, se 
reconcentrent sur ce qui est quand 
même l’objet fondamental de leurs 
recherches : le suivi et la réduction 
des effluents radioactifs, rejetés tant 
par les usines de retraitement que 
par les autres installations 
nucléaires. Un travail qui devrait 
être désonnais facilité par le démé- 
nagement de leur laboratoire, le 
LERFA, dans un batiment tout neuf 
installé à Octe ville dans la banlieue 
de .Cherbourg. Coût de l’opération 
pour l’IPSN : 22 millions de franco 
dont 9 millions de francs payés par 
la COGEMA au titre du rachat 
pour de nouveaux besoins des 
anciens locaux du LERFA. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Un curie équivaut A 37 milliards de 
becquerels. 

(2) Si les rejets efétéments radioactifs 
par l’usine delà Hague baissent réguliè- 
rement, il en est un qnJ au contraire est en 
constante augmentation. H t’agit de l'iode 
129, dont les quantités renvoyées è la mer 
ont été multipliées par un (acteur 2 è 3 
depuis 1990. Cela tient & la mise en ser- 
vice d*UP3. le nouvel atelier de retraite- 
ment de la Hague. Selon M" Yiou, de 
ITN2P3, ce radioélément, qui présente 
peu de danger, est un iracenr radioactif 
d’autant plus intéressant que l’on s'éloigne 
de la source d’émission, ce qui, pour 
l’étude de l’océan Arctique, peut être ou 
atout. 


Eveil à l’hypnose 


Suite de la page 11 
Certes. Mais quelles pistes de 
recherche envisager, ù 1 interface 
entre le cerveau et l’esprit, pour 
comprendre les modifications de 
sensibilité à la douleur, tes distor- 
sions du souvenir, l’abolition de 
l’autonomie et de la volonté - tous 
phénomènes induits par le proces- 
sus hypnotique? Quelles sont les 
stratégies cognitives mises en 
œuvre ? A quelles modifications 
biologiques correspondent-elles au 
plan cérébral? Face à tant d’incon- 
nues, la science en est encore 
réduite à l’expectative. « Les don- 
nées électroencèphalographiques 
elles-mêmes, pourtant les plus nom- 
breuses à ce jour, ne donnent que 
peu d’indices sur le fonctionnement 
des processus hypnotiques v, admet 
Jean-Fol Tassin. 


Dès tors, quelles voies d’approche ae . 
privilégier? Faut-il, comme le sug- 
fôrent certains, cnmnarer en les CNRS. 


s’agit là, une fois encore, d'une 
piste de recherche extrêmement 
ténue. Quant ù l'approche 
pharmacologique - ou «humide» - 
du cerveau, qui viserait & relier 
l’état d’hypnose à la libération de 
neurotransmetteurs spécifiques, elle 
est actuellement quasi inexistante, 
en France comme & l’étranger. 

L’hypnose, qnoi qu’il en soit, est 
un fait avéré. Et le CNRS, trois ans 
après le lancement de son pro- 
gramme Cogniscicnces {le Monde 
du I* avril 1992), semble ne plus 
vouloir la passer sous silence. 
«Avec ses effets sur la mémoire, la 
conscience, la communication et ses 
retentissements sur le fonctionne- 
ment biologique, le phénomène de 
l'hypnose représente un beau champ 
d’exercice pour l'interdisciplinarité 
de ce programme », souligne Fran- 
Kourilsky, directeur général du 


gèrent certains, comparer en les 
opposant les effets physiologiques 
du stress et ceux de l’hypnose? 
Selon les travaux du biologiste alle- 
mand Walter Bongartz (université 
de Constance), certaines cellules 
sanguines, en effet, présenteraient 
des propriétés d’adhésion diffé- 
rentes Hans l’un et l'autre cas : aug- 
mentées par l’induction de l’état 
hypnotique, elles seraient au 
contraire diminuées par l’état de 
stress. 

Cerveau 

«humide» 

Autre procédé d’exploration envi- 
sagé : F imagerie cérébrale. Actuelle- 
ment en plein essor, cette technique 
permet de visualiser les régions du 
cerveau mises en activité par tel ou 
tel processus racntaL Présentés par 
1e chercheur britannique John Gru- 
zelier (université de Londres), de 
récents travaux semblent ainsi 
montrer que l’activité de l’hémi- 
sphère gauche d’un sujet sous 
hypnose diminue par rapport à 
celle de l'hémisphère droiL Mais il 


« Compte tenu de l'évolution de la 
neurophysiologie, et. surtout, de 
l’importance croissante de f utilisa- 
tion thérapeutique de l’hypnose, U 
parait opportun d’encourager le 
développement des recherches dans 
ce domaine », renchérit André Hol- 
ley, responsable du programme 
Cogniscienccs, pour qui l’intérêt 
que présente ce phénomène «a 
peut-être été sous-estimé». Si l’hyp- 
nose est encore loin d’entrer de 
piain-pied dans les laboratoires 
(<r Pas question, précise M. Hollcy. 
de lui consacrer un programme de 
recherche spécifique»), du moins le 
CNRS, pour la première fois, 
témoigne-t-il à son égard d’un réel 
souri d’ouverture. L’événement, en 
lui seul est d’importance. 

CATHERINE VINCENT 

► A (ire, sur l'histoire des idées 
et des pratiques de l'hypnose : 
Du baquet de Mesmer au 
e baquet » de Freud, de René 
Roussillon. PUF 1992. 240 p., 
178 F. 





cité des Sciences 
et de l'Industrie 
30 avenue Corentin-Cariou 
75019 Paris 

Mctro Porte de la Villette 
Renseignements ; 

(I) 40 05 73 32 


Colloque “La pensée scientifique, 
les citoyens et les para-sdenœs” 
24 et 25 février 1993 à I9h30 


Nos sociétés dites démocratiques se vouent au culte de la science et de 
la technologie, mais des doctrines Issues de croyances ancestrales 
continuent aussi à envoûter les esprits. Ce colloque cernera d’expliquer 
pourquoi perdurent des superstitions et des pratiques liées aux concep- 
tions magiques du monde. 

Chaque séance est animée par Françoise Bellanger de la cité 
et Manuel Lucbert du Monde. 

Ouverture du colloque par : 

Hubert Curien, ministre de la Recherche et de l'Espace. 

La pensée scientifique et l’imaginaire (le 24 ) 

• L’Imaginaire dans la recherche scientifique : 

Robert S. Cohen, université de Boston, USA. 

• Le nombre : objet de culte, objet de sdehee : 

Jèan-Paul Dumont, université de Lille IIL Catherine Chevalley, 
CNRS, Paris. 

• Le ciel : astrologie et astronomie : 

Fernand Hallyn, université de Gand, Belgique, Jacques Maître, 
CNRS, Paris. 

• Le corps : santé, thérapies : 

Lucien Braun, université de Strasbourg II, Paul-Louis Rabeyron, 
psychiatre des hôpitaux, Lyon. 

Prestiges des para-sciences (le 25 ) 

• Des scientifiques saisis de vertige : 

Paul Caro, cité des Sciences et de l’Industrie, Jean Heidmann, 
Observatoire de Paris. 

- Des médias aux bureaux <F embaucha : 

Henri Broch, université de Nice. Jean Paulhac, docteur en 
psychologie, Paris. 

• Le marché de la superstition : 

Dominique Lecourt, université Paris VIL Massaer Dlalfo, université 
de Dakar, . Sénégal 

• Dénoncer ou comprendre les para-sdences : 

Gilbert Durand, Université des Sciences sociales de Grenoble. 
a L’indéracinable désir de déchiffrer l’avenir ; 

Henri Atian, université Paris VI, Bernard Besret, cité des Sciences 
et de rindustrie. 

Enqutte les français et les poro-sdences”: Daniel Boy et GuyMIchelat, 
Centre tf étude delà Ae poétique française, RNSP, CNRS. 

Ce colloque est réafisé avec le concours de h 

FONDATION ELECTRICITE DE FRANCE 

§€ 

Accès gratuit sur inscription. Bulletin i renvoyerà rad russe çRontre à r attention 
de Marte-Pierre Hermann, DCP. Colloque “La pensée scientifique, les dcoyans et 
les para-sciences”. 
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ENQUETE 


Les nouvelles routes de la mafia 


- Les «familles» au chevet du marché unique 


Après avoir découvert les 
perspectives qui s'ouvrent en 
Europe de l'Est aux entrepre- 
neurs du crime organisé (le 
Monde du 26 janvier), nous évo- 
quons aujourd'hui les «familles» 
qui accourent du monde entier 
pour tirer profit du marché uni- 
que. 

LYON 


dix personnes, dans le cadre de 
l’opération «Green Ice» mené* 
conjointement dans plusieurs capi- 
tales du monde. Bogota mit sous 
séquestre 545 comptes bancaires, 
et dans une chambre de Londres 
les enquêteurs saisirent 22 mètres 
cubes de coupures diverses 
(je Monde du 30 septembre 1992). 


de notre envoyée spéciale 


Décidément on voyage beaucoup 
dans l’Europe des Douze ! Selon le 
commissaire Akinori Tsuruya, chef 
adjoint de la division du contrôle 
des organisations criminelles à 
Tokyo, «depuis mars dernier, envi- 
ron cinq cents yakusa japonais y 
font du « tourisme ». Pour la pre- 
mière fois ils viennent rendre visite 
à leurs collègues de la Mafia ». A 
en croire ce policier, la France les 
intéresse moins. Pourtant Masaru 
Takumi, le numéro deux des 
yakusa, refoulé de l’aéroport de 
Roissy en août, devait rejoindre 
son président et d’autres hiérar- 
ques, pour une «tournée d’af- 
faires» à Milan, Venise, Genève et 
Londres. 


La férule 
de r«oyabnn» 


Le marché unique est d’autant 
plus prometteur que celui des 
Etats-Unis, jusque-là prioritaire, 
serait au bord de la saturation. La 
partie d’échecs peut commencer : 
début 1993, les joueurs se distri- 
buent les rôles. Mais que sont ces 
organisations criminelles? Le prési- 
dent Hans-Ludwig Zachert du 
BKA (RFA) définit leur profil : 
« Leur base de départ est ethnique, 
par pays. Elles satisfont cinq cri- 
tères : le professlonnaliste. la 
conspiration garantissant le secret, 
la corruption, l'intimidation et l’in- 


ternationalisation. » Impossible 
d’être exhaustif... 


Pour leur part, les Colombiens 
des cartels se déplacent à Rome 
pour négocier avec la même Mafia 
le monopole de la distribution de 
cocaïne en Europe. Un de leurs 
envoyés spéciaux a été arrêté 
fin septembre, ainsi que deux cent 


Au Japon, régnent les «boryoku- 
dan », dont les membres sont dits 
«yakusa». Leurs lointains ancêtres 
étaient «bakuto», bandes de 
joueurs professionnels, ou 
«tekiya», groupes de marchands et 
d’artistes de rue qui rackettaient 
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Veste as Palais de Justice PARIS, 
le JEUDI 11 FÉVRIER 1993 à 14 h 30. ea un lot 


à PARIS 5 e - 16, rue du Val-de-Grâce 
UN LOGEMENT - LIBRE 


Mise à Prix : 200 000 F 

M* Yves TOURAILLE, avocat à Paris 9*. 48, rue de Clicby. 
Tél. : 48-74-45-85 - M* PENET-WEILLER, Mandataire Liquidateur 
à PARIS (3*), 39. boulevard B ea um a rch ais. 


Vente S/FoL Each. PAL JUST. CRÉTEIL (94) JEUDI 4 FÉVRIER 9 h 30 EN UN LOT 

TROIS LOCAUX A USAGE INDUSTRIEL OU COMMERCIAL 
A CH0ISY-LE-R0I (94600). 23 à 27, avenue DE LUGO 
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MISE A PRIX : 500 000 F S ' adr ’ AVOCAT AGLO 

4, allée de la Toison-d’Or CRÉTEIL (94) Tél. : 49-80-01-85 (excl. 
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Vcate aprisliqvidatioA jwUcbn* a Palais de Justice PARIS, 
le JEUDI 1 1 FÉVRIER 1993 â 14 h 30, eu un lot. Dans un Immeuble 


à PARIS 19 e - 1 à 5, rue Duvergier 

au 8* étage du Bâtiment B (cave et parking au 2 e sous-sol) 

APPARTEMENT de 3 P. ppales 
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S’adresser à M* Bernard MALINVAUD, avocat & Paris 16*. 1 bis, place de 
l'Alma. Tél. : 47-23-02-49 - M* JOSSE. syndic. 4. rue du Marché- 
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Vente sur saisie azmoinlière « Palan de Jnstkc de PARIS, 
le JEUDI II FÉVRIER 1993 à 14 h 30. 
m un lot 

APPARTEMENT à PARIS 16 e 

au rez-de-chaussée et au premier étage 


1 en DUPLEX de 6 pièces principales j 

Chambre de Service - 2 emplacements de parking - Cave 

68, rue Pergolèse 

et 2. Villa SaM 

Mise à Prix : 2 000 000 F 

S’ad. à M* DEVO&CAMPY. avocat à la Cour. 57. av. de Suffren à PARIS T 
TéL : 45-67-98-84 (uniq. de 10 h i 12 h). 


Vente snr Liquidation Jmürâire su Palais de Jastice «T EVRY. 
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PROPRIÉTÉ dite « le MANOIR » 
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Strategie et développement d'image de marque 



tion des biens et des personnes, 
implantées depuis dans les villes, 
tenant les trafics de stupéfiants, 
d’armes et de devises et d’autres 
activités transnationales, elles n’ont 
plus de frontières. Leurs moyens 
sont de plus en (dus sophistiqués, 
car elles engagent des capitaux 
considérables. Leurs dirigeants ont 
le talent de vrais chefs d'entreprise. 


foires et festivals. Le chef, 
l*«oyabun», tient le rôle de 
«père», l’homme de base celui du 
«kobun». l’enfant Le devoir 
d'obéissance est absolu. Celui qui 
s’en écarte est condamné à se tran- 
cher lui-même le doigt. Environ 
90 000 membres sont répartis en 
3 300 bandes. Le Yamaguchi-gmni, 
pratiquant l’absorption, a pris lar- 
gement la tête du peloton. Systé- 
matisant plus efficacement que 
d’autres, le «jonokin», la percep- 
tion du tribut payé par les groupes 
«affiliés», Û a su également mieux 
gérer ses affaires. 


ment de Hongkong à la Chine 
populaire prévu pour 1997. Leur 
ascension suit le boom de la région 
« Pacifique». En madère de stupé- 
fiants comme de racket, elles pren- 
draient le dessus sur Cosa Nostra 
et la Mafia italo-américaine. 


Le revenu annuel des boryoku- 
dan est estimé à près de 10 mil- 
liards de dollars. Trafic de stupé- 


fiants, jeux, taxe & la protection, 
racket de sociétés, eta, forment -les 


racket de sociétés, etc, forment les 
quatre cinquièmes de leur activité, 
à laquelle s’ajoute celle de sociétés 
commerciales ou autres légalement 
implantées. Depuis une dizaine 
d’années, ils s’installent i Taiwan, 
sur la côte ouest des Etats-Unis, 
dans le Sud-Est asiatique et en 
Australie. A l’étranger, iis font du 
trafic de drogue ou d'armes à feu, 
se ménagent des caches de repli et 
auraient blanchi d’énormes capi- 
taux dans les secteurs immobilier 
et touristique. 


Désormais, elles sont infiltrées 
ri» n« les fortes communautés réfu- 
giées d’Europe, d’Amérique et 
d’Australie. Elles ont su s’allier 
avec les sociétés secrètes voisines 
du «Triangle d’or», contrôlant 
ainsi l'accès & la production d’hé- 
roïne. Ou encore avec les yakusa, 
les Jeunes Turcs de Singapour, le 
Grand Cercle et la Bande de 
Hunan en République populaire de 
Chine, les Saigon Cowboys et les 
Tigres blancs chinois des Etats- 
Unis. Ainsi sont-elles en mesure 
d’imposer à la Malm le- partage- des 
marchés de consommation de dro- 
gue. 1 • ■ . 


« Soldats » 

et «hommes d'honneur» 


Cosa Nostra, la plus ancienne, 
devenue holding multinationale, 
entretient des liens étroits avec sa 
brandie américaine. Ces jours der- 
niers, l’arrestation de son «par- 
rain», Saivatore «Toto» Rima, a 
fait la «une» de la presse mon- 
diale (le Monde daté 17-18 jan- 
vier). La «famille» est l’unité de 
base, contrôlant une partie du ter- 
ritoire - sa zone d’influence. Les 
«soldats» et les «hommes d'hon- 
neur» qui la composent, par 
groupe de dix coiffés d’un capo- 
decina, doivent obéissance au 
«chef de famille». La «commis- 
sion» ou «coupole» regroupe les 
«chefs de canton» ayant chacun 
autorité snr plusieurs familles. 
L'organisation de Païenne règne à 
r intérieur de la coupole. Sur le seul 
sol sicilien, elle regrouperait trois 
mille cinq cents affiliés, dans cent 
quarante «familles». Tous doivent 
obéir à la loi du secret absolu, 
l'omerta, sous peine de mort. 

Au début des années 50, des 
marchands d’héroïne américains 
demandèrent à leurs amis siciliens 
un soutien logistique. La mor- 
phine-base était alors transformée 
rian« des laboratoires de Marseille. 
Quinze ans plus tard, après le 
démantèlement de cette «French 
Connection», commence une épo- 
que dorée, pour Tommaso Buscetta 
entre autres, devenu plus tard un 
célèbre repenti. La Mafia prend en 
main le trafic avec les Etats-Unis, 
important la cocaïne d’Amérique 
du Sud, transformant la morphine 
du Proche-Orient dans ses labora- 
toires de Sicile -ou -de Milan, et 
vendant i ses correspondants de 
New-York - les «familles» Bon- 
ventre ct Bonanno. Bientôt, elle 
s'approvisionne directement en 
Asie du Sud-Est, pour des quanti- 
tés d'héroïne beaucoup plus impor- 
tantes. 


En Asie, les triades, sociétés 
secrètes de Chine au XVIP siècle, 
ont choisi Hongkong il y a qua- 
rante ans pour y installer le centre 
opérationnel et financier de leurs 
trafics. La ville est l’une des plus 
riches et des moins réglementées 
du monde. Au début de cette 
décennie, ces triades décident de 
s’internationaliser en changeant de 
continent, anticipant le rattache- 


Au cœur des triades, le pouvoir 
appartient au clan de Hongkong, 
d'où -il recycle et transfère ses pro- 
fits à l’étranger. Bientôt la Chine 
s’ouvrira. Pour les triades, une 
nouvelle route moins chère et 
moins coûteuse? 


Cosa Nostra pour la Sicile, fa 
Camorra en Campanie, la N’dran- 
gheta en Calabre et la Sacra 
Corooa U ni ta dans tes Pouilles 
sont toutes des associations nées de 
la tradition rurale, celle du latifun- 
dium où il fallait assurer la protec- 


En 1980, P enjeu économique de 
ce trafic de stupéfiants est devenu 
considérable. Et la guerre éclate, 
entre familles. Depuis, celle des 
Corieonesi, issus de la bourgade de 
Corleone a pris le pouvoir. A sa 
tête, Saivatore Riioa, arrêté le 
15 janvier 1993. Les perdants, 
réfugiés en Amérique du Sud ou en 
Espagne, continuent leurs trafics et 
investissent en résidences et restau- 
rants. 


La Camorra de la région napoli- 
taine, spécialisée après la guerre 
dans les «combines» en fruits et 
légumes et la contrebande de dga- 


Alerte à la déstabilisation 


En terrain mafieux, il faut 
avoir de la mémoire. Le crime 
organisé a commencé au début 
des années 80 son infiltration 
déstabilisatrice dans l’économie 
légale occidentale. Les premiers 
scandales d’alors rebondissent 
après des années sur le plan judi- 
ciaire. Aujourd’hui, des repentis 
commencent à révéler le fond de 
l'affaire. Dans de nouvelles 
enquêtes réapparaissent les 
acteurs d'hier. Toujours avec 
l’omniprésence dn sang. 


ment. Rares sont les clients à 
s’être présentés au rembourse- 
ment proposé par l’émir à titre 
de réparation. 

De fait, le recyclage, seule acti- 
vité à être gérée globalement sur 
le plan mondial, peut altérer par 
son volume la concurrence inter- 
nationale et secouer les marchés 
de valeurs en fonction des flux 
qu’il suscite. Fin septembre 1992. 
devant le Conseil de l’Europe 


'Europe 


réuni sur ce sujet, « la gravité 
croissante du phénomène» fut 


Ainsi le krach du Banco 
Arabrosiano en 1984 r . Son prési- 
dent, Roberto Calvi, appelé le 
« banquier de Dieu», se pend 
acrobatiquement sous un pont de 
Londres. Des pertes de plusieurs 
milliards de dollars - avoirs qui 
étaient en partie ceux gérés par 
Mgr Marcinkus, le financier du 
Vatican, ou ceux de brokers de 
plusieurs paradis fiscaux. Huit 
ans plus tard, au cours de l’été 
1992, le «repenti» Mutolo 
confirme que Roberto Calvi a 
bien été assassiné, après un court 
séjour dans le Tessin, sur ordre 
(f un capo éminent, le caissier de 
la Mafia sicilienne. 


croissante du phénomène» fut 
soulignée par M. William G Gil- 
more, chef du service de délin- 
quance économique au secréta- 
riat du Commonwealth & 
Londres. 


Changement 
de cap 


Les banques américaines se 
sont les premières dotées d’un 


guide pour prévenir le blanchi- 
ment La Bank of England Joint 
Woriring Group recense à l'inten- 
tion des institutions bancaires et 
financières quarante-quatre indi- 
cateurs - les « shopping lists» — 
d’activités suspectes. EUe se pré- 
pare à étendre ce guide aux mar- 
chés de l'assurance et de l'inves- 
tissement En France, veillent 
P Association professionnelle des 
banques (APB) et la Commission 
des opérations de Bourse (COB). 

Contre le blanchiment existent 
des structures, des conventions 
internationales, des règlements 
européens et des dispositions 
nationales (lire notre autre enca- 
dré). La diversité de ces textes 


A la Nugan Hand Bank, off- 
shore australienne, le président se 
tue quatre fois et jette son arme! 
Cette affaire a embarrassé un 
temps les services de renseigne- 
ment australiens et américains. 
En 1990, la 8CCI appartenant i 
Témir d'Abou-Dhabi doit répon- 
dre en justice, dans plusieurs 
pays, des milliards de dollars 
«lavés» par le biais des crédits 
fictifs qu'elle accordait généreuse- 


peut taire le jeu des trafiquants- 
baladeurs. Limite-t-on l'argent 
sale à celui des stupéfiants? 

Comment définit-on te crime 
associatif de type mafieux? S’en- 
gage-t-on à saisir les biens et 
capitaux en odeur de Mafia? 
Comment intervient-on sur des 
marchés autres que bancaires? 
Où s’arrête l’ingérence? Le dfbst 
actuel est dissonant & l’intérieur 
de la CEE, comme aussi entre 
l’Europe et les Etats-Unis. 

Quelques précurseurs conseil- 
lent au changement de cap. 
« Mieux vaut une Mafia appau- 
vrie qu’une Mafia en prison». 
insistait en septembre dernier 
Francesco Di Maggio, magistrat 
célèbre de Fex-Pool anti-Mafïa. fl ‘ 
s’exprimait devant l’ISPAC, insti- 
tut créé à Milan ,en 1991 et 
formé d’organisations non gou- 
vernementales qui soutiennent le 
programme de l’ONU pour ta 
prévention du crime. « Nous 
devons remonter les routes du 
recyclage pour appauvrir la crimi- 
nalité organisée», précisait Fran- 
cesco Di Maggio. «Les accords 
bilatéraux entre Etats ne sont pas 
suffisants. Il est utile d'avoir une 
entente compacte au niveau 
supranational qui accepte de ren- 
verser la logique de l'investiga- 
tion- Il faut partir des organisa- 
tions criminelles pour armer au 
système bancaire, et non l’in- 
verse.» En bref, suivre ce que 
font en pionniers, les autorités 
américain»: «Il nous faut acti- 
ver des systèmes d'intelligence, 
appuyés sur les services secrets.» 


rettes étrangères, se lance dès 1970 
dans le commerce des stupéfiants. 
Jouant les seconds rôles dans le 
trafic d'héroïne et de haschisch 
pour le compte de la Mafia, elle 
prend une place croissante en 
matière de cocaïne : elle se charge 
du transport, devient même une 
base stratégique dans les pays de 
production. Plus individualistes, 
certains de ses membres sont 
cependant affiliés à Cosa Nostra, 
comme Michèle Zaza. Ce dernier 
d’ailleurs, après une scission san- 
glante de ta Camorra, prend la tête 
de la Nuova Faraiglia, branche 
adverse de ta Nuova Camorra 
Organizzata de Raffceta Cutolo. 


Organisations rivales 
et amies 


Jadis, les Robin des Bois de la 
N’drangheta, dont le nom vient du 
grec, se mettaient au service du 
peuple assailli par les troupes pié- 
mon taises. Dans cette organisation 
réputée aujourd’hui ta plus cruelle, 
imprévisible, structurée comme 
une secte, on est admis après avoir 
tué pour montrer son habileté et 
son absence de scrupules. Sa hié- 
rarchie, du «tronc», le chef au 
pouvoir absolu, aux «feuilles», les 
traîtres qui tombent, copie celle de 
l’Arbre de science. De la spécula- 
tion sur la production d’huile 
d’olive et d’agrumes, elle se lance 
dans ta contrebande de cigarettes 
puis dans le trafic de stupéfiants 
où elle traite à égalité avec ta 
Mafia. Championne de l’extorsion 
de fonds et des rapts avec 
demande de rançon, die a su ainsi 
s’infiltrer dans l’économie régio- 
nale, en particulier dans la sous- 
traitance de travaux publics, sur 
ses terres comme au Nord où elle 
profite d’une forte colonie- immi- 
grée. À Toronto* eUe entretient des 
lie» étroits avec une * famille», 
Sidêm Grôûpi Ëile a‘sês exfl&, fort 
actifs, en Australie, eu Allemagne, 
eu Suisse, & Antibes, Marseille, 
Menton et Nice. 


Rivales par nature, au fil de 
leurs migrations successives, ces 
organisations du crime ont su 
devenir amies, par sagesse. Leur 
intérêt commande de gérer les nou- 
vel!» frontières. Le jeu financier, 
lui, tas ignore™ 


DANIELLE ROUAHD 


Prochain article : 


L'infiltration 
du système financier : 
recettes dernier cri 


Un arsenal 

contre le blanchiment 


Voici l'arsenal de guerre 
mis au point contre le blan- 
chiment des capitaux. 

■ 7984 : création è Interpol 
d'un groupe spécialisé sur les 
fonds provenant d'activités cri- 
minelles (FOPAQ, travaillant 
avec l'International Banking 
Security Association. 

■ 14 juin 1986 : accords de 
Schengen. 

■ Décembre 1988 : convention 
de Vienne de l'ONU. 

■ Jufflet 1989 : lors d'un som- 
met à Paris, les sept pays les 
plus industrialisés [G 7) déci- 
dent de créd- le GAfl, Groupe 
d'action financière sur le blan- 
chiment des capitaux. 

■ Mai 1990 ; ouverture au 
mihistâre de l'intérieur de l'Of- 
fice central de répression de ta 
grande délinquance financière, 
disposant d'antennes è Paris, 
Versantes, Marseille, Lyon et 
Bordeaux, et coordonnant les 
activités en matière de la 
police, de la gendarmerie, du 
ifisc et des douanes. 

'■ Juillet 1990 : création à la 
Direction des douanes au mînisr 
tère des finances de TRACHN 
{Traitement du renseignement' 
et de faction contre les circuits 
financiers clandestins) . 

» Septembre 1990 : conven- 
tion du Conseil de l'Europe. 

■ 10 jum 1991 ; directive de 1a 
CEE, applicable ai 1* janvier j 
1993. 
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Noblesse et ironie de la «première tragédie américaine» 

Un mélodrame sauvage mis en scène 
par Matthias Langhoff et soutenu par des comédiens remarquables 


LE DÉSIR SOUS LES ORMES 

Au Théâtre des Amandiers 
à Nanterre 

La terre est aride, bosselée, au cen- 
tre aun cydorama couvert de nuages 
rouges. Elle est encerclée d'un tulle 
qui, pendant la durée de la représen- 
tation, la sépare du public. La terre 
est vraie, que le patriarche Ephraïm 
Cabot taboue avec une petite char- 
rue. Et la voix d’Alain Cuny dit le 
texte d’Eugène 0*NeâlI qui pose avec 
une fascinante minutie le décor et les 
personnages de sa pièce, le Désir sous 
les ormes. « Deux ormes gigantesques, 
dont les branches s'inclinent Jusqu'au 
tôt qu’ils semblent à la fois protéger 
et dominer, avec quelque chose de 
maternel, d’écrasanl et de jaloux»... 
Cest ce que Ton entend, mais on ne 
voit pas d’arbres, seulement des 
plages d'ombre sur ce tulle qui pro- 
voque un effet d'éloignement,- une 
impression de souvenirs, de film 
ancien aux couleurs éteintes. 

On a l’habitude de dire que le 
Désir sous les ormes est la première 
tragédie américaine. L'histoire se 
passe au milieu du siècle dernier, en 
Nouvel le- Angleterre. C’est celle d’un 
vieux paysan, de sa ferme, de sa 
trois fils et de sa troisième femme, 
bien trop jeune pour lui. Elle va 
séduire Je plus jeune fils, il lui fera 
un enfant que le père s'attribuera, i 
lui il léguera la ferme et qu'elle 
touffera dans son berceau pour 
prouver à son jeune amant un amour 
désintéressé-. Au-delà des rappels de 
Phèdre et de Médée, se retrouvent les 
mythes fondateurs du pays: la 
famille, la Bible, le puritanisme et sa 
principale conséquence, la maladresse 
brutale des rapports entre hommes et 
femmes, rattachement névrotique des 
immigres à une terre qui leur donne 
leur légitimité, mais sur laquelle iis 
ne se sentent pas encore enracinés. 
La fièvre de l'or aussi, et puis le rive 
de la Californie, paradis sur terre— - 
Cette mythologie léguée par le grand 
Hollywood est portée par to venx tel- 
lurique d’Ataift >Canyj •» son. phrasé • 
de prêcheur utilisés idansp toute leur. . 
impressionnante noblesse, non sans, 
une sorte d'ironie admûaiivc - Façon 
de dire : qtil fidünâit aller aussi loin 
que Cuny, aussi loin que O’NeilL. 

Le spectacle de Matthias Langhoff 
- créé à Rennes, au TNB (Théâtre 
national de Bretagne), et repris aux 
Amandiers de Nanterre - ne refuse 
aucun excès de ce raéto sauvage, ni 
sa force épique. Mais il laisse aux 
personnages leur caractère de pauvres 
humains se détruisant à force de 
chercher un Dieu à leur image - 
«Quand on peut fixire pousser du blé 



Jean-Marc Stehié (Ephraïm) au milieu du décor chaotique de Matthias Langhoff. 


1 


dans les pierres, c’est que Dieu. Il vit 
en vous. Eux autres. Us étaient pas 
assez forts pour ça. Ils se figuraient 
que Dieu, Il est commode », dit 
Ephraïm. «Dieu, Il est dur et soli- 
taire», dit-41 encore à la fin tandis 
que le shérif emmène sa jeune 
femme... Ces gens portent toujours 
en eux la blessure de l'arrachement. 
Us creusent la terre hostile pour la 
posséder. Us sont là, vulnérables et 
puérils, dépassés par leur destin, par 
une force dominatrice. Comme dans 
la tragédie, sauf qu'ici cette force 
incontrôlable est celle de leurs pul- 
sions. Freud est passé par là. 

Surréalisme fougueux 

^siùottioiis^. 

- Grandeur et içpnie. Décaj$gs entre 

? ce que disent- les indiCHtons scéni- 
ques et ce que font la comédiens. 
Réalisme des comportements et sur- 
réalisme fougueux des situations. 
Dureté des scènes triviales et douceur 
sulfureuse d’une fête fantasmatique 
où un violon qui joue la airs du 
vieux pays dénude la réalité, entraîne 
la acta irrévocables. Théâtralité 
affirmée des actions et clins d'œil au 
cinéma dans leur enchaînement, dans 
l’accompagnement musical - d’Oli- 
vier Dejours. Naturalisme des élé- 


ments du décor - charrue, vaches, 
cheval, cailloux, ustensiles de cuisine 
- et poésie de ce décor chaotique - 
également de Matthias Langhoff - à 
la fois géographique et mental où 
tout est en ordre et rien à sa place, 
comme bousculé par un tremblement 
de terre, par l’ouragan des passions: 
l’intérieur et l’extérieur se superpo- 
sent et communiquent; le haut est en 
bas, la droite est à gauche et vice- 
versa; pour se rendre d’un endroit à 
l'autre, la personnages passent par 
un souterrain; ils tournent en rond à 
l’intérieur du tulle qui les encercle. 

A ces personnages, la comédiens 
donnent une vie intense, inquiète. Os 
apportent aux schémas du mélo- 
drame un élément de danger, comme 
s’ils pouvaient, un instant, choisir de 
s’évader. D'avoir nourri un espoir, ils 
paraissent plus émouvants, et c'est 
alors qu’ils atteignent la dimension 
de la tragédie. L'art de provoquer 
l'attente de l'impossible est la grande 
force d’Eugène OTMcill, de toute une 
littérature américaine, y compris ia 
plus feuifletonesque. L’art d’y faire 
croire est celui des comédiens. La 
puissance brutale de ce spectacle ne 
tient pas seulement à la subtilité des 
distorsions, à la somptuosité des 
imago, des éclairages crépusculaires. 
EQe tient à la distribution. 


D y a tes deux frères aînés (Gilles 
Privai et Pierre Meunier), aventuriers 
poussés par un© révolte obtuse. 11 y a 
le trio équivoque composé du mari 
trop vieux (Jean-Marc Stehié). de la 
femme trop jeune (Evelyne Didi) et 
du Gis (Govis Comillac), garçon ter- 
rassé par ce père au-dessus des lois et 
de sa propres faiblesses, aussi loin- 
tain et terrible que Jéhovah, que 
Zeus tonnant Le fils le hait d’avoir 
laissé mourir sa mère, de se faire le 
porte-parole de Dieu. H le hait, le 
craint, et d'une certaine façon le res- 
pecte. Mais quand arrive cette 
femme si chamelle, entre passion et 
vengeance, le drame se met en 
marche,, Somptueuse centetfice, Eyfc L 
iyne Didi porte en elle la violence, la^ 
cruaiité., la générosité de la vie. Elle 
-est remarquable. Çcs.jttoïçifpçpiin 
nages, unis par une sensualité près- 
que enfantine, sont déchirants, terri- 
fiants. Un formidable trio de 
comédiens. 

COLETTE GODARD 

► Théâtre des Amandiers i 
Nanterre, salle polyvalente. Du 
mardi au samedi à 20 h 30. 
Dimanche à 16 heures. Du 
28 janvier au 27 février. Tél. : 
46-14-70-00. 


Sacerdoce en Gironde 


BORDEAUX 


de notre envoyé spécial 

Des Beux de fa photographie 
ont poussé comme des champi- 
gnons, un peu partout en France, 
durant les années 80.. On ne 
compte plus las vîtes ou vüages 
qui arborent fièrement leur festi- 
val, leur emoisx, leur centre ou 
leur galerie, mais dont les 
actions, favorisées par des élus 
en mai de notoriété, oscillent 
entre bricolage et patronage. 

Bordeaux est un contre-exem- 
ple, tant ia mururipaüté ignore 
superbement cet engouement 
pour l'image fixe. Au point, 
(fit-on, que pour voir de la borne 
photographie il faut fuir cette 
capitale sinistrée et aller jusqu'à 
Toulouse, où Jean Dieuzaide 
domine tout le Sud-Ouest du haut 
de son Château d'Eau, U existe 
pourtant à Bordeaux une associa- 
tion, qui va fôter cette année son 
quêréieiTie anraversaire, et dont le 
bilan est plus qu'honnête : 
FAFPA (Action et recherche pho- 
tographique en Aquitaine). Depuis 
1978, Jean-Marc Lacabe et son 
équipe ont présenté plus de 
soixante dix expositions de qua- 
lité - Plossu, Sander, Strand. 
Dotsnsau, Ghirri, Fontcuberta, 
Gmbert, Appalt 

Laur espace d'exposition, en 
étage, est modeste; le travail 
proche du sacerdoce et les 
retombées confidentielles. Mas la 
ville n'a attribué que 50 000 
francs de subventions depuis 
1978. Autrement cfit, une misère. 
Pour vivre et organiser des expo- 
sitions (300 000 francs par an). 
l'ARPA a organisé une centaine 
de stages de formation en quinze 
ans. Son exposition en cours est 


exemplaire. Anna Fox, trente- 
deux ans, est une Anglaise qui se 
situe dans la tradition dooinen- 
tairo britannique (Bill Brandt, Tony 
Ray Jones), un des mouvements 
les plus novateurs de la photo 
européenne contemporaine. 

Anna Fox a étudié avec Martin 
Parr, le chef de Ne de ce mouve- 
ment documentaire, et ca se voit. 
Tout semble propre dans cette 
vie de bureau minutieusement 
décrite. Mais tes mécanismes du 
travail tournent fd à l’absurde, 
par le jeu de couleurs flambantes 
et corrosives et des poses qui 
figent tes mouvements tes plus 
anodins. 

L’ARPA a aussi demandé à 
quatre photographes représentant 
quatre approches différentes - 

Alain CeccaroU, Marina Cox, Cari 
de Keyzer et Laurent Septier - un 
travail sur 1a pays de Langon, te 
fief des fameux sauternes. 

Il y en a pour tous les goûts, 
selon que l’on préfère 1e paysage 
au portrait, te reportage à te vue 
autobiographique. Les photos 
s'additionnent sans vraiment for- 
mer ce fameux ensemble, fimpide 
et rare, dont rêve chaque com- 
manditaire. Mais c’est la loi du 
a, de ne pas marcher à tous 
coups. 

MICHEL GUERRIN 

► «Work Stations», d'Anna 
Fox, ARPA, 17, rue de Can- 
dale, 33000 Bordeaux. 
Tél. : 56-91-88-12. Jusqu'au 
30 janvier. 

► «Pays de Langon, Notes 

d'artistes », Centre des 
Carmes. 33210 Langon. 
Tél. : 56-63-14-45. 

Catalogue 60 francs. Jus- 
qu'au 14 février. 


L’entière liberté d’écrire d’Apollinaire 

La guerre de 1914-1918 et la correspondance surréaliste avec sa mère 
sont au centre d’une soirée consacrée an poète 


LE MAL-AIMÉ 

d b Maison de b poésie à Pars 

« Le poète réclame Une liberté 
aussi grande qu'un journal qui peut 
istrler de tout en une seule page. » 
Gétait le mot d'ordre de GtùQaume 
Apollinaire, qui militait pour la 
liberté d'écrire, entière : liberté des 
mots, des vers, des rythma, da 
informations, tout cela sur une 
même page, à côté de quoi même 
Baudelaire ou Verlaine étaient à sa 
yeux prisonniers de dizaina d’en- 
traves, arbitraires. 

«// flotte dans mes bottes / 
Comme i I pleut sur la ville f Au 
diable cette flotte i Qui pénètre mes 
bottes», écrivait-il, singeant Verlaine. 
La soirée célébrant Apollinaire, que 
Michel de M aulne anime à la Mai- 
son de la poésie, une ronde de 



liera» d'Apollinaire, style Sous le 
pont Mirabeau coule la Seine 
a>mmc la «petits airs» en vers 
courts, nostalgiques. Chansonnettes 
élégiaques qui prennent parfois un 
ton plus grave : « Vous partez ? - 
Oui c’est pour ce soir / Où allez-vous 
Reims ou Belgique / Mon voyage est 
un pond trou noir / A travers notre 
République / C'est tout ce que j'en 
peux savoir. » Car nombre de pages 


d'Apollinaire sont hantées par la 
guerre de 1914-1918 : blessé à la 
tempe par un éclat d’obus, il allait 
être trépané. 

A la Maison de la poésie, trois 
acteurs : Michel de Maulne, appa- 
rition fantomatique, banda molle- 
tières (le soldat), il murmure d'une 
voix absente, pure, la vere d’Apol- 
linaire style chansons grises, 
comme: «Dis l'as-tu vu Gui au 
galop / Du temps qu'il était militaire 
/ Dis l'as-tu vu Gui au galop Du 
temps qu'il était artiflot /Ah 
guerre .» Féerique dans da soies de 
Fortuny, Ophélie Orecdiia, cheveux 
fous, longs bas de lame rouge, dorme 
la échos de ca chansons, comme 
dans une forêt, elle fait songer à 
bien da jeûna lûtes qu’Apollinaire 
aima, et qui lui échappèrent. 

Troisième larron : Jean Valière, 
en long haut-de-forrae gris argent, 
houppelande (mais la molletières 
lui aussi sous te manteau), se donne 
da allurés de poète, dandy sans trop 
de sous. A noter que Michel de 
Maulne lui frit ouvrir, par moments, 
un parapluie - rappel sans aucun 
doute da lettres de la maman 
d'Apollinaire : son fils était en Alle- 
magne, et dans chaque lettre elle lui 
recommandait d’acheter un para- 
pluie. «N'oublie pas, si tu ne l'as pas 
encore fiât, d'acheter un parapluie... 
Je suppose qu'à Berlin tu pourras 
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trouver un parapluie au-dessous de 
40 marks, car tu dois être très 
embarrassé s'il pleut - As-tu acheté 
un pampàâe au moins, autrement tu 
vas abîmer unis tes costumes» ... 

Cest Apollinaire qui inventa le 
mot « surr éalism e ». Q voulait dite : 
«plus réel que te réel», et «réel 
autrement». Il a en cette jolie for- 
mule : tf Quand l'homme a voulu 
imiter la marche, il a créé h roue 
qui ne ressemble pas à une jambe II 
a fait ainsi du surréalisme sans le 
savoir.» La mère de Guillaume 
Apollinaire était une merveille de 
surréalisme. Et le Mal-Aimé, à la 
Maison de la poésie, a le charme 
inattendu de cette surprenante 
maman. Pour tout savoir d'Apolli- 
naire, il faut absolument lire tes let- 
tres qu’il échangeait avec sa mère, 
qu’ont publiées, chez Cotti, Gilbert 
Boudar et Michel Décaudin. En 
voici un passage, qui ne peut pas 
être coupé, tant on ne l'inventerait 
pas: 

«Mon cher Wilhelm, j'ai enfin 
reçu ta lettre du- 15 et ensuite ta 
carte du 16... Sois prudent, gare-toi 
pour ne pas recevoir un obus dans les 
chevauchées à travers les bois; et 
prends garde de ne pas tomber dans 
un Jbssé, dans un trou. Il paraît que 
les obus font des trous énormes, pro- 
fonds. et ce sentit terrible si tu tom- 
bais dedans avec ton cheval! et 
même sans cheval, surtout si tu es 
toux seul et que lu n'as personne pour 
te secourir. Il paraît aussi qu'un obus 
en éclatant fait tomber des arbres, 
gare-toi pour ne pas être écrasé par 
un arbre. Enfin sois prudent et 
recommande-toi chaque soir à la 

Sainte Vierge; est-ce que dans votre 
état-major il y a des interprètes? 
Avez-vous aussi un dirigeable? On 
aéroplane? Ny va pas surtout! Je te 
jèliriiê d’être devenu brigadier, conti- 
nue jusqu’à générai Ecris-moi au 


plus tôt car je suis toujours inquiète. 
Je t'embrasse. Ta mère.» 

MICHEL COURAIOT 
► Du mercredi au samedi à 
20 h 30, dimanche à 16 heures.. 
Jusqu’au 13 février. Tél. : 
42-36-27-53. 
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Alors que Des hommes dhonneur 
était donné favori et est reparti bre- 
douille, Scent of a Woman, de Mar- 
tin Brest, a obtenu trois récompensa 
'ors de la cérémonie da Golden 
Globes qui s’est déroulée à Holly- 
wood le samedi 23 janvier: cdtes du 
meilleur film dramatique, du meil- 
leur acteur, pour Al Pacino, et du 
meilleur scénario, ce qui est assez 
curieux s’agissant d’un remake (de 
Paifitm de Jemmd). Succès é galement 
pour The Player, de Robert Alîman, 
sacré par la critique meilleure comé- 
die, avec un prix d'interprétation 
dans cette catégorie à Tim Burton. 
Mais la plus grosse ovation est allée 
à Oint Eastwood, qui a reçu le prix 
de 1a mise en scène, pour Impitoya- 
ble, tandis que son compère Gaie 
Hackman était consacré meilleur 
second rôle. Trots actrices britanni- 
ques (Miranda Richardson et Jfoan 
Plownght pour Encharaed April et 
Emma Thompson pour Retour à 
Howards End ) ont été également dis- 
tinguées. Enfin, Indochine, de Régis 

Waignier, a été élu meilleur film en 

i langue étrangère, ce qui semble de 
!bon augure s’agissant de son éven- 
’tudfc sélection pour tes Oscars. 


Baudrillard côté chambre noire 

Le philosophe expose ses images : 
un éloge manqué de la banalité et du détail 


D’abord, on se demande ce que 
Jean Baudrillard fait>en.ceJieu. Le 
'philosophe expose sa photos dans 
un immense espace des Champs-Ety- 
’-sées, occupé par <tes-tablaux : améri- 
cains aux couleurs vives, épaisses, 
fluo et au goût aussi douteux que 
l’intitulé : « New New Painting ». 
Peu importe, Baudrillard est bien là, 
avec sa petits formais en couleurs, 
dans un renfoncement de r espace. 

Ce sont da photos vida de gens 
et pleina d’objets prisa un peu par- 
tout dans te monde, dans da villes 
surtout, New-York, Miami Amster- 
dam, Zeebrugge... On y voit beau- 
coup de murs délabrés, quelques 
coques fatiguéa de b arqua, da 
«collages» de façades sans profon- 
deur. Ici douze slips sèchent sur un 
fil; Jà, du matériel de bricolage est 
accroché au mur. Ailleurs, une voi- 
ture déglinguée, une pompe & 
essence «taguée». 

Ce sont da «coucha de réel», 
dit-on, da dép&ts abandonnés ou 
accumulés, cadrés sans effet aucun 
avec da couleurs douces. Un inven- 
taire? L'entreprise n’est pas assez 
systématique. Plutôt da fragments 
anti-spectaculaires et coupés de tout 
contexte. 

Baudrillard a écrit sur la photo- 
graphie. En toute logique, sa mots 
renvoient aux imaga produites, 
notamment dans la Transparence du 


mal (1990) : «Créer une image, ça 
consiste à ôter, b l’objet toutes ses 
dimensions une à une: le poids, le 
relief, le parfum, la profondeur, le 
temps, la continuité et bien sûr le 
sens. C’est au prix de cette désincar- 
nation. de cet exorcisme, que l’image 
gagne ce phts de fascination, d'inten- 
sité.» Et plus loin : * Vu dans une 
perspective d’ensemble, du côté du 
sens, le monde est bien décevant. Vu 
dans le détail, et par surprise, il est 
toujours d'une évidence parfaite. » 

Sur ce registre de l’éloge de la 
banalité et du détail, la concurrence 
est rude, depuis Atget jusqu'à Wal- 
ker Evans, en passant par Fried- 
fander et quelques plasticiens d’au- 
jourd'hui Baudrillard n’arrive pas à 
suivre le rythme et produit da 
images plutôt insipides et 
ennuyeuses. Une seule retient l’œil : 
trois angla (table, fenêtre, tableau 
au mur) perturbent un cadre où une 
lampe domine. La lumière vient 
agencer le jeu parfait da ligna et 
da couleurs. En fait, une image 
curieusement géométrique, qui vient 
contredire un propos trop limpide. 

M. G. 

► Gâterie Gérard Piltzer. 78. ave- 
nue Champs-Elysées, 75008, 
Paris. Tél.: 42-89-43-59. Jus- 
qu'au 30 janvier. 
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NAZIM HIKMET 

LE NUAGE 
AMOUREUX 

une mise en scène 
éblouissante de 

MEHMET ULUSOY 

"Ce spectacle fit le bonheur 
d'une multitude de publics 
dans le monde entier. 

La nouvelle présentation est 
plus entraînante encore." 
Michel Cournot LE MONDE 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Sacher-Masoch chez Guignol 


Scénographie à hauts risques pour un opéra anglais contemporain joué à Amsterdam 


Visages de Massenet 

Lille, Barcelone et Bologne s’associent pour mouler * Werther > 


PUNCH AND JUDY 

à fGjoâra d'Amsterdam 

L'Opéra d'Amsterdam est unique 
en Europe. Une fois par an, son 
directeur artistique. Pierre Audi 
(transfuge du théâtre expérimental 
londonien) monte une production à 
haute tension. Le péril n'est pas de 
voir s'échapper le public : la bonne 
volonté des abonnés du jeune 
«théâtre pour la musique» néerlan- 
dais semble illimitée, sa curiosité 
acquise ù jamais. Audi ne vide donc 
pas scs salles quand il invite un plas- 
ticien réputé d’avant-garde à scéno- 
graphier des œuvres lyriques peu 
connues ou jamais données. Le ris- 
que est tout simplement de faire 
accoucher un théâtre lyrique conçu 
pour le répertoire d’un mutant artis- 
tique sans passé ni descendants. 

On vit ainsi s'envoler comme 
plumes au vent, il y a deux ans (le 
Monde du 17 janvier 1991), les 
lourdes structures métalliques inven- 
tées par lanis Kounellis pour la Main 
heureuse, de Schoenberg. Et une ins- 
tallation de hautes grilles enserrer au 


cours du même spectacle Neither ; de 
Morton Feldman. Des matières, des 
mouvements se sont inscrits dans les 
mémoires comme une œuvre en soi : 
le but était là. 

Voici aujourd'hui Punch andJudy, 
de Harrison Birtwistle, dans les 
décors et la scénographie de Geprg 
Baselitz. Que sait le non-spécialiste 
de ce plasticien allemand? Qu’il a 
décidé de défier les lois de la pesan- 
teur en peignant ses personnages 
entre ciel et terre pour finir par les 
peindre résolument à l’envers. Et que 
sait le mélomane moyen de Harrison 
Birtwistle? Rien. Ce sexagénaire est 
sorti de l'école de Manchester, et la 
musique anglaise a, comme on le 
sait, ou mal à s’expatrier. 

Or Birtwistle est un vrai grand 
compositeur d'opéra. Covent Ganden 
créait l'an passé Gamin : le musicien, 
instruit à la fois de sérialisme et de 
modes médiévaux, s’y mesurait avec 
succès à un livret shakespearien et à 
des durées wagnériennes. Punch and 
Judy, composé entre 1966 et 1967, 
était sa première tentative pour la 
scène. Du théâtre de marionnettes 
pour enfants dont les personnages. 


CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


Muaja 
d"ORSAY 
Mardi 26 
janvier 
Mardi 2 
Mardi 9 
lévrier 
18 h 45 
TéL flans. 
40-48-48-66 ! 
tULVatadate) 


AUDITORIUM 
CHATELET 
Mercredi 27 
Janvier 
19 h 

fre. ValmalèWI 

CHATELET 
Théâtre 
musical 
d* Paris 
Mercredi 27 
Vendredi 29 
janvier 
Lundi 1- 
fevriar 
12 h 45 
ftj.e Vatnuton 
E. fUxtfl 


ATtLun-coNcnrr 
« Musique savante et 
traditions populaires s 
le 26 : RUSSIE 
Elena 

VASSILIEVA 

mezzo-soprano 
MOUSSO RGS Kl 
TCHA1KOVSKI 
PRÜKQFIEV 
STRAVtNSKY 
le 2 : MITTELEUROPA 

R. BLIDAR 
K. MOCSARI 

CHOPIN. USZT 
JANACEK. BARTOK 
la 9 : SCANDINAVIE 

BERGSET 

Violon du Hardanger 
GRIEG, BULL 
SIBEUUS 


BARTOK 

HAYDN. DVORAK 
CHOSTAKOVITCH 


AUDITORIUM 
CHATELET 
Vendredi 29 
Janwer 

19 h 

(p •. Va&natom] 

CHATELET 
Théâtre 
Musical 
de Pans 
Samedi 30 
janvier 

20 h 30 

f p e VaJmabf» 
0 MC) 
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MATIN 

THEATRE 
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Dimanche 31 

larmer 

11 h 
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CHATELET 
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Théâtre 
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Lundi 1- 
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Satte 
GAVEAU 
Mardi 2 
février 
20 h 30 
(p.o. Valnul*») 


mois MUSICAUX 

le 27 : Jean-Efflsm 

BAVOUZET 

Piano 

HAYDN. BARTOK 
LIS2T 

le 29 : Marie 

KOBAYASHI 

Mezzo-soprano 

sm COHIN 

Piano 

le 1- : Trio 

FONTENAY 

RACHMANINOV 

Ensemble Inter 
Contemporain 

Dir. : David 

ROBERTSON 

HENZE 

Orchestre 
philharmonique 
de Radio France 

Dir. : Marek 

JANOWSKI 

BARTOK 

PROKOFIEV 

J. ROZE prod. 

BEAUX-ARTS 

TRIO 

HAYDN 

SCHUBERT 


OPERA- 

BASTILLE 

Amphithéâtre 

Mardi 2 

février 

20 h 

Tarif 

95F 

mioc. 

44-73-13-00 

{pAVabialataJ 
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CHATHfT 
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Théâtre 
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ELYSÉES 
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(p.*. Vataukta) 
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20 h 
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Ensemble 
orchestral 
de Paris 

Dir. : Ryusuké 

NUMAJIRI 

BARTOK 
UGET1. HAYDN 

J. ROZE prod. 

Michel 

DALBERT0 

SCHUBERT 

USZT 


J.M. FOURNIER, prod. et 
s LES MARDIS 
de PHILHAflIUÛNIA » 
P«kO 

BURMESTER 

Piano 

BACH 

BEETHOVEN 

SCHUMANN 

COPLAND 


OPERA- 
BASTTHE 
Studio 
Vendredi 5 

f r !■■■■ 

iKiTm 

20 h 
Tarif 
95F 
TéL toc 
44-73-13-00 
(pe. Vaknlfti 

THÉÂTRE 
1 CHAMPS- 
ELYSÉES 
Dénandie 7 
février 
20 h 30 
TéL rés. 
59-52-50-50 
{pg.VKauhm 

THÉÂTRE 
CHAMPS- 
aYSÉES 
Lmfi 8 
Marc. 10 
Vend. 12 
février 
2flh3Q 
Ta tac. 
49-52-50-50 
(pkB. Mondial 
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KENNY 
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MAHLER 
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Elias 

Solia 

ISOKOSHI 

Soprano 

Monica 

GROOP 

Mazzo 

John-Mark 

AINSLEY 


SALOMAA 

Basse 

Chapelle royale 
Colleghim 
vocal da Gand 

Orchestre des 
Champs-Elysées 

Dir. : Philippe 
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Concert parrainé 
par Fondation 
FRANCE TELECOM 

. RÉCITAL 
Omitri 

HVOROSTOVSKI 

Baryton 

Mikhaïl 

AMCABHV 

3 Piano 

RIMSKI- KORSAKOV 
BORD DI NE 
TCHAIKOVSKI 
RUBINSTEIN 

RÉCITAL 

Hedwîg 

FASSBENDER 

Mezza-soprano 
AZ1Z KORTEL 
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SCHUBERT 
WOLF. BRAHMS 
SCHOENBERG 

Maria-Joao 

PIRES 

BEETHOVEN 

SCHUBERT 
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SOIRÉE SCHUBERT (12/2) 

Coproduction 
Fast P. Casais / 
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comme les enfants, rêvent avec 
volupté de se couper en morceaux, 
de se taper sur la tète, de s'arracher 
le nez et de se tire-bouchonner les 
doigts de pied. 

Souffrance 
et volupté 

Signé d'un certain Stephen Pruslin, 


le livret apparaît, en fait, comme une ’grcss. Birt- wisüe 


jlipies, tout blancs dans les éclairages 
enténébrés de Jean Kalman. 

A la tète de l'Orchestre de cham- 
bre néerlandais (à peu près ce qu'on 
firit de mieux dans le genre en 
Europe), Oliver Knussen, jeune chef 
anglais très demandé, dose avec auto- 
rité les ingrédients infiniment variés 
de ta partition. Comme Stravinsky, 
et d?P5 l’exacte lignée du Rake’s Pré- 


suite de variations extrêmement .nfcxe, pour les besoins du livret, des 
sophistiquées sur le thème de la souf- i citations de ragtimes, des madrigaux 
fiance et de la volupté. Y sont évo- -Renaissance, Te plains 
qués les règlements de comptes repé- i antiennes, des dérivés 
ütifs de Guignol et du gendarme, ‘entonnées dans des aigu 


ance, Te plain-chant et les 
es, des dérives belcan Listes 
es dans des aigus torrides, le 
té par un orchestre concassé, 
90 (os instrumentaux systéma- 


Mais aussi l'itinéraire initiatique de taut porté par un orchestre concassé, 
Faust partagé entre la crainte et la |par des 90 I 0 S instru mentaux systéma- 
haine pour Méphistophélès. Pour ! tiquera ent décalés de la ligne vocale, 
arriver au couple sado maso c h iste de 'par la multirythmic et la polytonalite 
ta psychanalyse appüquée, cpuple ici iagressîves de l'écriture orchestrale: 
incarné par Punch (celui qui tait retrouve ainsi dans la fosse ta 

a et le Cbonsos (cejui qui tire les fftnésîe et la complexité expressive 
es et que Punch finira par pen- <ju livret- Les chanteurs, tous anglais, 
dre haut et court), le tout s'appuyant, I forment une vraie troupe, soudée- 
si Ton peut dire, sur la métaphore de l\iaotée. 
la conta au cou. 

On ne sait trop qui, de Freud, de ANNE REY 

Sacher-Masoch ou d’Artaud, a ins- ► Prochaine représentation : le 
pilé le scénario. Mais on comprend " janvier, à 20 heures. Télé- 
aimirAt mie Rasriiri. ait été choisi phone: 19-31-20-625-54-55. 


ta psychanalyse appliquée, couple ici 
incarné par Punch (celui qui fait 

a et le CÏoregos (celui qui dre les 
es et que Punch finira par pen- 
dre haut et court), le tout s’appuyant, 
si Ton peut dire, sur la métaphore de 
la corde au cou. 

On ne sait trop qui, de Freud, de 
Sacher-Masoch ou d’Artaud, a ins- 
piré le scénario. Mais cm comprend 
aussitôt que Baselitz ait été choisi 
pour transposer en grand, en énorme, 
ce théâtre de tréteaux suspendu entre 
pulsions et rédemption. Les pulsions 
sont en action dans Taire de jeu du 
I Chonegos, grand entant monstrueux 
Iqui, sur le côté droit du plateau, 
j coupe en morceaux ses poupées de 
chiffon en ourdissant ses maehina- 
I lions. Mais l'autre dimension de la 
> fable est projetée dans ces mêmes 
! poupées, cette foui 1 démesurées, que 
I Baselitz a suspendues en fond de 
i scène comme des totems mous, bicé- 
phales, bisexuées. Poupées de sacri- 
fice tribal qui tantôt prennent lourde- 
ment leur envol, tantôt s'agitent 
comme des ours, tantôt retombent 
inertes comme cadavres en décompo- 
sition. Décor? Images de régression 
que Ton doit tous avoir dissimulées 
en nous et dont la réapparition 
frappe au cœur. Les jumeaux à Tétât 
foetal du rideau de scène ont, eux, la 
tâte en bas. Baselitz a l’inversion 
têtue, même au théâtre, qu’il fré- 
i qu en tait pour la première fois. 

I L’action - nireau intermédiaire 
entre la miniaturisation et l’immen- 
sité des poupées, - ce sont de vrais 
chanteurs qui ta jouent. Frénétique- 
ment. Avec les mimiques exagérées 
et les poses caricaturales que Ton 
voit aux acteurs burlesques du 
cinéma muet Coupé de longues 
méditations, un rythme infernal de 
vieux music-hall est maintenu par 
Pierre Audi, ici metteur en scène. 
Une table, une chaise, un escabeau, 
sont les accessoires à utilisations mul- 


DIAGONALES 


L A morale, c'est ce qui reste quand la 
politique a échoué. Puisque le coflectff 
périclite, nous dit-on, place à le borate 
conduite individuaUel L'ennui, c'est que la 
vertu n'est plus une valeur cotée, pas même un 
placement. Le commerce partout présent lui a 
substitué la plaisir, plus vendeur. La religion a 
emboîté le pas. Et le jugement esthétique 
continue h lorgner vers l'abjection, tellement 
plus intéressante que le scrupule, ce manque 
de talent, et méritant d'être placée au-dessus 
des fois I 

J'exagère? Prenez la situation posthume 
faite è deux écrivains opposés par les idéaux et 
les comportements : Camus et Rebatet. Le 
premier a combattu le nazisme et exalté, avant 
tout le monde, la fraternité : il est de bon ton 
de ne plus voir en lui qu'un auteur pour classes 
terminales. Le second a servi le nazisme, 
bouffé du juif et touillé la merde humaine : refi- 
sez-te, vous dit-on, surmontez les vengeances 
mesquines de l'épuration, et vous verrez que la 
Unérature est de son côtél 

Deux livres, ces jours-ci, mettent en lumière 
l'injuste contraste : un essai de Jeanyves Gué- 
rin sur le citoyen Camus (Bourin édit.) et les 
Lettres de prison de Rebatet (Le Mettante). 


Camus n'avait pas è aHer au peuple, comme 
Sartre: 9 en venait. Tout (e monde n'a pas 1a 
chance d'avoir une mère qui ne sait pas lire. 
Cela hiî a évité da donner dans le panneau 
marxiste, mais Ta privé des conforts intellec- 
tuels agent avec. Devait chaque événement, 9 
lui fallait inventer les compromis qui sont le 
tragique de l'humanité. L'Histoire ne Ta pas 
ménagé, en le sommant de choisir entre 
l'équité et sa terre natale d’Algérie, d'arbitrer 
entre les terrorismes, ou de plaider te démence 
pour les collabos, meurtriers de ses frères 


Hommage 

présidentiel 

Paraissant frêle dans ce 
grand fauteuil de cuir crème, 
à côté d’une petite lampe 
juponnée de rouge, M. Fran- 
çois Mitterrand est apparu 
soudain au milieu de la lon- 
gue émission consacrée è 
Michel Berger, diffusée par 
France 2 le lundi 25 janvier. 

fl est arrivé dans cette 
émission «de variétés » sans 
ordre hiérarchique, sans 
flonflons ni apparat. Pour 
dire avec conviction, simpli- 
cité, affection, que Michel 
• Berger était, d’après lui, 
« aérien, subtil et fort». 

Ces qualificatifs, précisa- 
t-il, s'appliquaient è l'artiste, 
mais à l'homme aussi. 
L'hommage du président de 
la République au chanteur 
disparu n'avait rien d'incon- 
gru, mais, au contraire, 
quelque chose d'amical, 
d'indme. D’un peu rare. 

D. H. 


dû notre envoyé spécial 

Le public est venu nombreux et les 
fauteuils rapiécés du vénérable Opéra 
de Lille craquent comme la coque 
d’un vaisseau pris dans la tempête. 
Pas de coup de vent annoncé dans ta 
salle pourtant : on donne Werther de 
Massenet, presque un opéra de 
chambre. Dehors, en cet aprés-rakli 
du dimanche 24 janvier, la tempête 
souffle g fort que les grandes portes 
vitrées de la façade daquent dange- 
reusement. 

Par manque de moyens financiers, 
la ville de Lille n’a pu encore se 
lancer dans la restauration d’un 
bâtiment éprouvé par l'usage. Tou- 
jours faute de moyens, elle est 
contrainte de le taire fonctionner en 
pointillé, d’inviter des spectacles, des 
orchestres et des ballets, d’organiser 
des récitals, â défaut de pouvoir 
enchaîner les représentations lyriques. 
Mais ce Werther est une vraie pro- 
duction imaginée par son directeur 
artistique Ricardo Szwarcer et réali- 
sée en coopération avec le Liceo de 
Barcelone et l’Opéra de Bologne. 

Le rideau se lève sur un encom- 
brant décor réaliste et poétique. Ces 
ruines de fontaines, d escaliers, de 
murs étouffés par le lierre imposent 
une atmosphère mortifère autant 
qu’elles évoquent ta peinture agreste 
prisée i la fin du XvlIH siède et au 
début du XIX e . Et il n'est justement 
question que d’odes lancées & la 
nature, de serments d’amour et de 
mort dans cette adaptation française 
des Souffrances du jeune W&ther de 
Goethe. 

Entrelacs 

Décors, costumes fin XIX* aide et 
mise en scène sont dé Hugo de Ana. 
Cet Argentin a réussi une adaptation 
qui code au livret, sans en être une 
plate illustration. Plus le drame 
avance, plus il resserre sa direction 
d’acteurs, plus* il tait d t Werther un 
frère des héros véristes italiens. Fil- - 
,mée en noir et blanc, Tapparition de 
,Chariotte en haut d’un escalier 
{monumental dont le volume est 
[décuplé par tas Æbtrityfc’sptandides' 
de Bruno Bayer, ta mort dç. Werther- 


inégale. Mais dès que son rôle 
devient plus dramatique, la raezzo 
devient compréhensible. Comme à le 
besoin impérieux de faire passer son 
texte à mesure que le drame se noue 
prenait insensiblement le pas sur le 
soin qu’elle met 6 produire de beaux 
sons. Catherine Dubosc est une 
exquise Sophie, qui a surmonté des 
problèmes vocaux qui inquiétaient 
ses admirateurs, il n'y a pas long- 
temps encore. Sa voix est aussi lim- 
pide, son expression aussi candide 
que quand elle nous avait ébloui 
dans l’Amour et la vie d'une femme 
de Schumann, U y a quatre ou cinq 
ans sur France-Musique. Laurence 
Dale, paralysé par le trac dans son 
premier air (il remplace Neil Rosens- 
htitn, malade), nous tait craindre le 
pire dans un rôle éprouvant, n l'in- 
vestit peu â peu d’un chant émou- 
vant dont ta sobriété trouve un écho 
pertinent dans ta direction de Jean- 
Claude Casadesus. Le jeune ténor 
britannique, admirable Pdiéas, est si 
crédible... qu’on en oublierait qu'il 
chante. 

Pleurnicharde, sucrée, la musique 
de Massenet? Sous d’autres baguettes 
peut-être, quand elles sont prison- 
nières de la tradition. Dirigés avec 
rigueur, voire avec une certaine aus- 
térité anguleuse par Casadesus, les 
entrelacs dessinés par cet harmoniste 
et mélodiste de légende qu’était Mas- 
senet nous rappellent que Debussy 
était l’un de ses admirateurs. £t 
Debussy ne pouvait pas se tromper! 
L'Orchestre de Lille en impose par sa 
discipline. Chapeau bas aux cornistes 
et aux trombonistes. 

ALAIN LOMPECH 

► Ce Werther sera donné en ver- 
sion de concert, le 2 février, à 
20 h 30. au Théâtre de Boulogne- 
sur-Mer ; le 4, £ 20 h 30, au 
Théâtre des Champs-Elysées, à 
Paris; le 6. £ 20 h 30. à la Lune 
(scène nationale) de Maubeuge, 
et le 9, è 20 h 30. è l'Hippo- 
drome (scène nationale) de Douai. 


O Deux chefs peur le «Bal mas- 
qué» è l’Opéra- Bastille. - Thomas 
Fulton étant 'toujours . souffrant, 
Michetangefo' "Velni, directeur, musi- 


jdans un grenier grisâtre pourraient; ;câJL du Théâtre, de, Santiago (Chili), 
légalement se rattacher au courant * Myung-Whun Chüng, directeur 


expressionniste. C’est dire l’ambiguité 
du travail de Hugo de Ana, source 
d’interrogations sans fin sur le vrai 
visage de l’œuvre et du personnage 
de Massenet 

Les chanteurs sont' excellents, 
même si ta Charlotte de Béatrice 
Uria-Monzon souffre d'une diction 


musical de l’Opéra de Paris, se par- 
tageront ta direction des représenta- 
tions da Bal masqué de Verdi, à 
TOpéra-BastOle. Mtchetangelo Veltri 
dirigera les 26 et 29 janvier et le 
1® février, Myung-Whun Chung les 
6, 10, 13. 16, 18 et 20 février. 


Le Bien et le Mal 


d’armes. Bravement, il a flirté avec ta charité 
chrétienne, et ferrai Hé avec ses chantres 
d’alors, tel Mauriac. Il n'y avait que des coups 
è recevoir. Moralité, si on peut dire : le voilà 
pour longtemps taxé de boy-scoutisme ; autant 
dire, en art, la honte. 

Notre enfant de chœur s'est même offert 
l'honneur de signer, avec Mauriac et Paulhan, 
pour ta grâce de Brasilia ch, bien que ce dernier 
ait désigné, sens trop de tourments, ses com- 
patriotes aux pelotons allemands. D savait qu'D 
ferait rire les amis du condamné. De fait, son 
geste n’a pas empêché que des «hussards », 
lors de la guerre d'Algérie, ironisent sur ses 
poumons de tuberculeux. La classai Aron, 
même lui, ne vit dans ta phrase trop citée sur ta 
justice et sa mère qu'un «mot d'auteur*! 


Jeanyves Guérin rappelle - on l'avait géné- 
ralement oublié - que Camus est aussi inter- 
venu en faveur de Rebatet. L’auteur des 
Décombres, lui, n'a pas pu l'ignorer. Quand il. 
sortira de prison, en 1952. Camus et Paulhan 
(qu'a avait traité naguère de aryen honteux de 
son pré, puce») s'entremettront pour que 
paraisse las Deux Étendards, écrit an captivité. 

La talont, à droite, dédaigne la gratitude, 
c'est sa force. Dans les Lettres qu'a adresse, 
da Fresnes puis da Ciairvaux, à son ami Cail- 
leux, le plus enragé des enragés de Je suis 
partout n’a pas de mots assez massacrants 
pour celui qui a eu la faiblesse de plaider sa 
cauM. 

Qu’B trouve la Peste e pauvre, blafard, man- 
qué, plat, artificiel», passe encore : on est là 
dans ta subjectivité de ('opinion littéraire, tou- 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 

jours discutable. Mais on voit mal la chevale- 
resque, tant prôné par ailleurs, dans l'accusa- 
tion portée en mars 1952, soit deux mois 
avant sa libération, contre Yehypacrisie» de 
Camus et les manœuvres que ce dernier aurait 
déployées pour Te étouffer». Explication à 
méditer : Rebatet se donne l'excuse d’avoir 
réclamé la censure des confrères eau nom de 
l'ordre», au Beu que les résistants fe faisaient 
eau nom de la liberté»... 


Si on est convaincu qu'un artisto sublime 
peut coexister avec un citoyen piètre, on peu 
toujours relire Rebatet romancier. 

On restera perplexe devant (es Deux Éten- 
dards. pavé mystico-juvénïle qui se ressent 
des déboires du militent. Comme Drieu, Déat 
et pas mal d'aqtres, !' ex- nazi se console de sa 
liaison manquée avec l'histoire des hommes en 
embrassant celle des religions. Quant aux 
Décombres, tant vantés, leur succès de 1942, 
on f'oubfîe, a tenu pour une part è ce que l'oc- 
cupant réservait ses bons de papier â cette 
rumination da la défaite française, et qu’il avait 
interdit ta concurrence judéo-marxiste {cela tai- 
sait du monde). 

Reste que l’écrivain avait une vraie passion 
pour la littérature (ses lettres témoignent que 
les livres furent sa consolation en prison) et 
que la littérature ia lui rendait, jusqu'à la - 
convulsion, quand H était question de nos 
déchéances, da racaOle républicains. 

Nous voilà revenus à (a vieille fatalité qui 
sauve Rebatet par le soufre, qui efface Camus 
sous l'encens, et qui ne facititere pas le salut 
par la morale qu'on nous prescrit : le Mal est 
plus prometteur de beautés que le Bien. On ne 
fait pas de bonne Etxéreture avec de bons sen- 
timents, tranchait Gide. En tout cas, pas de 
juste postérité. 


ARTS ET SPECTACLES 


Orchestre Philharmonique rie Rp rll» 
Claudio Abbado - Maurizio P oHlnl 

M - A. Schmidt 

Cycle Brahms 5 concerts du 8 au 13 Février 1993 

Balte Pleyel Paris : 45M1.06ÆO 
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POINT /LA CHANSON FRANÇAISE 


Une lente 
érosion 


Alors que s'est ouverte à Cannes la vingt- 
huhrame édition du MIDEJM (Marché interna- 
tional du disque, de rédition musicale et de la 
vidéo-musique), la chanson française va mal 
Bien sûr te chanson, au sens où on l'entendait 
du temps de Brassens et Brel, ne représente 
plus qu'une fraction de la musique populaire 
française. La diversité de cette dernière, des 
stars à disques de platine (Goldman, Cabre!, 
Hallyday) aux rockers (Mano Negra, Noir 
Désir) en passant par les rappers (MC Solaar) 
témoigne de sa vitalité. Pourtant en 1992, b 
part de ta production française sur le marché 
du disque est tombée à 39,9 % du chiffre 
d'affaires total de l'industrie phonographique, 
alors qu'elle était de 43,6 % en 199V. Le 


répertoire international (essentiellement anglo- 
saxon) passe, lui, de 45,5 à 49,8 %. le reste 
du marché étant occupé par les productions 
classiques. Cette érosion affecte un marché 
morose oû (a légère progression du chiffre 
d'affaires (3,5 X) ne masque pas la chute des 
ventes en unités. 

L'industrie phonographique est sortie depuis 
frais ans de l'euphorie des années compact 
Entre 1986 et 1988, les grandes compagnies 
ont profité de fintroduction du compact-disc, 
nouveau support plus cher qui obligeait à 
reconstituer une discothèque. Aujourd'hui, la 
priorité est accordée aux nouveaux talents. Or, 
en 1 992, seuls quatre artistes, Pow Wow, 
Nilda Fernandez, Maurane et Dany Brillant 


ont franchi pour te première fois la barre des 
100 000 albums vendus, qui donne droit au 
disque d'or. Face à ce blocage, les éditeurs 
phonographiques incriminent la radio, et en 
particulier les trois réseaux FM destinés aux 
jeunes, N RJ, Skyrock et Fun Radio. 

Mais la crise de la production française peut 
s'expliquer par d'autres facteurs, que ce soit 
l'absence de chaîne musicale ou te mauvaise 
couverture du territoire par les magasins spé- 
cialisés. Pendant ce temps, des artistes ont 
repris le chemin des écoliers - petites salles, 
premières parties, circuits alternatifs - avant 
de prétendre à un envol national. Le marché 
se scinde et se diversifie, en France comme 
aux Etats-Unis. 


Comment vendre nne musique qu’on n’entend pas ? 


En octobre 1992, les études réali- 
sées par la SACEM (Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique), i partir des relevés de 
programme communiqués par les 
réseaux de radio, révélait que la paît 
de la chanson française et franco- 
phone sur les trois grands réseaux 
FM destinés aux jeunes, NRJ, Fun 
Radio et Skyrock, s’était effondrée 
depuis le début de Tannée {!). 

Or, cet effondrement intervenait 
au terme d’un long processus insti- 
tutionnel visant i renforcer la pré- 
sence de la production française sur 
les antennes. Dès 1991, le Conseil 
supérieur de l'andio visuel (CSA) 
avait inclus des conditions de pro- 
grammation musicale lors des renou- 
vellements d’autorisation d’émettre. 
En août de la même année, M. Jack 
Lan$ ministre de la culture, bran- 
dissait la menace du recours au Par- 
lement pour l'imposition de quotas 
de chanson française, ri les réseaux 
FM ne tenaient pas leurs engage- 
ments. En Janvier 1992, à f occasion 
du MIDEM, les trois réseaux 
signaient avec les éditeurs phonogra- 
phiques regroupés au sein du SNEP 
(Syndicat national de l'édition pho- 
nographique) des accords prévoyant 
un taux minimum de chanson fran- 
çaise dans leur programme ( 12,5 % 

C r Fun Radio, 15 % pour Skyrock. 

Ki pour NRJ), ainsi que la part 
que chaque réseau devait faire aux 
«nouveaux talents». 

Face ou non-respect de ces enga- 
gements, les éditeurs phonographi- 
ques, la SACEM et les artistes du 
Syndicat* français des artistes-mier- 
prêtes se réunissaient au sein du 
CUM (Comité de liaison de l'indus- 
trie musicale) en décembre 1992, 
afin d’imposer le respect des 
minima. Le 14 décembre 1992, le 
CSA adressait une mise en demeure 
aux trois grands réseaux. Non sans 
effets, puisque, en décembre, la part 
de la chanson francophone était 
remontée à 8,1 % sur Fun-Radio, à 
10,9 % sur Skyrock. 

«Un assassinat 
de In curiosité» 

Comment se passer d’un média 
que huit Français sur dix écoutent 
régulièrement? Les stations généra- 
listes (RTL, Europe 1. France-Inter) 
à forte programmation française, 
arrivent en tete des audiences cumu- 
lées. Mais les réseaux «jeunes» de la 
bande FM ont assuré leur emprise 
sur le public qui achète des disques, 
un auditoire jeune (15-35 ans), grâce 
à une programmation calquée sur les 
radias nord-américaines : musique en 
boucle, priorité aux tubes, playlist 
(liste des litres les plus fréquemment 
diffusés) réduite et déterminée par 
des panels (échantillons) d'auditeurs 
à qui l'on propose de juger - sou- 
vent par téléphone - des titres joués 
pendant trente secondes. Aux pre- 
miers rangs des radios commerciales 
musicales, NRJ (9,3 points, soit 
environ quatre millions deux cent 
mille auditeurs quotidiens (2), Fun 
Radio (5,8), Skyrock (5,5). suivies 
par Europe 2 et Nostalgie (4,5) qui 
visent une cible plus âgée 
(25-40 ans). 

Sur une radio périphérique à 
vocation généraliste, fait remarquer 
Dominique Fanon, directeur musical 
de France-Inter (11 points en 
audience cumulée), « un titre qui 
passe souvent est joué Je deux à " 


tre fois par se/naine, huit Ibis dans 
les cas exceptionnels.» Sur la FM, la 
playlist regroupe une quarantaine de 
titres, et les rotations peuvent aller 
jusqu'à un passage toutes les quatre- 
vingt-dix minutes. Les FM font ven- 
dre. II suffirait qu'elles fassent 
preuve d'un peu d’audace, en 
matière de programmation. 

Pour François Dada, qui fut pré- 
sident de RCA-BMG avant de fon- 
der en 1986 EPM, un label entière- 
ment consacré à ta chanson française 
(Léo Ferré, Anne Sylvestre, Bill 
Dcraimc), nies FM sont toutes enga- 
gées dans une course-poursuite a«r 
NRJ. C'est un club ou on ne prend 
surtout pas de risques. Donc, même 
si les jeunes ont envie d'écouter du 
Ferré, aucun programmateur de FM 
n'aura le courage de l'imposer ». 
Paul-René Albertini, PDG de Poly- 
gram-disques, explique : «Les FM ne 
jouent pas le jeu. Ce sont des mouli- 
nâtes infernales, des radios que l on 
n'écoute plus, même si on les entend. 


1 


C'est un assassinat de la curiosité.» 
Trop de chanson française, dit-on 
dans tes FM, fait baisser les taux 
d'écoute. H y a des exemples et des 
contre-exemples. En France. Nostal- 
gie (77 % de chanson française) est 
une des rares & afficher des résultats 
largement bénéficiaires. A contrario. 
M 40 (30 % de variétés nationales) 
plafonne sans rémission (audience : 
1,4 point). Brandir la menace institu- 
tionnelle ne résout pas tout : le dis- 
positif législatif se contourne aisé- 
ment. Ainsi les réseaux français 


étaient les premiers pas d'une col- 
laboration entre l'autorité de régula- 
tion et les auteurs et les composi- 
teurs. Même si ta mise en œuvre de 
sanctions parait peu probable, le 
CSA peut s’appuyer sur le renouvel- 
lement des conventions dam certains 
grands centres urbains pour amener . 
Ira réseaux à résipiscence Les autori- 
sations d’émettre doivent prochaine- 
ment être renouvelées à Toulouse, 
par exemple, et l'on rappelle que les 
textes recommandent la prise en 
compte de « l’expérience acquise d'un 


quaires et les chaînes de magasins de 
disques (Nuggets. par exemple) ne 
'comptant respectivement que pour 
10% et 6%. Les majors ont d’ail- 
leurs contribué à la disparition des 
disquaires en leur imposant des 
conditions commerciales (minima de 
commandes tris élevés) incompati- 
bles avec leur survie. Aujourd’hui, 
elles essaient de préserver ce qui 
reste du secteur de la distribution 
indépendante en aidant i ta consti- 
tution de réseaux, comme les «dis- 
quaires starters» qui regroupent cer- 
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s'apprctcm-Qs à satisfaire aux injonc- 
tions du CSA, mais en diffusant les 
valeurs sûres de la chanson française 
(Jean-Jacques Goldman, Jacques 
Dutronc, Patrick Bruel). Rien pour 
les nouveaux talents. L’exempte qué- 
bécois montre que l'instauration de 
quotas élevés de chanson franco- 
phone (65 % pour certaines radios) a 
favorise l’émergence de nouveaux 
artistes comme Jean Leloup ou Luc 
de Larochdière, sans catastrophe 
majeure pour les diffuseurs. 

Côté FM, te raisonnement est sim- 
s : il y en a pour tous les goûts sur 
_ bande FM. Les auditeurs ont le 
choix. Ceux qui écoutent Fun Radio, 
NRJ ou Skyrock, y trouvent ta satis- 
faction d'y entendre beaucoup de 
variétés angkusaxonnes, qu’ils appel- 
lent de leurs vœux. «On ne peut pas 
mettre un flic derrière chaque audi- 
teur», explique Benoît SiUard, PDG 
de Fun Radio, en passant ou crible 
«les contre-vérités exposées par la 
SACEM et les producteurs pour 
démontrer que les FM leaders sont 
responsables du grippage de ta 
machine, alors qu'eues n'en sont 
qu'un mince rouage. Il y a mévente, 
on cherche un bouc émissaire. » Les 
jeunes n'écoutent que les leaders 
FM? «Faux. Moins de 25 % des 
15-35 ans les écoutent. L'immense 
majorité passe son temps à zapper. » 

Le spectre 
du désinvestissement 

Les FM considèrent le français 
comme un patois et se désintéressent 
de tout ce qui se produit ici? 
«r Faux, évidemment». Et de cher les 
nouveaux artistes soutenus par Fun 
Radio en 1992 : Alpha Blondy, Pas- 
cal Obispo, Zazie ou Pow Wow. 
Mais, de juillet à août 1992, 
soixante-treize titres français ont été 
présentés aux programmateurs de 
radia et la société MediacontraL qui 
compile les rotations de titres sur tes 
grandes stations FM (réseaux et 
radios régionales), n’a relevé que 
trois nouveaux talents français ou 
francophones sur les soixante pre- 
miers titres. 

Roland Faure, qui suit te dossier 
radio au CSA, ne cache pas que les 
mises en demeure de décembre 


réseau», lors de l'attribution d’une 
fréquence à Ton de ses affiliés. 

Mais la crise est aussi ailleurs ; le 
lancement (fun nouvel artiste sur le 
marché français par les moyens clas- 
siques (campagne de presse, publicité 
télévisée, marketing) coûte au moins 
I million de francs. Trop cher pour 
un indépendant, risqué pour les 
filiales de multinationale qui com- 
mencent à brandir 1e spectre du dés- 
investissement. Gilles Paire, prési- 
dent dn SNEP et qui dirige le 
groupe Polygram en France, expli- 
que: «rCesT un constat La menace 
pèse sur nous : celle de voir nos inves- 
tissements ne pas être rentables .» En 
atir-n riant, les grands groupes essaient 
de contourner l'obstacle en dévdopr 
pont de petites structures (voir enca- 
dré) et en s’efforçant d’utiliser d’au- 
tres moyens de diffusion que les 
radios FM, ou la télévision, cette 
dernière étant jugée unanimement 
«en dessous de tout» . 

La chaîne hertzienne musicale 
qu’appellent de leurs vcenx les édi- 
teurs semble en effet plus que jamais 
(tans Ira limbes. Des chaînes généra- 
listes , seule M6 consacre une place 
importante à la musique, à 70 % 
française « mais à des heures peu 
accessibles», note le CLÏM. Restent 
donc les chaînes câblées. MTV 
Europe, sœur européenne d’un 
réseau mondial, diffuse de Londres-, 
moins de 5 % de musique française. 

En face, MCM Euromusique fait 
valoir un büan qui ne se limite pas à 
la simple diffusion de clips (même 
sL sur Ira vingt clips les plus diffusés 
par elle en 1W2, quatorze sont fran- 
cophones, dont neuf de jeunes 
artistes), «Rapatriée» à Paris depuis 
Pété après trois ans i Monte-Carlo, 
la chaîne a totalisé 4 800 heures de 
musique française par an et espère 
sc placer comme «ta» chaîne musi- 
cale francophone, diffusée vers dix 
pays par satellite et câble, 

_ Dernier point de blocage, enfin, la 
distribution commerciale. Certains 
départements français ne comptent 
[dus un seul disquaire. Aujourd’hui, 
50 % des disques sont vendus par la 
grande distribution, hyper et super- 
marchés. Pour 1e reste, les multispé- 
rialistes (FNAC, Virgin) se taütent la 
part du lion avec 28 %, les dis- 


tains grands magasins de Pouest de 
la France. Ces initiatives s'accompa- 
gnent de quelques signes positifs : 
"augmentation de la fréquentation 
des concerts, le sursaut des phono- 
grammes courts avec l’introduction 
au CD deux titres. Reste que ta sur- 
vie de (a musique populaire dépend 
toqjours de multinationales dont 
aucune n’a son siège & Paris. 


(1) NRJ accordait 7.8 % de sa pro- 
grammation aux titres français on franco- 
phones, Skyrock 6 % et Fun 4,9 %, soit 
une baisse d’environ 10 % pour NRJ et 
Skyrock, dé 7 % pour Fun. 

(2) Taux d’audience cumulée du lundi 
au samedi mesuré par Médiamétrie pou- 
les mois de septembre et d'octobre 1991 
I point équivaut A 453 200 auditeurs. 


Les majors se segmentent 


En France comme ailleurs, les 
succès du jour au lendemain sont 
rarissimes, (.‘itinéraire de MC 
Solaar, passé de l'anonymat à la 
gloire le temps d’un album, sans 
jamais être monté sur scène, ne 
peut masquer les années de 
galère qu’ont connues la Mano 
Negra ou Nilda Fernandez. 
Cependant, H faut quand même 
survivre et profiter de ces années 
difficiles. Côté scène, on trouve 
le secours de petites salles, des 
associations. Côté disques, les 
petits labels indépendants des 
grandes multinationales, les 
majors, ont eu pour tâche de gui- 
der les premiers pas des artistes 
en stutfio. 

Aux Etats-Unis et. dans une 
moindre mesure, en Grande-Bre- 
tagne, ce schéma reste en 
vigueur. En France, le premier 
album de la Mano Negra est sorti 
chez Boucherie Production, label 
indépendant, distribué par un 
indépendant, Musidisc. Maïs ces 
damiers temps, le secteur indé- 
pendant de l’édition phonographi- 
que, traditionnel le mant fragile en 
France, a connu une véritable 
hécatombe. Danceteria, spécia- 
lisé dans le rock pointu, s’est 
déclaré en cessation de paiement 
en juillet dernier. 

Du coup, les labels indépert- 
danis-dnt été contraints à cher- 
cher un accord avec les majors. 
Certains. .ont été. rachetés - New 
Rose, par Fnac Music, - d'autres 
ont conclu des accords de 
licence, qui les laissent proprié- 
taires de bandes mais qui 
confient à la major, en échange 
d’un pourcentage accru sur les 
ventes, la fabrication, la marke- 
ting at la distrbutian. C'est le cas 
du label rennais Rosebud, en 
licence chez Barclay ou de 
Lithium, maison nantaise, avec le 
département labels de Virgin. 

Mas le vivier n’est pas assez 
riche pour nourrir l’appétit des 
majors. Certaines ont donc 
décidé de fonder eües-mSmes de 
petites structures, capables de 
suivre des artistes depuis le tout 
début de leur carrière. C’est le 
cas de Squatt. créé en 1987 au 
sein du groupe CBS, devenu 
depuis Sony Music. Après quel- 
ques tribulations, Squatt s’est vu 
attribuer la mission de « découvrir 
les nouveaux Noir Désir, flfta Mrt- 
souko ou Alain Bashung», selon 
son directeur, Didier Tuaillon. 
Pour l'instant, la label a accueffll 
quelques groupes issus de la 
scène alternative. Les Satellites 
par exemple, qui ont doublé leurs 
chiffres de vante (30 000 exem- 
plaires de leur album Pied 


orange) par .rapport à l'album 
sorti chez l'indépendant Bon- 
dage. Barclay, la maison de dis- 
ques «pointues du groupe Poly- 
gram (Khaled, Bashung. Noir 
Désir...), a donc conclu un accord 
de licence avec Rosebud et a 
réactivé Nord-Sud, un label en 
sommeil dont la direction a été 
confiée à Peter Murray qui prési- 
dait aux destinées d'On The 
Track, le label indépendant qui 
publia les premiers albums des 
Négresses Vertes et d'Elmer 
Food Beat 

La barrière 
du disque d'or 

Ces structures ne fonctionnent 
pas selon les règles du show-bu- 
siness classique. Les budgets 
d'enregistrement sont réduits, 
autour de 100 OOO F, alors que 
le minimum, dans une major 
s'établit autour de 400 000 F. 
Les frais de promotion et de 
marketing sont en proportion et 
un album peut arriver dans les 
bacs des disquaires avec 
200 000 F. Cest peu, mais c'est 
au-dessus des possibilités qu'of- 
fraient les indépendants. Le bud- 
get annuel de Squatt est de 
6 500 000 F, et Didier Tuaillon 
s'est vu accorder cinq ans pour 
démontrer la rentabilité de l’en- 
treprise. Rosebud de son côté, a 
réalisé 300 000 F de chiffre d’af- 
faires en 1992, avant l’accord 
avec Barclay. 

Ces budgets ne sont pas 
répartis de la môme façon que 
ceux des majora. Môme si elles 
gardent toujours un œil sur les 
grands médias (radios FM, télévi- 
sions), ces petites structures 
consacrant plus d’efforts à faire 
parler de leurs artistes dans la 
presse spécialisée, à les faire 
passer sur les radios rock et sur- 
tout à leur faire faire de la scène. 
Didier Tuaillon affirme que « tour 
support » (aide aux tournées) est 
le premier poste de son budget 
promotion. 

Mais pour le moment, ces 
petites structures n’ont pas 
réussi è accéder au paradis, en 
l'occurrence le «Top 50». Pour 
passer la barrière du disque d'or 
(100 000 exemplaires), il faut 
classer une chanson au «Top 
50». Face à la segmentation du 
marché en tribus, les labels sont 
une première réponse. Mais l'ob- 
jectif ultime de toutes les majors 
reste le crossover, la fédération 
des tribus en un immense succès 
commercial. Pour l'instant, les 
petites structures s'en sont révé- 
lées incapables. 


Nilda Fernandez : «ü faut cesser 
de rendre le voisin responsable» 


Entré dans la carrière S y a une 
dizaine d'années, Nilda Fernandez 
s'est haussé au rang d’espoir 
confirmé de la chanson française 
depuis la sortie en 1991 de l'al- 
bum Nîlda (250 000 exemplaires 
vendus à ce jour). Au bout d’un 
parcours sans fautes depuis un an 
et demi, dont une Victoire de la 
musique, il quitte EMI, sa maison 
de disques d'origine, pour intégrer 
l'écurie Pofydor. 

«Votre succès est-ti passé par le 
dut des FM? 

- Seulement par certaines, ainsi 
que par ks radios périphériques, qui, 
elles, font leur travail correctement. 
Parallèlement, le clip marchait très 
bien sur M6. Le public a suivi. J’ai 
fait en même temps beaucoup de 
petites scènes, sans moyens, mais en 
prenant soin de bien caler le specta- 
cle, de trouver les musiciens adéquats, 
etc. 

» Je ne suis jamais passé sur les 
FM. Certaines FM prennent 
auditeurs pour des demeurés. Le 


directeur général de NRJ gémit à cha- 

3 uc interview sur l’absence de pro- 
uction française. Cest de la mau- 
vaise foi. Chacun sait que la politique 
des panels, de l'échantillonnage par 
téléphone^ ou l'hystérie de r Audimat 
à la télévision - alors, là, on matière 
de chanson française, c’est ta honte, le 
désert, on ne le dit pas assez - sont 
des appels au mensonge, à la tricherie. 


Croyez-vous, comme tes mar- 
t de disQues. que les FM 
du reçu/ de h 


sons 
soient 
chanson 

- Non, il faut nuancer, cesser de 
rendre le voisin responsable. Cest 
comme au rugby, c’cst la passe en 
arrière. Chez EMI, on ne croyait 
absolument pas à mon album. Je ne 
rentrais dans aucun format habitucL 
Au début, EMI décourageait ks jour- 
nalistes qui voulaient me rencontrer 
pour des interviews : peur la promo- 
tion. je n’étais pas prioritaire. Le tra- 
vail a été fait totalement à l’cnvcrs. 

Ce sont les médias qui ont informé 
ma maison de disques. { La direction 
SEMI se refuse à commenter ces affir- 
mationsj 

- Vous partiez d'une responsa- 
bilité commune... 




- Oui, il faudrait se demander 
d’abord où on en est soi-même. Mais 
on n’ose pas parler des artistes. La 
chanson est dans une logique indus- 
trielle dans laquelle on dispose de 
trois mois devant sol Cest contraire 
à la logique artistique. Inconsciem- 
ment. les artistes se projettent aussi 
dans le court terme. Moi, je pense 
qu'il existe des gens à qui je dois 
m’adresser par tous les moyens, que 
ce soit en invitant douze personnes 
chez moi ou en faisant des disques. 
Cest une lâcheté monstrueuse que de 
se plier aux desiderata de radios ou 
d’une industrie qui n’ont pas encore 
compris qu’elles étaient aussi des 
entreprises de l’âme et non pas 
vouées à ta seule consommation. 

» En retour, l'artiste français, qui a, 
comme tout ic monde, subi l'em- 
preinte de Brel ou de Ferré, devrait 
toujours garder en tète qu’il doit être 
à la hauteur de cet hériiogoü.» 


Dossier réalisé par 
VÉRONIQUE MORTAIGNE 
et THOMAS S071NEL 








18 Le Monde • Mercredi 27 janvier 1 993 


AGENDA 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHA ILLOT [47-04-24-24} 
MERCREDI 

Cycle Otto Praminger : Carmen Jonas 
< 1 955), de Otto Preminger. 19 h ; 
Condamné au silence (1955, v.oj, 
d'Otto Praminger, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO {47-04-24-24) 
MERCREDI 

Entre la scène et la rue : Programme 15 : 
la drame famifîaJ mis an scène : la Scan- 
dale (1918), de Jacques de BaronceBi. 
19 h ; b Cigarette (1919), de Germaine 
Dulac, Programma 16 : le cinéma, la 
photo, la scène. l'Homme du large 
f 1920), de Marcel L'Herbier. 21 h. 
CENTRE 

GEORGES POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma mexicain : Ay, que liempos, 
senor don Simon (1941. v.o. s.t.f.j, de 
Julio Bracho, 14 h 30 ; Ror Sihrestra 
(1943, v.o. s.t.f.), d'Emiflo Fernandez, 
17 h 30 ; ('Enjôleuse, v.f J, de Luis 
Bunuel. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 


2. grande galerie, 
porta Saint-Eustaehe, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Festival international de programmes 
audiovisuels : Salle 100 : Maigret et las 
caves du Majestlc (v.o.) de Claude 
Goretta, 16 h 30 ; Pour demain (v.o.) de 
Fabrice Cazeneuve, 18 h 30 ; Nice 
Town de Pedr James,. 20 h 30 ; Salle 
100 : The Sea Full of Téars Totenkinder- 
lieder de Libor Vaculik, la Luna Incantata 
de Vittorio Nevano. 16 h 30 ; la Croix- 
Rouge prise au pièce d'André Gazut, 
Dogs of War de Stephan Lambert, Cruel 
Doubt d'Yves Shnoneau, 18 h 30. 

LES EXCLUSIVITES 


ABOUT LOVE, TOKYO (Jap., v.o.) : 
Reflet Médias Logos saBe Louis- Jouvet. 
5* (43-54-42-34) ; Reflet République, 
1 1* (48-05-51-33). 

L'ABSENCE (Fr. -AIL. v.o.) : Espace 
Saint-Michel. 5* (44-07-20-49). 
L’ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Elysées 
Lincoln. 8- (43-59-36-14). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind., v.o.) : 
Lucemaira, 6* (45-44-57-34). 
ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) ; 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57, 
36-65-70-83) ; Les Trots Luxembourg. 
6* (46-33-97-77 36-85-70-43) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30. 

36-65-70-68) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; UGC Champs-Elysées, 
8* (45-62-20-40, 36-65-70-88) ; Max 
Linder Panorama, 9* (48-24-88-88) ; La 
Bastille, ! 1* (43-07-48-60) ; Escurial. 

13- (47-07-28-04) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Mistral. 14* 
(30-65-70-41) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40. 36-65-70-47) ; v.f. : 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; UGC Gobelins. 13- 
(45-61-94-95. 36-65-70-45). 
ATTACHE-MOI! (Esp., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) ; Denfort. 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavois, 15* 
(45-64-46-85). 

BASIC INSTINCT (•■) (A., v.o.) : Studio 
Galande. 5- (43-54-72-71); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50 

36-65-70-76) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40. 36-65-70-44). 

BEAU FIXE (Fr.) : 14 Juillet Parnasse. 6* 
(43-26-58-00). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o ) : Onoches, 6- (46-33-10-82) : 
UGC Triomphe, 8- (45-74-93-50. 
36-65-70-76). 

LA BELLE ET LA BËTE (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-38-83-93, 36-65-70-23); 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50. 

36-65-70-76) ; Denfen. 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavais. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint -Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

BHUMIKA (Ind., v.o.) : Epée de Bois, 5- 
(43-37-57-47). 

BLAOE RUNNER-VERS10N INTÉ- 
GRALE (A., v.o.) : Bretagne. B* 
(36-65-70-37) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8- (43-59-92-82). 
80DYGUARD (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26. 

36-65-70-67) ; Gaumont Ambassade. 
8- (43-59-19-08 38-65-75-08) ; George 
V. 8- (45-62-41-46. 36-65-70-74); 
v f. Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31. 36-65-70-18) ; Gaumont 
Gobehris [ex Fauvette), 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Atésia, 14- 
(36-63-75-14) ; Miramar, 14» 
(36-65-70-39) ; Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
(■) (Bel.) : Forum Orient Express, 1» 
(42-33-42-26. 36-65-70-67] ; Epée de 
Bois. 5- 143-37-57-47) ; George V. 8* 
(45-62-41-46. 36-65-70-74). 
CANDYMAN (") (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-5 7. 

36-65-70-83) ; UGC Normandie. 8* 
[45-63-16-16. 36-65-70-82) ; v.f. : Rex, 
2- (42-36-83-83. 36-65-70-23] ; UGC 
Montparnasse. G* (45-74-94-94, 
36-65-70-14} : Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31, 36-65-70-18] ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59. 
36-85-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95. 36-65-70-45) ; Mistral, 

14- (36-65-70-41) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-47-94). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-52-36); 
Epée de Bois, 5- (43-37-57-47). 

UE CHÊNE (flou., v.o.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6- (43-26-58-00). 

LA CITÉ DE LAJOIE (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5- (45-87-18-09); Grand 
Pavois. 15- (45-54-46-85). 

COEUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Lucemaira. 6- (454487-34). 

LES COM M (TM FNTS (irlandais, v.o.) : 
Le Berry Zèbre. 11- (43-57-51-55) ; 
Grand Pavots. 15* (45-54-46-85). 

LA CRISE (Fr.) ; Gaumont Les Haltes, 1* 


(40-26-12-12) ; UGC Odéon, 8* 
(42-25-10-30. 36-65-70-72) ; Gaumont 
Marignan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
UGtf Biarritz. 8* (45-62-20-40. 
36-85-70-81) ; Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67, 36-65-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille, 12- (43-43-0 1-59, 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13- 
(45-61-94-%, 36-65-7045) ; Gaumont 
Alésia, 14- (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; 14 Juillet 
BeaugreneJle, 1 5* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-ZB-42-27) ; 
UGC Maillot. 17- (40-68-00-16. 
36-65-70-61) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-2247-94). 

CRUSH (Austr.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande. 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert, 16* 
(45-32-91-68). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) : George V. 8" (45-024 1 46, 
36-65-70-74) ; v.f. ; Rax, 2* 
(42-36-83-93, 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette). 13* (47-07-65-88). 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Onoches, 6* (48-33-10-82). 
DRACULA (*) (A-. v.oj : Forum Horizon, 
1* (45-08-57-57, 36-65-70-83) ; Impé- 
rial, 2* (4742-72-62) ; 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) ; Gaumont Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-18, 
36-65-70-82) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* 
(43-67-90-81) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* (45-80-77-00) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-3040) ; 14 Juillet 
Bsaugrenella. 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16. 

36-65-70-61} ; v.f. : Rex (le Grand Rex), 
2* (42-36-83-93. 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94, 


Nous publions le mardi les dois qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les 61ms 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» dn mercredi (daté jeudi)- 


ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65). 

LES EXPERTS (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1* (46-08-57-57, 36-65-70-83) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
36-65-75-08) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040, 36-65-70-81) ; 14 Juillet 
8eaugrene!le. 15* (45-75-79-79) ; v.f. ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-3 T. 36-66-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59, 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95, 36-65-7045) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27) ; Pathé 
Wepler U, 18* (45-2247-94). 

FATALE (Fr.-Brit., v.o.) ; Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-121 ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08. 

36-65-76-08] ; Les Montpamos. 14* 
(36-65-7042) ; Studio 28, 18* 
(46-06-36-07) ; v.f. : Français, 9* 
(47-70-33-88). 

REVEL AU FAR WEST (A, v.f.) : Club 
Gaumont (Publicis Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

F1NZAN (malien, v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (46-87-18-09) ; Utopia, 5* 
(43-26-84-65); Trianon, 18* 
(46-06-63-66). 

FREUD QUITTE LA MAISON (Su., 
v.o.) ; Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), S* (43-54-15-04). 

GLENGARRY (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12} ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; Gaumont Hau- 


LES FILMS NOUVEAUX 


BRA1NDEAD. (") Fdm néo-zélandais 
de Peter Jackson, v.o. : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26, 36-65- 
70-67) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94, 36-65-70-73) ; George V, 8- 
(45-624146, 36-65-70-74) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93, 3565-70-23) ; 
UGC Lyon Bastita, 12* (4343-01-59, 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95, 36-65-7045] ; Mistral, 
14* (36-85-7041) ; UGC Convention, 
15* (45-74-9340. 36-65-7047); 
Pathé OSchy, 18* (45-2247-04). 

LA DEUOA INTERNA. FSm argentin 
de Miguel Pareira. v.o. : Latina. 4* (42- 
7847-86). 

Ch RICTUS. (*) FUm américain de 
Manny Coto, v.o. : Forum Orient 
Express, V (42-3342-28. 30-65- 
70-67] ; George V, 8* (45-824146. 
36-65-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94. 3685- 
70-14} ; Paramount Opéra, 9- (4742- 
5631,36-65-70-18) ; Mistral. 14* (36- 
65-7041} ; Pathé CTctiy, 18* (45-22- 
47-94). 

L'INSTINCT DE L’ANGE. Film fran- 
çais de Richard Dembo : Impérial, 2* 
(4742-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Publicis Saint-Ger- 
main, 6* (42-22-72-80) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8- (43-59-04-67) ; 
Gaumont Gobelins bis (ex Fauvette 
bis), 13* (47-07-55-88) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-2842-27) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-2247-94) ; La Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 36-65- 
7144). 

JEUX D'ADULTES. Film américain 
d'Alan J. Pakula, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Marignan-Concorde. 8* (43-69- 
92-82) ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16. 36-65-70-82) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
BeaugnerwBe, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Saint -Lazare-Pasquier. 8* (43-87- 

35- 43. 36-65-71-88); Gaumont 
Gobelins (ex Fauvette). 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia, 14* (3685- 
75-14); Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) : Gaumont Convention. 16* 
(48-2842-27) ; Pathé Wepler 11, 18* 
(45-2247-94) ; Le Gambetta, 20* (48- 

36 - 10 - 96 , 36 - 65 - 7144 }. 


L'ŒIL PUBLIC. Rlm américain d'ho- 
ward Franklin, v.o. : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36); Gaumont Hauts- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-194)8. 36-65- 
75-08) ; Escurial, 13* (47-07-2804) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35 : 
3040) ; v.f. : Français. 9* (47-70- 
33-88) ; U Gambetta, 20* (4686-10- 
96^6-65-7144). 

ORLANDO. Rlm britannique de Saiy 
Potier, v.o. : Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-28. 36-65-70-67) ; Impé- 
rial, 2* (4742-72-52); Les Trois 
Luxembourg. 6* {46-33-97-77. 3665- 
7043); La Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; Les Montpamos, 14* (36-85- 
7042). 

LA PASSION VAN GOGH. Fim frarv- 
ço-belge de Samy Ravel : Reflet Logos 
• il, 5* (43-5442-34) ; L'Entrepôt. 14* 
(454341-63). 

PETER'S FRI EN DS. Film britannique 
de Kenneth Branagh, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1* (45-08-57-57, 36-65-7083) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
UGC Danton, 6 (42-25-10-30. 3685- 
70-68) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94. 3685-70-73) ; UGC BSvrttz, 8* 
(4682-2040. 3685-7081) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* (45-80- 
77-00) ; Mistral, 14- (36-65-7041) ; 
v.f. : UGC Opéra, 9* (45-74-9540, 36 
65-7044) ; Miramar. 14- (3685- 
7039) ; UGC Convention, 16 (45-74- 
9340. 3685-7047). 

LES VISITEURS . Film français de 
Jean-Marie Poiré : Gaumont Les Hâtes, 
1* (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(474280-33) ; Rex, 2* (42-368383, 
3685-70-23) ; Bretagne, 6* (36-65- 
7087) ; Gaumont HautefeuBe, 6 (46- 
33-79-38) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30. 36-65-70-72); Gaumont 
Ambassade, 8* [4389-19-08. 3685- 
75-08) ; Publicis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; Français, 9* [47-70- 
3388) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
43-01-59, 38-85-70-84) ; Gaumont 
Gobefins (ex Fauvette). 13* (47-07- 
5588) ; Gaumont Alésia, 14* £685- 
75-14) ; Montparnasse. 14* [43-20- 
12-06) ; 14 Juillet Beaugrartete, 15- 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; UGC Maillot, 17* 
(4088-00-16, 3685-7081) ; Pathé 
Wepler. 18* (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96. 3686- 
7144). 


3685-70-14) : Paramount Opéra. 9* 
(4742-56-31. 36-65-70-18); Les 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

3685-71-33) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59. 3685-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95. 

36-65-7045) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Montparnasse. 14* 
(43-20*1 2-06) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé Wepler. 18- 
(45-2247-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96, 3685-7144). 

LES ENFANTS VOLÉS (lt.. v.o.) : 
Latina, 4* (42-784786). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr -Chin., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Lucarnaire, 6* 
(4544-37-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(4582-6188). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(474280-33); UGC Odéon, 8* 
(42-25-10-30, 3685-70-72) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
36-65-75-08) ; UGC Biarritz, 8* 
(4582-2040, 3685-7081) ; 14 Jufflet 
Bastide, 11* (43-67-90-81) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43-35-3040) ; Gaumont 
Alésia. 14* (3685-75*14) ; Gaumont 
Grand Ecran Grenade (ex Kôiopânorama), 
15* (43-06-50-50) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93. 36-66-70-23); Les 
Nation, 12* (43-43-04-67, 

3685-71-33) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex Fauvette bis), 13* [47*07 -55 -88) ; 
Miramar, 14* (3685-70-39) ; Pathé 
Wepler U. 18* (45-2247-94). 


tefeuille, 6* (48-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, B* (43-59-19-08, 
3685-75-03) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-3040). 

LE GRAND PARDON II (Fr.) : UGC Nor- 
mandie. 8- (45-63-16-16, 

3685-7082). 

GROCK (Suis.) Utopia. 5* 
(43-28-84-65); Ranelagh, .16* 
(42-88-6444). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, B* 
(46-33-1082). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Club Gau- 
mont (Publicis Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; Grand Pavois. 15* 
(45844685). 

IN THE SOUP (A., v.o.) : Images d'ail- 
leurs, 5* (4587-1889) ; Dan fan, 14* 
(43-2141-01). 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-9188). 

I 627 (Fr.) Cinoches, 6* 
(46-33-1082). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A.. 
v-q.) ; Ciné Beaubourg. 3* 

(42-71-52-38) ; Grand Pavois, 15* 
(45844685). 

LUNAPARKImsse, v.oj : Onoches, B* 
(46-33-1082). 

LUNES OE FIEL (■) (Fr., v.oj : Lucer- 
naire. 6* (454487-34). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.o.) : George V, 8* 
(45824146, 3685-70-74) ; v.f. : Rex, 
2* (42-3683-93. 36-65-70-23); 
George V, 8* [46-62-4146. 

36-65- 70-74) ; UGC Gobefins. 13- 


(4581-94-95, 36-65-7045) ; Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68) ; Pathé CK- 
chy. 18* (46-2247-94) ; Le Gambetta, 
20* (46*36-1086. 3685-7144). 
MARIS ET FEMMES (A., v.o.) ; Forum 
Orient Express. 1* (428342-26, 
3685*70-67) ; Action Ecoles, 5 
(43-25-72-07, 3685-7084) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30, 

36-65-70-68) ; UGC Triomphe, 8 1 
(45-74-93-50. 36 85-70-76) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-9540, 3685-7044) : 
La Basdile. 11* (43-074880) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Epéa de Bois, 5* 
(43878747). 

1492, CHRISTOPHE COLOMB (A., 
v.f.) : Paris Ciné I, 10* (47-70-21-71) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-9188). 

LA MORT VOUS VA SI BIEN (A., 
v.o.) : George V, 8* (45824146, 
36-65-70-74) ; v.f. : Rex, 2 
(42868383. 36-65-70-23) ; Gaumont 
Gobelins (ex . Fauvette), 13 
(47-07-6588) ; Las Montpamos, 14» 
P685-7042). 

LES NUITS FAUVES f) (Fr.) : Gaumont 
Las Hâtes. 1* (40-26-1 2- 12J ; Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6* (43-2648-18) ; UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-50, 

3685-70-76) ; Las Montpamos, 14* 
(36-65-7042). 

L'IL QUI MENT (Fr.-Por., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-718286) ; Espace 
Saint-Michel, 5* (4487-2049) ; Elysées 
Lincoln. 8> (438886-14) : Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucer- 
naire. 6* (4544-5784) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (43-59-38-14). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chln., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-718286) ; La Saint -Germain -das- 
Prés, Salle G. de Beau regard, 6* 
(42-22-87-23) ; La Pagode. 7* 
(4785-12-15) ; Publicis Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; 14 JuOet Bas- 
tille, 11- (4387-9081); Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13* (4580-77-00) ; 
Bienvenue Montparnasse, 15* 
(3685-7088). 

RESERVOIR DOGS D (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-268485) ; Grand Pavois, 15* 
(458446-85). 

RETOUR A HOWARDS END (Brft., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-5286); Epée da Bois. 6* 
(4387-5747) ; Grand Pavois. 15* 
(45844685) ; Saint-Lambert, 15* 
(458281-68). 

RIENS DU TOUT (Fr.) : George V. 8* 
(45824146, 3585-70-74) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-2082-20). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (“) (Æ. 
v.o.) : Cinoches, 6* (4683-1082) ; 
Grand Pavois, 15- (45844685) rSaâit- 
Lambert 15* (45828188). 

SIMËON (Fr.) : Images d'ailleurs, 5* 
(4587-18-09) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) : Studio des 
UrsuBnas. 5* (43-26-19-09). 

SISTER ACT (A., v.o.) : George V. 8* 
[45824148. 3685-70-74) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (474285-31, 
36-65-70-18} ; Las Nation, 12* 
(4343-0487, 3685-71-33) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95, 

3685-70-45) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-224784). 

LE SOUPER (Fr.) : UGC Danton, 6* 
(42-25-1080. 36-65-7088); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94, 

3685-70-73} ; Srint-Lazare-Pasquter. 8* 
(43-87-35-43, 3685-71-88) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40, 

3685-70-81); UGC Maillot, 17* 
(40-6580-1 B. 3685-7081). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) ; Stu- 
dio Galande. 5* (4384-72-71) ; Denfert, 
14* (43-2141-01) ; Grand Pavois, 15* 
(45844685). 

TERMINATOR 2 H (A-, v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Grand 
Pavots, 15* (458448-85). 

THE CRYING GAME H (Briu, v.o.) : 
Gaumont Opéra, 2* (47428083) ; Oné 
Beaubourg, 3* (42-718286) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-2589-83) ; Gaumont 
lltaritenan-Concorde, 8* (438982-82) ; 
14 JuRiet Bastflte. 11* (43878081) ; 
14 Juillet Besugranelie, 15* 
(45-75-79-79) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* (3685-7088). 

THE LONG DAY CLOSES (BriL. v.o.) : 
Cilié Beaubourg, 3* (42-71-5286) ; 
Reflet Médias Logos sala Loiës-Jouvet. 
5* (43844284). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epéa da Bois. 5- 
(43-37-57-47) ; Lucarnaire. 6* 
(4544-5784). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Onoches, 6- (4683-1082). 

TOM ET JERRY, LE RLM (A-, v.f.) : 
Rex. 2* (42-368383. 3685-70-23) ; 
Onoches, 6* (4683-1082) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94, 

36-65-70-14) ; George V, 8* 
(45-624148, 3685-70-74); UGC 
Lyon Bastille. (4343-01-59, 
36-65-70-84) ; Mistral. 14* 
(36-65-7041); Grand Pavois, 15* 
(46-544685); Saint-Lambert. 15* 
(46828188). 

TOUS LES MATINS OU MONDE (FrJ : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Saint -Lambert. iV (45828188). 

TRUST ME (A., v.o.) ; Oné Beaubourg, 

3* (42-71 8286) ; 14 Juitet Parnasse, 
6* (43-26888Q). 

UN COEUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(428342-26. 36-65-7087); UGC 
Odéon, 6* (42-26-10-30, 

36-65-70-72) ; UGC Biarritz, S* 


(46-62-2040. 3685-7081) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-2082-20) ; v.f. 
Paramount Opéra, 9* (4742-5681 
36-65-70-18) ; UGC Convention, 15* 
(45-748340. 3565-7047). 

UNE JOURNÉE CHEZ MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Marignan-Concorde. B 
(43-59-9282) ; Sai n t- i za re-Pasqu te r. 
8» (4387-3543 3686-71-88) ; Fran- 
çais. 9* (47-7083-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (434381-59, 3685-7084) ; 
Gaumont Alésia, 14* (3685-75-14) ; 
Les Montpamos, 14» (36-65-7042). 
URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Studio des Ursu- 
Gnes, 5* (43-26-19-09). 

VENT D’EST IFr.) : Images d'aileurs. 5* 
(4587-1889). 

VIEILLE CANAILLE (Fr.) : Forum Hori- 
zon, 1* (45-0887-57. 36-65-7083) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-7484-94, 
36-65-70-14); George V, 8* 
(45-624146, 3685-70-74); UGC 
Opéra. 9* (45-748540. 3685-7044] ; 
Le Gambetta. 20* (46-36-10-96, 
3685-7144). 

VOYAGE A ROME fftj : Reflet Logos I. 
5* (43-544284). 

LES SEANCES SPÉCIALES 


A B1GGER SPLASH (Briu. v.o.) ; Acca- 
tone, 5* (48838686) mer. 12 h 50. 
AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 16* 
(45844685) mer. 18 h 15. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) r Cinaxe, 19* 
(42-0984-00) mer., jeu., ven., sam-, 
dïm., mar., da 11 h è 18 h. 

LES AVENTURES OE PINOCCHIO (h., 
v.f.) : Le Berry Zèbre, 1 1* (43878185) 
mer., sam., <Sm. 15 h. 

BARTON RNK (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-3281-68) mer. 21 h, ven. 
18 h 45. 

BËRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) ; Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

BRAZIL (Brit, v.oj : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) mer., dlm. 16 h, jeu., 
ven., sam. 14 h, km., mar. 20 h. 
CERCLE OE FEU (A.) : La Géode. 19* 
(40858080) film è mer., jeu., ven., 
sam., dim., mar. è 11 h, 13 h, 15 h, 

17 h, 19 h, 21 h (sf van. sam. dim. pour 
les séances de 21 h). 

CHET BAKER. LETS G ET LOST (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-3 6) 
mer. 10 h 36. 

LE CONTE DES CONTES (Sov., v.f.) : 
Le Berry Zèbre. 11* (438781-55) mer. 

13 h 45. 

DIËN BIEN PHU (Fr.) : Saint-Lambert. 
16* (45828188) mer. 21 h, lun. 

18 h 45. 

UES DOORS (A., v.o.) ; Grand Pavois, 
15* (45844685) mer. 19 h 45. 

EN ROUTE POUR MANHATTAN (A., 
v.o.) : Reflet Médias Logos sale Louis- 
Jouvat, 5* (43-5442-34) mar., ven. 
12-h. 

L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

3686-7043) mer., ven., dïm.. mar. 
12 h. 

L'ETRANGÈRE (Brit.. v.o.) : Reflet 
Médkds Logos sale Louis -Jouve t. 5* 
(43-544284) ven. 12 h 10 T.U. : mer., 
at km. . 

FLESH H (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-7182-36) mar. 10 h 50. 

LES GORILLES DE MONTAGNE (AJ : 
La Géode. 19* (40-05-80-00) fflm mer., 
jeu., ven., sam., dim., mar. à 10 h, 12 h, 

14 h, 16 h, 18 h, 20 h. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 15* (4582818B) mer., 
dim. 16 h 45. . 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Denfert, 14* 
(43-214181) mer., sam. 19 h 10. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(T (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45844685) mer. 22 h. 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* (42-718286) 
mar. 10 h 45. 

LA MAIN SUR LE BERCEAU (*) (A., 
v.o.) ; Grand Pavois, 15* (45-5446-85) 
mer. 20 h 20. 

MAX & JERBWIE (Fr J ; Studio 28, 1» 
(4686-3687) mer., jeu. è 19 h, 21 h. 
MILLEH'S CROSSING (*) (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (4582-9188) mer. 
18 h 46, dim. 21 h. 

NIGHT ON EARTH (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) mer. 

21 h 45, sam. 22 h. 

LE PASSAGER [iranien, v.f.) : Escurial, 
13* [4787-28-04] mer., cfim 10 h 30 
T.U. : 30 F (13 F pour las moins de 14 
ans). 

PICKPOCKET (Fr.) ; Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(43844284) mar. 12 h 10. 

QUERELLE (**) (Fr.-AII., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5286) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

22 h 30. 

ROCK-O-RICO (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert. 15- (45828188) mer. 13 h 30. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert. 14* 
(43-214181) mer., sam., dlm. 
13 h 50. 

LA TABLE TOURNANTE (Fr.) : 14 JuB- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) séances 
mer., sam., dlm. è 14 h. 15 h 30 film 10 
mn après. 


THE BLUES BROTHERS (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-544686) mer.. 
jeu. 22 h 15, ven., mar. 13 h 45, sam 
15 h 40. ten. 20 h. 

THE COMPANY OF STRANGERS 
(Can., v.o.) L’Entrepôt, 14* 
(46434183) avec Conversation avec 
l’air mer., ven. 14 h. dim. 19 h. Km. 
161)30. 

T1NTIN ET LES ORANGES BLEUES 
(Fr.) : Saint-Lambert, 15* (4582-9188) 
mer. 16 h 45. 

TOUBA8 81 (Fr., v.o.) ; Images d’ail- 
leurs, 5* (4687-1889) mer. 18 h. van. 
22 h, sam. 16 h 15. dbn. 20 h 15. 

LE TRIOMPHE DE BABAR (Fr.-Can.) : 
Le Berry Zèbre. 11* (43-578185) mer., 
dlm. 17 h 15. 

WILLOW (A., v.f.) : Escurial. 13* 
(4787-2884) mar.. cfim. 10 h 30 T.U. : 
30 F, (18 F pour les moins da 14 ans). 
ZABRISK1E POINT (A., v.oj : Saint- 
Lambert, 15* (458281-68) mar. 21 h. 
lun. 16 h 45. 

ZAZJE DANS LE MÉTRO (Fr.) ; Denfert. 
14* (43-214181) mer., sam. 17 h 20. 
LE ZÈBRE (Fr.) : Saint-Lambert. 15* 
(458281-68) mer., mar. 18 h 45, ven. 
21 h. 

LES GRANDES REPRISES 


AUTOPORTRAIT AU DISPOSITIF Q : 
Centre Georges Pompidou. Cinéma du 
Musée, 4* (44-78-1283). 

LA HEllF ET LA BËTE (Fr J : Las Trais 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77. 
3685-7043). 

CASINO ROYALE (Brit.. v.o.) : U 
Champo - Espace Jacques Tari. 5- 
(43-548180). 

LES ENSORCELÉS (A., v.oj : Racine 
Odéon, 6* (43-26-1988). 

EXODUS (A., v.o.) : Grand Action. 5* 
,(43-2944-40, 3685-7083). 
HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos 1.5* (43844284). 

L’HOMME OUI TUA LIBERTY 
VALANCE (A., v.o.) : Action Christine. 
6* (43-29-1180, 3685-70-62). 

NEW YORK MIAMI (A., v.oj : Grand 
Action. 5* (43-294440. 3685-7083). 
NOW VOYAGER (A., v.oj : Les Trahi 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 

3685-70-43). 

NUESTRA SENORA OE PARIS 0 : 
Centre Georges Pompidou. Cinéma du 
Musée, 4* (44-78-1283). 

ORANGE .MÉCANIQUE (”} (Brit.. 
v.oj : Onoches. 6* (4683-1082). 
PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984, v.oj : L'Entrepôt. 14* 
(45-434183). 

LES PARAPLUIES DE CHERBOURG 
(Fr.) : Epée de Bois, 5* (4387-5747). 
PLAY TIME (Fr.) : L'Ariaqurn, 6* 
(4544-2880). 

QU'EST-CE QUE J'AI FAIT POUR 
MÉRITER JU D (Esp. v.o.) j Latina, 4* 
(42-78-4786). - 

REBECCA (A., v.o.) : La Champo • 
Espace Jacques Tati. 5* (43-548 1 80). 
LE SOLDAT BLEU (A., v.o.) ; Action 
Christine, 6* (43-29-11-30, 

3685-70-62). 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.oj : 
L'Entrepôt. 14- (454341-63). 

LE VOYAGE DES COMÉDIENS (Gr., 
v.o.) : Saint-André-des-Arts II. 6* 
(43-268085). 

WQMEN IN LOVE (Brit., v.oj : Acca- 
tone, 5* (46-3386-86). 

FESTIVALS 


30 ANS DE CRÉATION CINÉMATO- 
GRAPHIQUE, Centra Georges Pompi- 
dou. Cinéma du Musée, 4* 
(44-78-1283). Railrosd Tumbridgs. 
8raakfast. Un navet. Double Labyrinthe, 
mer. 18 h ; Bruine Squanvna, jeu. 18 h ; 
77, D'art moderne. Bai, Intermittences 
da EJ. Maray, Gestuel. Astérie, ven. 
18 h ; rOperatore perforai o. Le Louga- 
rou de Nouillorque. New Oid, sam. 
18 h ; Rue des Teinturiers, Forget me 
not. Uns vita, Swiss Army Knife wlth 
Rats and Pigeons, Maternai Fffigree. 
CENT ANS DE JAZZ (v.f.). Salle Pteyei. 
8* (4581-0943). Autour de minuit, 
mer., jeu., van., sam., lun., mar. 14 h ; 
New Oriaans. mar., )au., ven. 16 h; Har- 
lem âge d'or, mar.. Jeu., van. 17 h ; la 
Révolution du bop, sam., lun., mar. 

16 h ; Ail that jazz, sam., kin., mar. 

17 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE 
(v.oj. Reflet Médicw Logos saQa Louis - 
Jouver. 5* (43-544284}. Monnaie de 
singe, dim. 10 h 45 T.U. : 29 F. 
DOCUMENTAIRE SUR GRAND 
ECRAN [v.oj, Utopia, 5* (43868485). 
Black Harvest, mer., ven., dim., mar. h 
78 h 10 ; les Maîtres fous. Les statuas 
meurent aussi, NetsiJrk Eskimos, jeu- 
sam.. lun. è 18 h 10. 

HOMMAGE A RUDOLF NOUREEV. 
Opéra de Paris. Palais Garnier, 9* 
(474 2 83-71). Nouraev. La Jaune 
Homme et la Mort. Nouraev, mémoire 
d'une Bayadère, dim. 12 h, 16 h 30, 
20 h. 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 27 JANVIER 


/. 



«Histoire de la tapisserie et du 
tapis dans les anciennes manufac- 
tures royales des Gobelins» (Ptnlté è 
trente personnes), 14 h 30, 42, ave- 
nue dea Gobelins. (Visite pour les 
jeunes. Monuments historiques.) 

«Las passages couverts du Sentier 
où se réalise ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deroôème parcoure), 14 h 30, 3. rue 
de Palestre (Paria autrefois}. 

«De Saint-Roeh aux hôtels de ta 
rue Saint-Honoré». 14 h 30, métro 
Tôleries (Paris pittoresque et insofita). 

«Hôtels et jardins du Marais. Ptaco 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Pau) (Résurrection du passé). 

«Petits appartements meublés du 
Louvre et leurs boiseries. Le mobilier 
du cabinet secret do Louis XIV ettea 
folles commandes de Mario-Antoi- 
natte», 14 h 30. sortie métro Palais- 
Royal. terre -plein central (l. HauJIor). 

«La villa Laroche, prototype de l'ar- 


.HJ 


-j— 


chitectura de La Cortxisier» (limité è 
trente personnes], 15 heures, sortie 
métro Jasmin (Monuments histori- 
ques). 

«La Musée Nissim de Camondo at 
!?* ™ u yî s s des plus grands ébénistes 
du dix -huitième siècle». 16 heures, 
63. nie de Monceau (P. -Y. Jaslet). 

«La Renaissance au Musée Cama- 
heures, hall du musée 
(M.-G. Leblanc). 

Exposition Odilon Redon». 
15 heures. Musée Marmottan, 2, rue 
Louis-Boifly (M** Cazes). 

CONFÉRENCES 

Maison de La Viüatte, angle du quai 
de la Charcmo ot da l'avenue Coron - 
tin-Cariou. 15 heures : «U pare de 
La ViUatta, ou la genèse d'un parc 
urboin. 1974- 1962». par A. Ortandini 
(Maison do La Viltatto). 
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ECONOMIE 


Balance commerciale en décembre : + 5,4 nnlEarè de francs 

L’excédent dn commerce extérieur 
a atteint 30,5 milliards en 1992 



Pour éviter de nouveaux remous politiques 

Le gouvernement britannique va subventionner 
l’industrie du charbon 


BILLET 

Encore me déception 
pour k Bourse.; 

Une nouvelle fois la Bourse de 
Paris, prise en flagrant défit 
d'optimisme sur une baisse 
prochaine des taux d'intérêt 
aBemands, vient d'être ramenée à 
la dure réalité. Les difficiles, 
négociations entre gouvernement 
et syndicats aflemands au sujet 
du «pacte de soidarités rendent 
nettement plus incertaine la 
perspective d’un assouplissement 
rapide de la politique monétaire 
de la Bundesbank. Les marchés 
de taux et d'actions ont pris 
brutalement conscience que le 
«pacte de so&darité» est te 
sésame d’une basse des taux en 
Europe. Sans augmentation des 
impôts et diminution des 
prestations sociales, mesures 
pour le moins impopulaires, 
l'Allemagne ne pourra pas réduire 
son déficit budgétaire. Il lui faudra 
continuer à financer la 
réunification en faisant appel aux 
marchés de capitaux et en payant 
des taux élevés. 

La croissance française en serait 
une des principales victimes. Du 
coup et presque logiquement, la 
Bourse de Paris a été ta plus 
affectée des places européennes 
et a brutalement chuté lundi 
25 janvier de 2,23 %. L’indice 
CAC 40 est même repassé sous 
ta barre des 1 800 points. Le 
recul atteint maintenant 4,19 % 
depuis le début de l'armée et a 
quasiment effacé en trois 
semâmes le petit gain de 5,22 % 
réalisé en 1992. Cette baisse est 
jugée d'autant plus significative 
qu’efie intervient le premier jour 
du mois boursier de février. Or, 
mécaniquement et par tradition, 
un début de terme entrante un 
petit courant d’achat de titres. 

Le mal est sans doute p&js.grayè 
qu's n ; y c qapft. La .Bourse, de Paris 
se raccroche depuis des mois à 
l'espoir d’une baisse prochaine 
des taux d'intérêt Les optimistes 
invétérés qui soutiennent les 
valeurs françaises à bout de bras 
la pronostiquent toujours pour 
«les quinze jours à venir». Ces 
espoirs toujours déçus mas 
constamment regonflés par les 
déclarations de tel ou tel dirigeant 
de la Bundesbank ont permis aux 
valeurs françaises de traverser 
jusqu’à maintenant sans trop de 
casse les crises monétaires 
successives et la lente asphyxie 
de l'économie française. 

Mais peu à peu, la chape de 
plomb de taux réels (hors 
inflation) parmi les plus élevés au 
monde paisse l'économie 
française vers la récession et 
réduit inexorablement la rentabilité 
des entreprises. «Nous ne 
sommes pas à l’abri d’un 
accident sérieux », avoue ut 
gérant. D’autant qu’à l'approche 
des élections législatives, les 
incertitudes sur une éventuelle 
cohabitation, voire sur (a politique 
économique que mènerait 
l’opposition, ne font qu’accroître 
(a nervosité. Ainsi, avant 
d'envisager des privatisations 
massives, le futur gouvernement 
risque d'avoir à remettre sur pied 
une Bourse malade. 

ÉRIC LESER 

Lire notre rubrique e Marchés 
financiers ». page 22 


□ M. Bill Clinton crée un Conseil 
national pour l'économie. - Le pré- 
sident américain, M. Bill Clinton, a 
signé, lundi 25 janvier, un décret 
.créant un Conseil national pour 
l'économie, un organisme qui sera le 
pendant du Conseil national de 
sécurité (NSO et sera dirigé par 
M. Robert Rubin, ancien financier 
de Wall Street Le conseiller du pré- 
sident pour les affaires de sécurité 
nationale. M. Anthony Loke, sera 
membre de ce nouveau Conseil - 
dont M. G inton assure la prési- 
dence. - de même que de nom- 
breuses personnalités de là nouvelle 
administration, dont huit membres 
du cabinet. Le Conseil sera notam- 
ment chargé de coordonner la for- 
mulation de ta politique économique 
avec les questions de politique inté- 
rieure et les questions économiques 
interna lion aies et de superviser l’ap- 
plication de la politique économique 
de M. Clinton. 


Le commerce extérieur de la 
France a de nouveau été excéden- 
taire eu décembre : de 4,3 mil- 
liards de francs en données brutes, 
de 5,4 m illiar ds en données corri- 
gées des variations saisonnières. Ce 
tris bon résultat s'explique en par- 
tie par la livraison de 17 Airbus 
pour une valeur de 4,6 milliards de 
francs. En novembre 7 Airbus 
avaient été livrés pour 1,8 milliard 
de francs. Ainsi sur l'ensemble de 
l’année dernière, le commerce exté- 
rieur de la France a été excéden- 
taire de 30,5 milliards de francs. 
Depuis trente ans, lâitaiahce com- 
merciale iCavait été, excédentaire 
que six fois. * " ’ “ 

Les exportations ont atteint en 
décembre 101,1 milliards de francs 
après correction des variations sai- 
sonnières, soit une progression de 
1,4% par rapport à décembre 
1991. Les importations se sont éle- 
vées à 95,6 milliards de francs en 
recul de 6,6 % par rapport à la 


Sears and Roebuck, une des plus 
importantes chaînes de grands 
magasins aux Etats-Unis, a 
annoncéjundi 25 janvier, un plan 
drastique d’économies : 
16 000 emplois à temps plein et 
34 000 i temps partiel vont être 
supprimés, sur un effectif total de 
470 000 personnes. En outre, 
113 magasins de petite et de 
moyenne taille vont être fermés et 
le célèbre catalogue quasi cente- 
naire, «Big Book», va cesser de 
paraître. 

Ce n’est pas la première fois que 
la chaîne compresse ses effectifs : 
depuis 1990. 48 000 emplois ont 
déjà disparu. Mais ces mesures 
n’ont pas permis à la firme de 
regagner des parts de marché. Au 


même période de 1991. La balance 
agroalimentaire a été très excéden- 
taire en décembre (5,3 milliards de 
francs contre une moyenne men- 
suelle de + 3,7 milliards en 1991). 
La balance industrielle a été posi- 
tive de 1,5 milliard avec Je maté- 
riel militaire contre un déficit de 
14 milliard en novembre et un 
déficit de 2,9 milliards en moyenne 
mensuelle en 1991. Enfin le déficit 
énergétique s’est inscrit à 5,7 mil- 
liards de francs en décembre 
contre 6,6 milliards en novembre 
«t un-idéficit moyen de 7;9 mil-i 
Irards en 1993. ■ 

Le commerce avec la CEÇ^a-été! 
équilibré en décembre (+ 567 mil- 
lions après - 2,4 milliards en 
novembre). Nos échanges avec l’Al- 
lemagne ont été déficitaires de 
2 milliards le mois dernier. Avec 
l'ensemble des pays de l’OCDE 
f Etats-Unis et Japon compris), le 
déficit a atteint S milliards en 


contraire, elle a rétrogradé de la 
première à ta troisième place der- 
rière Wal-Mart et K-Mart. 

Au troisième trimestre, pour la 
première fois depuis 1933, le 
groupe avait affiché une perte 
(833,7 millions de dollars, soit 
4,5 milliards de francs),' attribuée 
aux primes que sa filiale assurances 
avaient été contrainte de verser 
après le passage de l’ouragan 
« Andrew », et i un scandale dans 
sa branche réparation automobile. 

Les nouvelles mesures annoncées 
prendront effet d'ici au début 1994 
et devraient permettre d'améliorer 
de 300 millions de dollars (1,5 mil- 
liard de francs) le bénéfice annuel 
de l'entreprise. - (AFPJ 


La crise du charbon, déclen- 
chée par l'annonce de la ferme- 
ture de trente et une mines et 
le licenciement de trente mille 
mineurs, rebondit. Pour éviter 
une nouvelle «révolte» parle- 
mentaire, le gouvernement envi- 
sage un plan de sauvetage qui 
prévoit de larges subventions. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Au plus fort de la crise déclen- 
chée par le plan de licenciements 
massifs dans l'industrie charbon- 
nière, le gouvernement de M. John 
Major avait échappé à un vote de 
défiance de la Chambre des com- 
munes, le 21 octobre 1992, avec 
une majorité réduite à treize voix. 
A l’époque, les critiques avaient été 
unanimes pour dénoncer une déci- 
sion qui, au moment où le gouver- 
nement était déjà fragüîsé par une 
grave crise économique, semblait 
relever de l'aveuglement politique. 
Trois mois après cette période dif- 
ficilej ta logique économique qui 
justifiait ces licenciements, ainsi 
que l'analyse de la viabilité- à long 
terme de P industrie charbonnière 
font place au souci d’éviter une 
nouvelle fronde parlementaire. 

Alors que la situation de l’em- 
ploi ne cesse de se dégrader, de 
nombreux élus du Parti conserva- 
teur ne soutiendront pas le gouver- 
nement s’il persiste & mettre en 
œuvre un plan de restructuration 
de l'industrie charbonnière qui, au- 
delà du Licenciement de trente 
mille mineurs, aurait pour effet de 
menacer quelque cent mille 
emplois associés. 

Le gouvernement a pris la 
mesure du danger et met la der- 
nière main à un plan de sauvetage 
destiné à maintenir en activité le 
plus possible des trente et une 
mines menacées. Le moyen choisi 
est un plan de subventions en 
faveur de l'industrie charbonnière, 
qui serait étalé sur trois ou cinq 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

Comme attendu, le Parti social- 
démocrate (SPD) a dénoncé, lundi 
25 janvier, le caractère «anti-so- 
cial» du programme proposé la 
semaine passée par le chancelier 
Kohl dans le cadre du a pacte de 
solidarité». Le SPD a indiqué qu’il 
ne voyait pas ta nécessité a pour le 
moment» d'entamer des négocia- 
tions avec le gouvernement sur ces 
bases, il va préparer un pro- 
gramme alternatif qui soit «socia- 
lement Juste, éconotnique et écologi- 
que». Le SPD réclame en 
particulier un relèvement immédiat, 
des impôts (et non en 1995, 
comme le propose pour r essentiel 
le gouvernement) et un plan 
important en faveur du logement 
qui doit être fun des moteurs du 


Placée en première ligne par 
l'augmentation du chômage, 
l’ANPE va poursuivre son pro- 
gramme de modernisation en 1993, 
a indiqué son directeur général, 
M. Jean-François Colin, lundi 
25 janvier. Sur trois ans, un budget 
de 5J0 millions de francs esc 
consacré à la rénovation des 
agences dont 360 sur 730 ont déjà 
été modernisées. Progressivement, 
le processus de changement, engagé 
par la signature d’un contrat de 
progrès avec l’Etat, en juillet 1990, 
se met en place. 

Mais l’amélioration du parc 
immobilier n’est que l’an des 
aspects de cette opération. Par 
l'adaptation de scs locaux, et sur- 
tout l’évolution des tâches de ses 
quelque 15 000 agents, dont ta for- 
mation représente 10 % de la 
masse salariale, l’ANPE vise «une 
qualité de service correcte» et veut 
réduire le temps de réaction aux 
besoins des demandeurs d’emploi. 
D’ici à ta fin de l’année, toutes les 
agences devraient être en mesure 
de fonctionner sur de nouveaux 


ans et dont le montant annuel, 
selon les estimations, serait com- 
pris entre 300 et 700 millions de 
livres (1). 

La Commission de Bruxelles 
serait prête à accepter une excep- 
tion à la règle communautaire 
selon laquelle la Grande-Bretagne 
ne peut subventionner plus de 
20 % de sa production d’électricité. 
Or, bien que près de 1 milliard de 
livres soient consacrées, chaque 
année, au soutien du prix du char- 
bon. l'essentiel de ces subventions 
est accaparé par l'industrie 
nucléaire britannique. Le gouverne- 
ment de M. Major est cependant 
divisé sur rampfeur de ce pian de 
sauvetage et sur ses conséquences, 
c’est-à-dire son financement. Le 
dilemme est que, d’un point de vue 
strictement économique, la concen- 
tration de rindustrie minière sem- 
ble inéluctable, du moins selon les 
résultats de quatre études réalisées 
à la demande du ministère du 
commerce et de rindustrie. 

Les inqmétndes 
de M. Lmont 

L’une d'entre elles, effectuée par 
le consultant américain John T. 
Boyd Company, conclut que la 
taille actuelle de British Coal ne 
répond à aucune justification com- 
merciale. En dépit de gains de pro- 
ductivité du charbon britannique 
de quelque 234 % en sept ans, les 
mines australiennes et américaines 
sont de trois à cinq fois plus per- 
formantes que celles du Yorkshire 
ou du Nottinghamshire. Le char- 
bon produit en- Grande-Bretagne 
coûte environ 1,51 livre sterling 
par gigajoule (2), alors que le prix 
international moyen est de 
0,90 livre par gigajoule. 

T. Boyd Company estime que, 
compte tenu de cet environnement 
international et des retombées de 
la privatisation de l'électricité bri- 
tannique (qui a eu pour effet 
d'augmenter les importations de 
charbon étranger), le plan de fer- 
meture 'des mines et^de-’ficencie- 


redressement de l'Est. Lundi 
25 janvier, le chancelier Kohl rece- 
vait une délégation des différentes 
organisations patronales du pays, 
qui lui ont exposé les conditions de 
leur participation au «pacte de 
solidarité» et au redressement éco- 
nomique des lander de l’Est. Le 
patronat a indiqué qu’il investirait 
à l’Est, malgré la récession, 
130 milliards de deutschcmarks 
(435 milliards de francs) cette 
année après 110 milliards l'an 
passé. Les banques et assurances 
avancent 1 milliard de deutsebe- 
marks sous forme de bonifications 
de prêts. Les entreprises de l’Ouest 
s'engagent à acheter prioritaire- 
ment des produits fabriqués à l’Est 

Le patronat réclame d’abord une 
modération des salaires : il 
demande une pause dans le proces- 
sus de rattrapage qui prévoit un 


critères et, notamment, être capa- 
bles d’offrir un « service immédiat» 
à tous les chômeurs qui pourront 
effectuer, avec un interlocuteur 
unique, toutes les démarches sans 
rendez-vous préalable. 

Au cours de 1993, l'accent sera 
en outre mis sur les relations avec 
les entreprises pour trouver des 
offres d'emploi et mieux répondre 
aux sollicitations du marché du 
travoiL Cette mission; essentielle, a 
été contrariée en 1992 par f opéra- 
tion «900 000 chômeurs de longue 
durée» et par le temps consacré 
aux inscriptions de nouveaux 
chômeurs (500 000 en septembre), 
à la suite de- l’aggravation du 
chômage. Cette fois, l’objectif est 
de faire passer de 9 % à 12 % le 
temps opérationnel consacré au 
contact direct avec les entreprises. 

Les agents seront spécialisés 
selon les secteurs professionnels 
pour en avoir une meilleure 
connaissance, et un fichier infor- 
matique des entreprises devrait 
être disponible partout. « courant 
1993», a précisé M. Colin. En aug- 


ments annoncé, en octobre dernier, 
par le gouvernement était «raison- 
nable». 

Selon ccs études, treize des vingt 
et une mines les moins menacées 
(les dix puits que British Coal sou- 
haitait fermer sans délai font l'ob- 
jet d’une étude séparée) pourraient 
cependant redevenir profitables, à 
condition d'allonger les périodes de 
travail ci d'améliorer les techni- 
ques minières. 

Pendant cette période de transi- 
tion, une aide financière des pou- 
voirs publics paraît, d'autre pari, 
indispensable. Ccs études confor- 
tent la politique prônée par 
M. Neil Clarke, le président de Bri- 
tish Coal, et soutenue par 
M. Michael Heseltine, le ministre 
du commerce et de l'industrie. 
Celui-ci avait cté sérieusement 
affaibli par les remous politiques 
provoqués par l’annonce des licen- 
ciements, notamment depuis que la 
Haute Cour avait juge « illégale » la 
décision gouvernementale. 

M. Heseltine, soutenu par une 
commission ad hoc de la Chambre 
des communes, défend aujourd’hui 
une politique de subventions mas- 
sives, mais d’autres ministres, 
notamment le chancelier de l'Echi- 
quier. M. Norman Lamoni, s'in- 
quiètent des conséquences budgé- 
taires d’une telle décision, à un 
moment où le déficit des finances 
publiques ne cesse, lui aussi, de se 
creuser. La solution consistant à 
éponger une partie de cette charge 
financière par une augmentation de 
ta facture d'élcctricite semble écar- 
tée, en raison de son aspect pénali- 
sant, à la fois pour l'industrie et les 
particuliers. Quelle que soit ta solu- 
tion choisie, le coût politique et 
économique de la crise de rindus- 
trie minière sera IourL 

LAURENT ZECCHINI 


(1) Une livre sterling vaut environ 
8,30 F. 

(2) Le gigajoule est la nouvelle unité 
piévue par Ira normes communautaires 
pour mesurer le pouvoir calorifique d'un 
combustible. -Il correspond à 277,8 kW/h. 


alignement des salaires de l’Est sur 
ceux de l’Ouest en 1994 et, en par- 
ticulier, le report de ta hausse pré- 
vue de 26 % des salaires dans la 
mécanique au 1“ avriL Les entre- 
prises réclament ensuite que les 
«freins» qui gênent actuellement 
les investissements soient rapide- 
ment relâchés (droit de propriété, 
règles d’amortissement..). 

Enfin, elles demandent que les 
subventions accordées aux entre- 
prises de l'Est soient limitées dans 
le temps. En clair, cela signifie que 
le patronat accepte que certains 
combinats non privatisés soient 
assainis directement par l’Etat, 
mais à la condition que cette 
«politique industrielle», réclamée 
par les syndicats, ne signifie pas un 
maintien en vie coûte que coûte. 

E. L B. 


m en latioo de 8 % en 1992. le nom- 
bre d’offres recueillies par l’ANPE 
ne correspond qu’à un quart du 
marché et le directeur général vou- 
drait les accroître de 20 % à 30 %. 

Une autre priorité concerne la 
lutte contre l'exclusion. Dans ie 
prolongement de !'« opération 
chômeurs de longue durée». 
100 000 entretiens ont été menés 
en novembre et en décembre, et 
«un peu plus» devraient l’être en 
janvier. Désormais, à titre de pré- 
vention, un rendez-vous systémati- 
que sera organisé après six mois 
d'inscription. Toutefois, M. Colin 
s'inquiète de la croissance du 
chômage des cadres, «r un phéno- 
mène qu’on n’avait pas vu Jusqu’à 
présent», a-t-il souligné, et qui 
laisse PAN PE relativement dému- 
nie. «Nous sommes faibles sur l’of- 
fre d'emplois cadres. Nous ne 
sommes pas présents sur ce mar- 
ché». reconnaît-il. 

ALAIN LEBAUBE 


INDICATEURS 


ESPAGNE 

• Déficit commercial : + 4,4 % en 1 992. - Le déficit 
commercial de l’Espagne s’est étabR en 1 992 à 3 600 milliards de 
pesetas (environ 165 ntiDards de francs), soit une progression de 
4,4 % par rapport à 1991, a annoncé, dimanche 24 janvier, le 
ministère de l’économie è Madrid. Sur l'ensemble de l'année 1992, 
les importations ont enregistré une hausse de 5.5 % par rapport à 
l'année précédente, alors que les exportations espagnoles progres- 
saient de 6,1 %. En 1991, te déficit commercial était an hausse de 
5,33 % per rapport à 1990. 

FRANCE 

• Baisse des avoirs de change fin décembre 1 992. - Les 
avoirs officiels de change de la France s'élevaient fin décembre & 
294,155 milliards de francs contre 315,456 milliards de francs 
fin novembre, soit une baisse de 21,301 milliards de francs, selon 
un communiqué publié lundi 25 janvier par le ministère des 
finances. Cette diminution, note le ministère, correspond è hauteur 
de 4,386 milliards de francs à ITnadence comptable des nouvelles 
bases d’évaluation semestrielle, principalement sur la valeur des 
avoirs en or, et pour 16,915 mfflteitb de francs aux opérations du 
mois sur les avoirs de change. Les avoirs en devises ont diminué 
de 13,297 milliards de francs, ce qui correspond aux opérations 
du mois et à la variation comptable résultant de l'application de 
nouvelles bases d’évaluation des réserves, précise le ministère. 


décembre. 


Suppression d'emplois et disparition du catalogue 

Sears and Roebuck annonce 
un plan drastique d’économies 


v? Tandis -qtiê leg J soeianx-dénfe^ates fireparent un programme alternatif 

Le patronat allemand expose les conditions 
de sa participation au « pacte de solidarité » 


Confrontée à l'augmentation du chômage 

L’ANPE va poursuivre sa modernisation en 1993 


i 


i 
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M. James Robinson remplacé par son vice-président 

Transition en douceur 
à la présidence d’American Express 


American Express a annoncé, 
lundi 25 janvier, un bénéfice 
annuel en baisse de 40 % et 
ramené à 436 millions de dol- 
lars en 1992 contre 789 mil- 
lions en 1991. Le même jour, le 
conseil d'administration a 
nommé à la tête du groupe 
M. Harvey Golub, vice-président 
et actuel directeur général, en 
remplacement de M. James 
Robinson, qui conserve d'impor- 
tantes fonctions au sein de l'en- 
treprise. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Déjouant les pronostics de Wall 
Street qui tablait sur une candida- 
ture externe pour remplacer l'ac- 
tuel PDG d’American Express. 
M. James Robinson, dont la ges- 
tion était vivement critiquée dans 
les milieux financiers, le conseil 
d'administration d'Amex a choisi 
le 25 janvier le numéro deux du 
groupe. M. Harvey Golub, pour 
succéder le I er Février à celui qui, 
pendant plus de quinze ans, a 
incarné la société, ses succès incon- 
testables mais aussi son développe- 
ment parfois erratique. Ce choix 
était celui de M. Robinson qui, en 
décembre 1992, à l’âge de cin- 
quante-sept ans, avait officielle- 
ment annoncé qu'il lécherait les 
rênes de l’entreprise après avoir 


lui-même participé à la désignation 
de son. successeur (le Monde du 
8 décembre 1992). 

Un comité de cinq «sages» avait 
alors été créé à cet effet et le 
conseil d'administration, pourtant 
très partagé, a finalement opté 
pour une transition en douceur 
qui, dans les faits, permet à 
M. Robinson de conserver d'im- 
portantes fonctions dans la société 
en dépit de la nomination de son 
«poulain». 

Non seulement il reste chairmon 
(président), tout en acceptant que 
les fonctions exécutives de chiqf 
executive officer (PDG) soient 
confiées à celui qui était i ses côtés 
depuis un an, mais il continue à 
siéger au comité de direction du 
groupe. 

Une entente 
«mermUease» 

De plus, M. Robinson s'octroie 
la présidence-direction générale de 
Shearsou Lehman Brothers. la ban- 
que d’affaires d'American Express, 
un poste occupé jusque- là par 
M. Howard Clark, relégué à la 
vice-présidence après avoir été 
informé, la veille, que sa présence 
n’était pas indispensable à la réu- 
nion pourtant cruciale du 25 jan- 
vier. 

Après avoir rendu le traditionnel 
hommage à son prédécesseur, 
M. Golub, âgé de cinquante-trois 
ans. a précisé que M. Robinson 


allait se consacrer à la banque d'af- 
faires (laquelle a perdu 116 mil- 
lions de dollars en 1992 après un 
bénéfice de 207 millions l’année 
précédente) tandis que lui-même 
allait poursuivre le redressement de 
la division Travel Related Services 
dont il entendait continuer & assu- 
rer la présidence. Cette division 
qui émet notamment la fameuse 
carte American Express (une acti- 
vité en chute sensible) a vu son 
bénéfice régresser à 243 millions 
de dollars en 1992 contre 396 mil- 
lions l'année précédente. 

«Wall Street n’a pas du tout 
apprécié la forme que revêtaient ces 
changements », affirmait, après 
coup, un familier de la Bourse 
new-yorkaise, en relevant le com- 
portement en dents de sde de fac- 
tion American Express tout au long 
de la séance. «Je suis tq PDG et je ' 
suis le seul responsable devant le 
comité de direction ». a affirmé dès 
le premier jour M. Golub pour 
déjouer les critiques qu’il pressent. 

Il lai reste toutefois à convaincre 
le personnel de l'entreprise et les 
milieux d'affaires que son entente 
avec M. Robinson, qu'il qnalifïe 
actuellement de «merveilleuse», lui 
permettra de prendre, en toute 
indépendance, les décisions qui 
conviennent pour remédier au défi- 
cit d’image dont pâtit actuellement 
American Express. 

SERGE MARTI 


La crise du trafic aérien 

6PA réduit des deux tien 
son carnet de commandes 

Le numéro un mondial de la 
location d’avions, l’irlandais G PA 
(Guinness Peat Aviation), va faire 
des coupes claires dans ses com- 
mandes, ramenant son carnet de 
commandes fermes de 1.1,9 mil- 
liards de dollars à moins de 4 mil- 
liards, soit une réduction de pris 
de 8 milliards de dollars (une qua- 
rantaine de milliards de francs) 
d’ici à la fin du siècle. 

La révision des contrats a été 
acceptée par Airbus Industrie, 
Boeing et rokker, mais pas encore 
par McDonnell Douglas. GPA a 
accumulé une dette de 5,3 mil- 
liards de dollars (près de 30 mil- 
liards de francs) et a dé renoncer 
en juin à son introduction eo 
Bourse. 


□ Le titre DAF a été suspende i b 
Bourse d’Amsterdam. - Le titre du 
constructeur de véhicules utilitaires 
néerlandais DAF a été suspendu 
lundi 25 janvier & la Bourse 
d'Amsterdam pour deux jours, 
alors que les rumeurs circulent sur 
l’annonce imminente d'un plan de 
restructuration draconien de la 
compagnie qui permettrait un sou- 
tien financier supplémentaire des 
gouvernements néerlandais et 
belge. Sekm la presse néerlandaise, 
la société de financement des véhi- 
cules DAF Finance pourrait être 
cédée à une institution bancaire 
tandis que la division Spécial Pro- 
ducts serait entièrement réorgani- 
sée avec un nombre indéterminé 
de suppressions d’emplois à la clé. 
Le constructeur a réduit ses effec- 
tifs de 4 000 emplois depuis 1989. 


Saint Laurent 
à tout prix 


Suite da la première page 

Dans un entretien au Figaro. 
M. Pierre Bergé choisit-il de 
contredire ceux qui voient dans 
cette cession son échec person- 
nel, en affirmant : « Pour moi. 
c'est une très bonne affaire». 
que chacun y voit un signe sup- 
plémentaire renforçant le soup- 
çon. Au point que, désormais, 
aucune explication, aucune justi- 
fication ne semble plus devoir 
trouver grâce aux yeux des cen- 
seurs. 

L'accusation de «copinages 
politique serait, sans doute, 
demeurée anecdotique - après 
tout, le ministère da l'industrie a 
suivi ce dossier au même titre 
que tous ceux impliquant une 
entreprise publique, - si deux 
affairas n'étaient venues assom- 
brir ce qui aurait dû n'Atre qu'une 
réussite tricolore : la naissance 
d'un nouveau géant français se 
hissant d’un coup au troisième 
rang mondial das groupes de par- 
fums et da produits de beauté, 
juste derrière le franco-suisse 
L'Oréal et l'américain Estée Lau- 
der. Deux affaires donc, mais 
totalement distinctes et où la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) sera conduits è 
jouer un rôle : un possible délit 
d'initié, d’une part ; un éventuel 
« cadeau a que l'entreprise publi- 
que aurait fait au thuriféraire du 
chef de l'Etat, d’autre pan, Elf- 
Sanofi étant soupçonné d’avoir 
surpayé le rachat d'Yves Saint 
Laurent (te Monde du 21 janvier). 

Une nouvelle affaire 
Pechiney? 

Le délit d’initié est de ceux qui 
font peur dans les allées du pou- 
voir, depuis que l'affaire Pechiney 
faillît coûter sa carrière à l’actuel 
premier ministre. Or, le titre Yves 
Saint Laurent n'est pas seule- 
ment dans le collimateur de la 
COB depuis ces derniers jours. A 
l'automne 1992, déjà, la Com- 
mission, saisie par des action- 
naires minoritaires, s'était inté- 
ressée de près è son évolution, 
puisqu’au cours des seules 
séances boursières des 17 et 
18 septembre, il s'était échangé 
53 887 et 25 808 titres - 2 % 
du capital au total - quand, d'or- 
dinaire, les transactions ne por- 
tent que sur quelques centaines 
d’actions. 

Une brusque poussée de fiè- 
vre, à la veille de déclarations de 


M. Bergé au Nouvel économiste. 
où celui-ci s'affirmait vendeur 
d’au moins 14,9 % du capital 
d'Yves Saint-Laurent, suscitant 
ainsi un intérêt spéculatif que la 
publication de mauvais résultats 
semestriels venait doucher quel- 
ques jours après. C'est une nou- 
velle envolée du titre + 20 % 
depuis le 1* janvier mais pour un 
petit volume de transactions 
(0,75 % du capital), - précédant 
l'annonce de la cession, cette 
fois, d’Yves Saint Laurent qui 
intrigue aujourd'hui la COB. 
Celle-ci, qui n'avait pas eu le 
temps d'achever sa première 
enquête, a décidé d’étendre ses 
investigations au mois de janvier 

Quant au deuxième volet de 
l'a affaire > - Of-Sanofi a-t-il payé 
trop cher? - il pourrait se révéler 
tout aussi riche de chausse- 
t râpes. C’est, en effet, par une 
véritable «correction» que la 
Bourse a accueilli le détail du 
montage financier du rachat, infli- 
geant une chute de 10 % aux 
titres Etf-Sanofi, dont 39 % sont 
dans le public. « C'est scanda- 
leux, s'indigne un analyste finan- 
cier. Le dossier Saint Laurent 
était proposé à tous les groupes 
de luxe et de cosmétiques de la 
place depuis des mois. Personne 
n'en voulait Et pour des raisons 
politiques. à huit semaines des 
éJecdons, ÿ trouve acquéreur à un 
cours de Bourse qui correspond, 
toutes choses égales par affleure, 
au double de celui de Dior.» 

Cet analyste n’est pas seul à le 
penser. Et à croire qu'avec un 
marché du luxe morose, un 
endettement qui va s'accroître et 
un risque de dilution du capital 
qui pourrait entraîner une baisse 
du bénéfice par action, Elf-Sanofi 
aurait mieux fait de se recentrer 
sur son métier principal : la phar- 
macie. «N’est pas L'Oréal ou 
LWWW qui vaut», lance un opéra- 
teur boursier, 'en rappelant qu'en 
1991. Elf-Sanofi n’a réalisé que 
10 % de son chiffré d’affaires 
dans les parfums et les produits 
de beauté, avec ses marques 
Roger et Gallet, Stendhal. Van 
Cleef et Arpels, Oscar de la 
Rerna et ses 50 % de Nina Rica. 

«Le jus 

du pamplemousse » 

«Cher?» Le remarque ferait 
presque sourire ce financier aus- 
tère très informé de la transac- 
tion. «Yves Saint Laurent est un 


pamplemousse dont le /us n'est 
pas pressé. » Autrement dit, et 
dans un langage moins imagé, 
Yves Saint Laurent dont le chif- 
fra d'affaires stagne depuis 1990 
et les profits vont s'étiolant - 
252 mfllions de francs en 1990, 
233 millions en 1991, 130 mil- 
lions probablement en 1992 et 
185 millions initialement prévus 
pour cette année, - pourrait sans 
difficulté, le rapprochement effec- 
tué, dégager des bénéfices très 
supérieurs. 

Le simple fait cfit-on, de rame- 
ner ses frais généraux et ses 
dépenses de m ar ket in g au même 
niveau que ceux d'Elf-Sanofi lui 
ferait économiser près de 40 mê- 
lions de francs. Au total, 
M. Claude Saujet directeur de la 
branche cosmétiques d'Elf-Sa- 
nofi, se ferait fort de faire déga- 
ger à Yves Saint Laurent 200 mi- 
lions de francs de marge 
supplémentaire dès la première 
année. 

La rumeur publique veut, en 
effet, que l'affaire ne soit plus 
gérée - son gestionnaire, 
M. Bergé, se dispersant entra de 
trop multiples activités. Plus 
encore, elle est endettée è hau- 
teur de 1,9 milliard de francs. 
«Sans oubEer, mais cela ne sau- 
rait être ajouté, l’endettement 
personnel de MM. Pierre Bergé et 
Yves Saint Laurent, à hauteur de 
800 miliions. précise ce financier. 
Un endettement contracté en mai 
1991 pour le rachat des fameux 
14,9 96 du capital. Un endette- 
ment générant 60 millions de 
francs d'intérêts par an. Calculez 
ce que cela fait par Jour et vous 
aurez une idée, peut-être, de la 
raison pour Jaquette les deux fon- 
dateurs de la société étalent 
pressés de conclure. Mais, la 
transaction effectuée et Yves 
Saint Laurent recapitalisée, a est 
aisé d' Imaginer les économies de 
frais financiers engendrées.» 

Intéressante, l'affaire le serait 
donc. Et le prix payé pour l’em- 
porter, assure-t-on, calculé à par- 
tir d’une considération fort sim- 
ple : ne pas diluer le bénéfice par 
action d'Elf-Sanofi. Or, à la 
Bourse de Paris, le cours du 
groupe pharmaceutique vaut en 
moyenne cfo-hurt fois son béné- 
fice par action. Les représentants 
d'Elf-Sanofi - la Banque Lazard, 
les cabinets d'avocats Vatier et 
Cteary, - ont donc retenu comme 
critère le bénéfice moyen d'Yves 
Saint Laurent. 200 m (Fions, sans 
même tenir compte des gains 
espérés, qu'ils ont multiplié par 
dix-huit, pour obtenir le prix que 
leur client ne devait pas dépas- 
ser : 3.6 milliards de francs. 
C'est, au finish, le prix de la tran- 
saction. 

Un prix qui, compte tenu de la 
parité de fusion des deux socié- 
tés (4 titres ELF-Sanofî pour 


5titres Yves Saint-Laurent), valo- 
rise l'action du couturier à 
850 francs, quand son cours 
n'était, avant l'annonce du 
rachat, que de 630 francs. Le 
bonus, B est vrai, est non négli- 
geable. Excessif, penseront cer- 
tains. «Courant dans ce genre de 
transaction», lance un financier, 
qui fait remarquer que ce cours 
est aussi, è trois francs près, 
celui de l'introduction en Bourse 
d'Yves Saint Laurent en 1989. 
Les actionnaires minoritaires qui 
ont accompagné les deux fonda- 
teurs depuis cette dote ne feront 
donc pas un sou de plus-value. 
Cartier, dit-on, en serait fort 
marri. Il en ira différemment pour 
les deux cofondateurs, 
MM. Bergé et Saint Laurent, puis- 
que la transaction, pour se foire, 
passe par l'abandon du statut de 
société è commandite qui les 
protégeait jusqu’ici de tout 
« raid» inamical. 

Cet abandon, les deux cofon- 
dateurs souhaitaient qu'il soit 
rémunéré. Un seul précédent 
existait : l'abandon de la com- 
mandite par le Printemps, 'A y a... 
vingt ans. Le montage financier 
final - compliqué, c'est une aug- 
mentation de capital réservée - 
leur assure un gain équivalent 
grosso modo è 10 % du prix de 
la transaction (le Monde du 
21 janvier). «Il doit encore être 
approuvé par leurs actionnaires 
minoritaires, rappelle un connais- 
seur du dossier. Cet accord sera 
vérifié dans le cadre de la procé- 
dure des avantages particuliers 
prévue par le droit du commerce 
et se fera avant même qu'Elf-Sa- 
rtoff n’entre en piste.» 

Mais, au total, et une fois 
débarrassés de leurs 800 millions 
de dettes personnelles, 
MM. Bergé et Saint Laurent 
devraient réaliser, chacun, une 
plus-value de 400 millions de 
francs après impôt. Quatre cents 
militons auxquels viendront 
s'ajouter les 10 millions de 
« redevance > annuelle que Saint 
Laurent recevra pour des conseils 
sur la gestion des parfums, ainsi 
que l'avantage de garder le 
contrôle de la maison de couture 
pour un investissement de 
150 millions équivalant à 10 % 
seulement des actions. 

Est-ce cher payé? Oui. répon- 
dront certains. Non, assure un 
interlocuteur bien informé, qui 
rappelle que M. Bernard Amauft, 
PDG de LVMH, avait payé envi- 
ron 400 miliions de fiança pou- 
le rachat de... Céline. Yves Saint 
Laurent, Céline. Quelle est la plus 
belle affaire des deux? 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 
et PIERRE-ANGEL GAY 


600 emplois supprimés en Côte-d'Or 

Hoover quitte la France pour l’Ecosse 


C’était an 1980. Hoover, le 
fabricant américain d'aspira- 
teurs, célébrait le cinquantenaire 
de son implantation en France, 
è Longvic, dans la zone indus- 
trielle de Dijon, à grands coups 
de placards publicitaires. Treize 
ans plus tard, les proclamations 
du jubilé sont bel et bien 
oubliées. Invoquant la nécessité 
de redresser des activités défi- 
citaires en Europe, le groupe 
d’électroménager vient de se 
livrer à un exercice de «dum- 
’ping social» pour le moins bru- 
tal. 

La société a annoncé ainsi, 
lundi 25 janvier, à Londres, un 
plan de réorganisation qui pré- 
voit le transfert de sa produc- 
tion en Côte-d'Or au profit du 
site de Cambusiang en Ecosse. 

A l’issue de négociations 
menées avec les syndicats bri- 
tanniques, Hoover a obtenu de 
nouvelles conditions salariales 
(réductions de salaires pour cer- 
tains employés, diminution du 
rôle des syndicats, contrat tem- 
poraire de deux ans avec pro- 
tection sociale minimale pour 
400 nouveaux embauchés) qui, 
selon la société, forent du site 
écossas, «Fun des plus compé- 
titifs d’Europe» et justifient, 
donc, è ses yeux, la fermeture 
de l’usine cfijonnalse. 

Le transfert permettra de 
doubler la production d'aspira- 


teurs de Cambusiang à 
900 000 appareils par en et de 
concentrer toute la production 
européenne sur un seul site, ont 
expliqué les dirigeants è Lon- 
dres. 

L'usine écossaise fonctionne 
déjà â plein régime, soumise à 
une forte demande en raison 
d'une promotion donnant droit 
è des billets d’avions gratuits 
pour les consommateurs britan- 
niques qui dépensent 100 Bvres 
(environ 830 francs) ou plus 
dans des produits Hoover. 

Vive 

émotion 

L'usine de Longvic va arrêter 
ses fabrications dans l'année. 
Sx cents emplois vont être sup- 
primés à Dijon. Seules les activi- 
tés de distribution en France 
demeureront dans la capitale 
bourguignonne. 

La décision de Hoover a pro- 
voqué une très vive émotion en 
Côte-d'Or. Dans un communi- 
qué publié lundi 25 janvier, le 
député et maire socialiste de 
Dijon, M. Roland Carrez, qui 
qualifie de «scandaleuse» la fer- 
meture de Longvic, demande 
aux pouvoirs publics d’« exercer 
toutes les pressions possibles 
sur les Américains». 

C. M. 


COMMUNICATION 

Au quatrième Conseil audiovisuel extérieur de la France 

M" Tasca fait le point m la mondialisation 
des programmes francophones 


Le quatrième Conseil audiovisuel 
extérieur de la France (CAEF) s’est 
tenu, lundi 2$janvier, à l’hôtel Mati- 
■ gnon. A cette occasion, M™ Cathe- 
rine Tasca, secrétaire d’Etat à la fran- 
cophonie et aux relations culturelles 
extérieures, a estimé en voie d’achè- 
vement la mondialisation des pro- 
grammes télévisuels et radiophoni- 
ques fiançais et francophones. 

Bien qu’il soit difficile de savoir 
combien de foyers africains ou 
latino-américains regardent 
effectivement des programmes en 
tangue française, l'offre est là. Entre 
TV5, qui regroupe les programmes 
des chaînes publiques françaises et 
francophones d’Europe. Canal France 
international (CFI), qui couvre sur- 
tout r Afrique mais aussi l’Asie et 
l'Europe centrale et orientale, Radio- 
France internationale (RFI), qui dif- - 
fuse 24 heures sur 24 en plusieurs 
tnn giiff f sur l’ensemble de la 
sans oublier les actions de Canal Plus 
en Europe, iTArte en Allemagne», la 
France et la langue française sont 
présentes sur tous les continents. 

Pour rendre cette international isa- 
tkm de ta langue française plus cohé- 
rente, le CAEF envisage (te renforcer 
son action de trois manières. Tout 
d’abord, en optimisant la diffusion 
par satellite. Chaque fois qu’il sera 
possible, radios et tâtévtskms utilise- 
ront les mêmes satellites. Ensuite, 
l’offre de programmes sera mieux 
adaptée aux différents publics. CFI 
poursuivra sa politique de sous- ti- 
trage (anglais et arabe), RFI renfor- 


cera ses stations régionales (création 
(Tune station asiatique), et une ban- 
que de programmes. sera- constituée 
pour les pays de l’Europe-de l’Est 

Enfin, troisième axe, tes opérateurs 
publics s’efforceront de rechercher 
des recettes commerciales là où un 
marché publicitaire existe. Sans s’illu- 
sionner sur les recettes potentielles, 
M" Tasca a également indiqué que 
de nombreux pays «arrosés» par ta 
diffusion satellitaire en français 
étaient soucieux d’une réciprocité. 
Nul doute que les fonds publics fian- 
çais seront mis, là, à contribution. 

YVES MAMOU 

□ Les petites annonces immobi- 
lières et la loi Sapin. - M. Jean 
Miot, président du Syndicat de la 
presse parisienne, a écrit i 
M. Michel Sapin, ministre de l’éco- 
nomie et des finances, dans une 
lettre rendue publique lundi 
25 janvier, pour lui demander que 
les petites annonces, notamment 
celles qui concernent l’immobilier, 
soient soustraites au dispositif de 
la loi sur la transparence en 
.matière de publicité. Pour 
M. Miot, les tarifs, 1e mode d’in- 
sertion et la collecte des petites 
annonces relèvent d’une structure 
différente de celle de la publicité 
commerciale. En outre, M. Miot 
estime que 1e particulier qui insère 
une annonce ne peut être considéré 
comme un annonceur. 


Votre communication 
au quotidien 
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IMMOBILIER : 

POUR RÉUSSIR 1 993 

L’année est à peine commencée que déjà les urgences succèdent aux urgences. Urgente, la mise en 
œuvre de solutions pour le financement des retraites ; urgente, la nécessité de combler le lourd déficit de 
l’allocation chômage ; urgente, l’obligation d’assurer la trésorerie de la sécurité sociale ; urgente, la 
recherche par tous les moyens d’un toit pour les sans-abri. 

S’il importe de faire face à ces priorités quand elles se présentent dans leur dimension la plus aiguë, 
encore convient-il de fuir la précipitation et d’inscrire celles-ci dans un cadre plus global, celui d’une 
politique à long terme susceptible de répondre durablement aux interrogations soulevées. C’est cette mise 
en perspective qui manque cruellement pour sortir l’immobilier de la crise dans laquelle il s’enfonce. 

Ainsi, de même que les trois plans de soutien mis en œuvre en 1 992 n’ont eu aucun effet, de même 
l’ouverture de la Sorbonne la nuit ne peut tenir lieu de réponse au douloureux problème des sans-abri. De 
même que le blocage des loyers en région d’Ile-de-France ne résout pas l’insuffisance de l’offre, bien au 
contraire, de même le dispositif Quilès ne peut enrayer l’hémorragie du parc locatif. 

A l’heure où les programmes s’ébauchent, c’est sur la cohérence des dispositifs présentés que se 
gagnera la crédibilité indispensable au nécessaire retour à la confiance et qu’une dynamique du succès 
remplacera la fatalité de l’échec. 

Il n’existe pas, dans le contexte actuel, de solution miracle susceptible, en peu de temps, de faire face 
à la très préoccupante situation que nous connaissons. Il faut donc en avoir la claire conscience et 
commencer au plus tôt à jeter les bases d’une authentique politique de l’épargne immobilière, inscrite 
dans la durée sans remise en cause possible. 

Une telle stratégie devrait s’orienter autour des axes suivants : 

- En premier lieu, l’immobilier ne doit plus être considéré comme un parent pauvre de l’action 
gouvernementale : l’insuffisance d’épargne, la crise actuelle et la montée de l’insatisfaction 
légitiment la création d’un grand ministère de l’équipement, du cadre de vie, de l’aménagement 
du territoire, de la ville et du logement. Haut placé dans la hiérarchie gouvernementale, son 
titulaire pourrait enfin traiter à égalité avec le ministère de l’économie et des finances. 

- En second lieu, le cheminement vers la parité de traitement fiscal entre l’épargne immobilière et 
l’épargne mobilière doit être affirmé et programmé sans équivoque aucune. 

Les trois premières étapes sur cette voie seraient : 

• le retour de la déduction forfaitaire pour le propriétaire bailleur à 15 % ; 

• un plus juste équilibre de l’impôt de solidarité sur la fortune, aujourd’hui vécu comme un 
prélèvement à caractère presque exclusivement immobilier ; 

• une meilleure adéquation aux réalités de l’impôt, tant celui frappant les plus-values, qui n’est 
aujourd’hui qu’une survivance à. caractère confiscatoire, que celui sur les successions, qui 
atomise le droit de propriété en rendant bien souvent impossible la transmission du patrimoine. 

- Enfin, l’autorité de l’Etat doit être restaurée dans ses prérogatives essentielles. Qu’il s’agisse de 
l’ am énagement du territoire, du respect des décisions de justice en matière d’expulsion, de la lutte 
contre les occupations sans titre ou du financement du logement social, c’est à l’Etat qu’il revient, 
après concertation, de donner les impulsions nouvelles que requiert la situation présente. 

Réussir 1993, ce n’est donc pas seulement oublier 1992, c’est aussi et surtout préparer le cadre de vie 
de l’an 2000 poiir l’ensemble de nos concitoyens. 

Desserrer la contrainte sociale et rétablir la confiance, c’est aujourd’hui l’impératif de tout projet 
politique dans sa dimension quotidienne. 

Marc LANCE 

président de la Confédération nationale des administrateurs de biens Paris Ile-de-France 

53, rue du Rocher, 75008 PARIS 
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VIE DES ENTREPRISES 

Conformément à ses prévisions 

Le groupe Ëlf Aquitaine annonce des résultats 
en baisse de plus d’un tiers en 1992 


La Bourse n'aura pas èlé prise 
au dépourvu. Déjà, il y a plusieurs 
mois, le groupe 0F Aquitaine avait 
pronostiqué des résultats 1992 en 
baisse d’environ un tiers par rap- 
port à l’exercice antérieur. Moyen- 
nant quoi l’action Elf a perdu 
8,9 % de sa valeur depuis le début 
de l’année (dont 4,8 % au cours de 
la seule séance de lundi). En défi- 
nitive, les résultats du groupe, ren- 
dus publics mardi 2fi janvier, sont 
grosso modo conformes à ces prévi- 
sions. L'an passé, le résultat net du 
groupe Elf a atteint 6,2 milliards 
de francs, en baisse de 37 % par 
rapport à l'année précédente (lui- 
même inférieur au résultat de 
1990), tandis que le chiffre d’af- 
faires a stagné (200 milliards). 
L’endettement, en forte hausse 
depuis trois ans, atteint désormais 
37 % des fonds propres, un ratio 


proche du plafond 0x6 par les diri- 
geants du groupe. 

i? Difficile » pour Elf, 1992 aura 
d’abord été une année marquée par 
l’érosion des cours du pétrole brut 
(le brut de référence a baissé de 
70 cents en moyenne) et du dollar 
(son cours moyen a cédé 36 cen- 
times). De là, la dégradation des 
résultats de la branche «explora- 
tion-production» - le noyau dur 
du groupe - dont le résultat opéra- 
tionnel régresse de 9,4 milliards à 
7,6 milliards d'une année sur l’au- 
tre alors que les quantités d’hydro- 
carbures commercialisées (39 mil- 
lions de tonnes équivalent pétrole) 
affichent une très légère croissance 
- tout comme le volume des 
réserves détenues par la compa- 
gnie. 

Elf a également souffert de la 
crise qui affecte le secteur du raffi- 


nage-distribution, victime en 
Europe comme aux Etats-Unis 
d’un déséquilibre entre l'offre et la 
demande. Le groupe français avait 
dégagé l’an passé un bénéfice opé- 
rationnel de 4,6 milliards de francs 
avec l’activité «raffinage-distribu- 
tion, commerce international et 
transports maritime». Il a fondu 
en 1992 pour revenir en dessous 
du milliard (900 millions). Mar- 
quée par la crise de la pétrochimie 
et des engrais, la chimie n*a pas 
fait mieux avec un résultat opéra- 
tionnel divisé par deux d’un exer- 
cice à l’autre (1,S milliard en 
1992). En revanche, la branche 
«santé» d’Elf a mieux tiré son 
épingle du jeu, améliorant de 
200 raillions son résultat opéra- 
tionnel (1,8 milliard en 1992). 

JEAN-PIERRE TU QUOI 


C H I P P R E S K T MOUVEMENTS 


NOMINATION 

□ M. Jacques d'Orléans rejoint 
la société Ricard. - M. Jacques 
d’Orléans, cinquante-deux ans, a 
rejoint la société Ricard (apéritifs 
anisés) en tant que conseiller à la 
présidence et exercera ses fonc- 
tions en France et sur les marchés 
internationaux, a annoncé, lundi 
25 janvier, cette filiale du groupe 
Pernod-Ricard. Le communiqué 
précise que «S. A. R. te prince 
Jacques, duc d’Orléans, deuxième 
fils du comte et de la comtesse de 
Paris, contribuera en tant que 
conseiller du président à la défini- 
tion de la politique d’image de 
l'entreprise et à la mise en œuvre 
de toutes les opérations de pres- 
tige, notamment dans les 
domaines culturel et de l’environ- 
nement». M. Jacques d’Orléans, 
ingénieur agronome de formation, 
s'est notamment occupé de la pro- 
motion du Comité Colbert (indus- 
trie du luxe) ainsi que de la repré- 
sentation de grandes marques 
françaises à l'étranger. Photo- 
graphe depuis 1988, il a notam- 
ment dirigé la revue Connaissance 
des arts. 


BOURSE 

a Modifications dans la composi- 
tion du CAC 40. - Le conseil 


scientifique de l’indice CAC 40 a 
décidé d'introduire dès le 
22 février Rhône-Poulenc, repré- 
sentée par ses actions ordinaires 
A, dans sa composition de l’in- 
dice. Seront admises également 
trois valeurs : Castorama-Dubois, 
Sodexho et PLnault-Printemps, 
qui se substituera à PinaulL 

COOPÉRATION 

a Alliance Hewlett-Packard et 
Advanced Micro Devices sur les 
microprocesseurs. - Les compa- 
gnies Hewlett-Packard et Advan- 
ced Micro Devices (AMD) ont 
formé une alliance (jour dévelop- 
per une technologie commune 
afin de «détenir ta suprématie 
dans le domaine des microproces- 
seurs en 1996», a indiqué 1e pré- 
sident d’AMD, M. William San- 
ders. Les termes financiers de 
l'accord n’ont pas été précisés. 
Hewlett et AMD projettent de 
mettre au point une technologie 
permettant de produire des 
microprocesseurs contenant cinq 
à dix millions de transistors. 
Intel, numéro un mondial des 
microprocesseurs, doit dévoiler 
cette année un microprocesseur 
de trois millions de transistors, le 
Pentium. AMD est l'un des 
rivaux d'Intel dont il a fabriqué 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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vÿ Eridania Béghin-Say 

Groupe Ferruzà 

Lors de la réunion du Conseil d’administration du 25 janvier 1993, 
Monsieur Jean-Marc VERNES, comme il l'avait annoncé lors 
de V Assemblée Générale du 2? mai 1992, a remis sa démission de 
Président Directeur Général, tout en demeurant administrateur 
de la société. 

Sur sa proposition. le Conseil d'administration, à l'unanimité, 
a nommé pour lui succéder Monsieur Renato PICCO. 

Sur proposition de Monsieur Arturo FERRUZZI. le Conseil 
d'administration a nommé Monsieur Jean-Marc VERNES 
Président d'Honneur et Ta remercié des éminents services rendus 
depuis [nés de 40 ans et qui ont permis à ERIDANIA BEGHIN-SAY 
de devenir un des grands groupes agro-alimentaires mondiaux. 

Le Conseil a également confirmé dans les fonctions de Directeur 
Général Monsieur Jean-Martin FOLZ. 
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des clones de 1* puce 386 et pré- 
voit de lancer cette année un 
clone de la puce 486 dTnteL 

STRATÉGIE 

□ Saint-Gobain se renforce dans 
les céramiques pour moteurs. - La 
branche céramiques industrielles 
de Saint-Gobain contrôle désor- 
mais à 100 % le capital de la 
coentreprise (joint-venture) 
constituée avec la société améri- 
caine TRW dans les composants 
en céramique pour moteurs, après 
le rachat des 50 % détenus par 
TRW, indique mercredi un com- 
muniqué de Saint-Gobain. Cette 
activité - le chiffre d’affaires de 
cette société n’est pas communi- 
qué - emploie une trentaine de 
personnes. 

ACQUISITIONS 

□ Framatome Connectera achète 
Daut* Rietz. - Framatome 
Connectors International vient 
d’acheter la société allemande 
Daut + Rietz, spécialisée dans la 
fabrication de connecteurs pour le 
marché automobile, a annoncé 
mercredi 20 janvier la filiale de 
Framatome dans un communiqué. 
L’ancien propriétaire de Daut 
+ Rietz était la société américaine 
TRW. Le prix de cession n’a pas 
été révélé. Basé & Nuremberg, 
Daut + Rietz est également actif 
en Autriche, à Mattighofèn, et au 
Massachusetts (USA). La société; 
qui a déclaré en 1992 un chiffre 
d'affaires converti de 330 mil- 
lions de francs, fabrique des 
connecteurs notamment, pour 
Ford, Audi et Volkswagen. TRW 
est un grand équipementier auto- 
mobile américain basé à Cleve- 
land (Ohio). Framatome Connec- 
tors International a réalisé en 
1991 un chiffre d'affaires de 
3,13 milliards de francs. 

D Demachy Worms et Cle prend 
25,5 % d’Iu banque. - La banque 
Demachy Worms et Cie, filiale du 
groupe privé Worms et Cie, vient 
de prendre une participation de 
25,5 % dans le capital d’Ifaban- 
que aux côtés du groupe britanni- 
irend 
Ces 
Banque 

Worms (qui, depuis sa nationali- 
sation, n’a plus de liens avec le 
groupe Worms), le reste du capi- 
tal Étant détenu par des intérêts 
du Golfe. Demachy, Worms et 
Cie sera ainsi responsable des 
engagements d'Ifabanque 
(460 ralliions de francs) à hauteur 
de 75 %, et Robert Fleming à 
hauteur de 25 %, ces deux établis- 
sements détenant ensemble la 
minorité de blocage du capital de 
Ut banque. 

RÉSULTAT 

a Oerlikon-Bnehrle (militaire, 
textile, chaussures) dégage son 

bénéfice depuis six ans. - 
groupe industriel suisse Oerli- 
kon-Buchrie a réalisé en 1992 un 
chiffre d'affaires identique à l’an- 
née précédente (3,6 milliards de 
francs suisses, soit 13,3 milliards 
de francs français) et a dégagé, 
après six années de perte, un 
e petit bénéfice». Le redressement 
du conglomérat zurichois est 
notamment dû à la diminution de 
moitié des effectifs, ramenés à 
16 300 employés en six ans. Les 
secteurs militaire (Œrlikon- 
Contraves) et textile pèsent tou- 
jours sur la gestion du groupe. 
Quant à la division Bally (chaus- 
sures et accessoires), second pilier 
du groupe après l’armement, elle 
a réalisé un chiffre d’affaires de 
1,1 milliard, pratiquement sans 
changement par rapport & 1991. 
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MARCHES FINANCIERS 


PARI S, 26Jan viar t 
Redressement 

Après la Très forts baissa da ta 
v«fle et un début da séance héshanî, 
la Bourse de Paris a fini par s'inscrire 
nettement en hausse mardi 26 janvier 
dans un marché tout de même peu 
actif. En haussa de 0.56 % à l’ouver- 
ture, l'indice CAC 40 avait ensuite 
rapidement cédé de cette avance 
pour afficher des panes (-0,20 K). 
Une vague d’achats après l’annonça 
par la Banque d'Angleterre d'une 
baissa de 1 16 de son taux de prêt 
minimal à 6 K, a permis aux valeurs 
françaises de sa redresser nettement. 
En début d'après-midi, le CAC 40 
repassait au-dassua de la barre des 
1 800 points et gagnait 1,37 % b 
1 804.30 points. 

SI les opérateurs ont salué ta 
baisse des taux en Grande-Bretagne, 
Bs restent sous le coup du rejet par 
tas syndicats allemands du «pacte da 
soBdarité» présenté par le chancefier 
Kohl, en espérant que ta situation sa 
débloquera rapidement. Las analystes 
ont modffié redfeatamant leurs prévi- 
sions et n'envteagent plus une baisse 
des taux allemand* dans un avenir 
proche. 

Ou coté des valeurs, l’action Elf 
Aquitaine gagne 2,4 % avec 350 000 
titres échangés. La compagnie a 
annoncé mardi un bénéfice nat 
consolidé provisoire de 6,2 milliards 
de francs, an 1992 contra 9,8 mil- 
liards en 1991, ce que les opérateurs 

3 «ratifient de c rassurants au regard 
'une baisse plus importante prevue 
parfois. A noter, par elHaura, les 
hausses de 4,8 96 de Thomson -CSF 
et de 3.4 % da Total. 

NEW-Y ORK, 25 janvier t 
Nette progression 

Wall Street a enregistré lundi 
25 janvier sa plus forte progression 
depuis le début de l'année grace h une 
baisse des taux d'intérêt h long terme 
à ta suite des déclarations de M. Uoyd 
Bemsan. secrétaire américain au Tré- 
sor. Au terme des transactions, ITn- 
dfca Dow Jones des valeurs vedettes 
a clôturé h 3 292.20 points, sn 
haussa de 35,39 points, soit une pro- 
gression da 1.09 16. Le marché a été 
très actif avec quelque 289 mMona de 
titres échangés. La nombre de titras 
en haussa a largement dépassé celui 
des valeurs en Baisse : 1 342 corme 
635, et 465 titras ont été inchangés. 

M. Bentsen e déclaré dmtnclia que 
ta nouvelle administration aura recours 
à une taxe à ta consommation pour ' 
aider à ta réduction du déficit budgé- 
taire. n a également souhaité «un 
e/fort en commun » de son départe- 
ment et -de ta Réserve fédérale, 
not am men t pour ma in t e n ir l 'I n flatio n è 
son faible niveau. Le marché obliga- 
taire a nés bien réagi à cas commen- 
teras. ta haussa du prix moyen sur las 
bons du Trésor à trente ans entrofrient 
le recul du taux è 7,20 % contre 
7,29 36 vendredi. 


PARIS : 


Second marché (« éta t-fine) 
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MATIF 

Notionnel 10 16. - Cotation en pourcentage du 25 janvier 1993 
Nombre de contrats estimés : 135 837 
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LONDR ES, 2fi ja nvier l 
Léger repli 

Les valeurs ont entamé ta semaine 
en baissa eu Stock Exchenge en l'ab- 
sence de perspective Immédiate d’une 
baisse des taux d Intérêt. L'Indice 
Footsfa des cent grandes valeurs a 
dftturé, lundi 26 Janvier, sn baisse da 
9,3 points soit 0,3 96 à 
2 771,9 pointa. Le volume des 
échanges s'est élevé è 465,9 mations 
de titres contre 693,9 millions ven- 
dredi 

La publication de l'étude trimes- 
trielle de ta Confédération da l’Indus- 
trie britannique {OBQ, selon taqusSa ta 
confiance des entreprises vient de 
connaître sa plus tarte hausse depuis 
près de cinq ans, a peu affecté ta 
Stock Exchange. Les analystes esti- 
mant que les résultat» de cette étude 
peuvent encourager le Trésor è ne pas 
baisser les taux d Intérêt dans rimmé 
dtet. 

TOKYO, 28 janvier t 


CHANGES 


DoBar :5,3320 F t 

Le dollar était en très légère 
progression à Paris, mardi 
26 janvier, s’échangeant à 
5,3320 francs, contre 
5,3275 francs i la clôture des 
échanges interbancaires de 
hindi, alors que le Deutsche- 
mark s’effritait à 3^801 francs. 
La, devise américaine s’inscri- 
vait en baisse à Francfort & 
1,5765 DM, contre 1,5885 la 
veille. 

FRANCFORT 25 jnv. 26 jaov. 
Dotor(«DM)_ 1 J 8 H LS 785 
TOKYO ÎSjuw. 26 janv. 

OoSar (rayes*).. I22j05 123#) 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (26 jnv J 12 - 12 1/4 K 

Ptaw-Yofk (25 jnv.) 3 1/16 % 


BOURSES 


PARIS (8HF, base 100 : 31-12-31) 
22 janv. 25 janv. 

Indice général CAC 479,10 481,25 

(SBF, base lOOO : 31-12-87) 

Indice CAC 40 1820*2 1 77490 

NEW-YORK flndfcs Dow Jones) 

22 janv. 25 janv. 
tadratriefc* 3 25481 3 292^0 

LONDRES (Indice « Financial Times t) 
22 janv, 25 Janv. 

100 valons 2T81JD 2 771^0 

30 valons 21522» 2145 

Mines d’or «3»SS &L29 

Fonds d’Etat 93*99 93,70 

FRANCFORT 

25 janv. 26 janv. 
Ou 1 587,64 1 569,24 


TOKYO 

25 janv. 26 janv. 
Nikfcd Dow Jouet.. 16 287,45 
Indice général I25QJW 125*91 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


Les valeurs ont terminé en haussa 
sensible mardi 28 janvier à la Bourse 
de Tokyo où notice NMcai a grimpé 
de 1.26 96. gagnant 205.18 points i 
16 492.63 points. La volume dee 
échangée a été Mdmé à 200 mflBons 
de titres. 

Dans l'attente d’une mesure du 
gouverne mont pour stimuler l'écono- 
mie. les investisseurs, craignant d'être 

pris de court, ont procédé à des 
rachats de découverts et h des achats 
prog ram més. «Un autorités partait de 
réduire la taux d'escompte et de sou- 
tenir les banques, les investisseurs ont 
préféré sa couvrir», a déclaré un cour- 
tier, en estimant que ta haussa est en 
grande partie technique. 
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Ces co ûts indicatifc, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, 
communiqués en fin de matinée per ta SaOe des marchés de ta BNR 
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nous sont 


□ Une précision de la Société des 
Bonnes françaises. - La Société des 
Bourses françaises (SBF) précise 
qu’elle n’a jamais eu connaissance, 
lors de ses missions d’inspection 
entre te 21 octobre et le 5 décembre 
1988, de «malversations» «wwnawt 
les comptes de Tex-chazge Meimier- 
de La Fouroière comme l’indiquait 
te titre de l’article paru dans le 
Monde du 26 janvier. «II est exact 
que si ce rapport évoque, du fiât de la 
désorganisation comptable, des risqua 
d’erreur ou de fraude, il ne décèle en 
■revanche aucune malversation ou fiât 
délictueux», précise un communiqué 
jde r organisme chargé du fonction ne- 
■ nwnt du marché. 


d L’Irlande ramène son taux 
d’intérêt an Jour te jour de 15 K à 
M - La Banque centrale d'Irlande 
a réduit, hindi 25 janvier au matin, 
son taux d'intérêt au jour 1e jour 
d’un point, à 14%. Cette décision, 
effective immédiatement, est un nou- 
veau signe d’apaisement des tensions 
monétaires en Europe. Elle lait suite 
à un redressement progressif de la 
punt irlandaise sur le marché des 
changes qui avait déjà permis à la 
Banque d’Irlande de ramener, il y a 
dix jours, son taux au jour le jour de 
:20% à 15%. En débat d'année, re 
taux avait été relevé jusqu’à 100 % 
pour décourager ta spéculation contre 
la monnaie. 
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BOURSE DU 26 JANVIER 
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+ 0» 

5» 

5» 

5» 


240 

WonsêiCfe. 

2X70 

23870 

233» 

-218 

26510 

275 

272 10 

+ 264 

1520 

7l*tar . 

1532 

1532 

15» 

-013 

6440 

64» 

64» 

-018 

810 

STGeûon 

827 

825 

62 0 

-085 

139 

139 

139 


» 

Absb 

95» 

95 

95 70 

+ 021 

513 

515 

518 

+ 097 

153 

Aner Bernd. 

151 

151» 

151» 

+ 033 

» 

38 

» 


138 

Amer. Eiprat&_. 

13960 

138» 

136 70 

-208 

4» 

472 

467 

-021 

300 

A.T.T... 

29370 

285 

284» 

-300 

29» 

2925 

29» 

+ 034 

108 

AngbAnerC 

106» 

10710 

«9» 

+ 254 

144» 

143 

145» 

+ 048 

156 

Anigoli 

162 

158» 

183 

+ 062 

2425 

2420 

2426 


225 

tanrnfivtM+r 

215 




481 

488 

491 

♦ zoe 

7» 

BA5F 

7» 

714 

718 

- 184 

1153 

1»1 

11» 

16» 

119 

ISO 

+ 052 
-069 

910 

45 

8RW~ 

BtaahetaPfc 

903 

45» 

904 

a» 

*055 

2» 

28870 

29 

+ 275 

22 

i n.i.j.i.rt 

2140 

21» 

21» 

+ 047 

1000 




162 

Ite* Marti 

182 

161 

m» 

-074 

277 

270 

273» 

-112 

19» 

Senta Bob 

1955 




759 

7» 

762 

+ 040 

78 

kBoers. 

77 75 

78 90 

78 40 

-174 

6» 

605 

806 

+ 100 

21» 

tanche Bai... 

2182 

2170 

21» 

+ 037 

13 

1335 

1335 

+ 269 

11» 

taednaBoà.— 

1175 

1175 

1175 


4» 

425 

429 

-023 

» 

Jrietao ta. 

3595 

3825 

35» 

-181 

323 

329 

325 

+ 062 

2» 

Ja Pan-Non 

244 40 

24230 

24250 

-078 

411 

415 

418 

+ 170 

258 

tasao Kodak-. 

£620 

287» 

26810 

♦ 383 

13010 

132» 

1»» 

♦ 054 

7 


745 

7» 

7Q 

+ 268 

138 

1»» 

135 

-074 

23 

EdnBaf . , 

22» 

2250 

2240 

-218 

»7 

586 

592 

-084 

172 


162 

162 

1»» 

♦ 401 

176» 

178 

17B» 

+ 113 

139 

Eficaop — 

135 

13510 

135 (0 

+ 007 




Corn 

pricôL 


Denier 

CMS 

« 

♦ ■ 

S3R0I 

VAIHAS 

coin 

315 

ExmCap- .. 

314» 

324 10 

324 10 

r 292 

255 

Ford Mont 

2» 




2B 

Freegokl 

2760 

2825 

2815 

+ 199 

1051 

Gtnccr 

11 

Il 10 

10» 

- 091 

455 

Gén Bea. 

452 10 

455 

455» 

+ 075 

205 

Gén. Mans 

208» 

202 

203 70 

-249 

325 

Gén BBkpqua.— 

328 

3» 

332 

+ 122 

36 

Gd Mtoopoi — 

3590 

36 20 

37 

+ 306 

39 

ümsss 

3920 

3985 

3325 

+ 013 

» 

Hanson UC 

» 20 

2015 

20 25 

+ 025 

7 

Ibmnoy GofcL. 

675 

7 

6» 

+ 222 

3» 

Hetec Packard- 

394 40 




31 

teaü. 

3010 

30 05 

3030 

+ 066 

B» 

HoedBL 

880 

846 

867 

-148 

59 

Homeste.. 

a 

»65 

58 

- 169 

93 

LO- 

93 




250 

IBM — ... 

283» 

263 

263 

- 0 34 

406 

LT. 7. 

3» 

394 » 

39420 

t239 

149 

imYotado. _ 

147 10 

147 10 

147 

-007 

48 

lubmcta _ 

4750 

47 

46 55 

-2» 

270 

McDoratfs ... 

263 90 

26260 

263» 

-0)5 

225 

teta. 

225 

223» 

224 70 

-013 

535 

knesoDM _ 

539 

529 

529 

- 186 

36 

tesMBta._ . 

35e 

35 B5 

36 20 

♦ 1 54 

325 

Mtttcop. 

325 

335 20 

335 20 

+ 314 

3» 

Morgan JP. — 

331 

328 70 

328 70 

-069 

4020 

«esta 

4020 

406 

4000 

-0» 

126 

NDrttHfdra- 

126 

12620 

125» 

-040 

55 

0FSL- 

54 

55» 

55» 

+ 333 

1240 

Pétroin». 

12» 

1227 

1226 

-0 73 

3» 

ftdpMonB .. 

394 80 

392» 

389 70 

- 1 29 

71 

Ptflps-... _ . 

71 

70 

89 05 

-275 

68 

PbcerDoma. ... 

62 50 

66» 

66» 

+ 6oa 

275 

Pirata Gatfch.. 

279 

276 70 

274» 

- 161 

1B2 

Qteta 

182 




73 a 

bx/tacui 

13 S 

1355 

1350 

-037 

240 

Rhône ft*i Rorar 

233» 

232 

233 

-038 

425 

ftoydttadb 

432» 

43810 

437» 

+ 1 16 

54 

HT Z. 

» 

55 

54 

-357 

14 

StaESmch. . 

1340 

13» 

13» 

+ 336 

17 

Si Mena 

17» 

17» 

17 55 

+ 029 

305 

Sdtartiecgar 

315» 

31710 

316» 

+ 032 

43 

Shofinanep 

4345 

44» 

44» 

+ 2» 

20» 

Stemms, ..... 

2041 

2045 

2069 

+ 137 

1» 

Sony 

178 

175 50 

17530 

- 152 

75 

Suatosio Bai. 

7570 

71» 

71» 

-542 

148 

THE 

146 

145 

145 

-068 

a 

Tatefono. 

59 40 

a io 

» 10 

-051 

26 

Tsdda..,.._ 

2595 

28 

26 

+ 019 

5» 

Unâwer. 

ai 

ai 

563 

+ 034 

2» 

UmTodn. 

255» 

255 10 

2» 

+ 004 

170 

Valfeeb. 

164» 

162 

162 

-134 

940 

Vckswqoi — 

9» 




270 

Vota. ...... 

271 




53 

WasiDem.. 

52 

53 

52» 

+ 115 

445 

Xerox Cap. 

441» 

441 

441 

-007 

105 

Yanroocti 

104» 

104 10 

104 

-019 

495 

Senta Cbp. 

6 (0 

62D 

545 

*686 


COM PT ANT (sélection) 


SICAV (sélection) 


25/1 


VALEURS 

EmïEskan 

Frais ind 

- Rachat 
net 

VALEURS 

Emission 
Frais md 

Rachst 

nert 


1» 23 

193» 


108726 

10®» 

Ag+UOHBSÉB C 

3029679 

30295 79. 

Frocd-Auociaucnt — 

■'3742 

3742 

AakaoneweD 

302* 79 

302» 79 

FocfrCspi— 

46 41 

44 74 


- -783337 

734036 


24425 

240S4 

Ara ptade_... .. 

647 65 

62B79 


919 13 

89B 71 

Associe. 

1082» 

1082» 

RmilliPKioii D — 

896® 

876 71 

AauRmr 

42748 

4T705 

GANRantamm 

5333» 

5255® 

Amer 

10» 68 

102005 


15871 15 

1579219 

AMAS k. 

174885 

1712» 

GeaLAsncBDcos — 

173® 

10074 


1B425 

178® 

Hnirofi 

1270 12 

1233 13 

An Coût Terne — 

847863 

8478® 

HÜUoidan 

148» 68 

7485669 

Ante&LDrJo*e.- 

910 16 

883® 

hrtm . _ 

1023 14 

1002 93+ 

Anipjr.& Ag^og, 

77802 

7S536 

htattfaaCoatT. — 

1588® 

158969 


126 81 

12312 


109566» 

106375 27 

An fondra — 

10890 

10079 

taerafaig .... 

149»® 

14637» 

AaaWL . 

120 36 

11684 


524® 

51375 


15210 

14767 




AxsEbEEx UUJEe 

l» 10 

12531 

Jamapope 

302® 

297® 


124 40 

120 76 

IitM» 

2394 06 

23X47 

AraSéLExDrSdi.... 

15103 

146® 

UcoAnocotien 

110» 46 

110» 46 

Axa Visa PSL — 

124» 

12134 

Uontanran 

32015® 

3193801 


1066 82 

1045® 

lirap+n . _ 

1062 76 

1041 94 







Crime 3 

1063» 

1042 K 

Lkx2û000. 


27875» 


668268 

6875® 


5» 79 

5» 28 





71049 

689» 


1421 11 

1400 11 

aïe 



Coess 

141287 

137B41 

Mensuel (X. 

10246 84 

10145 39 


37X83 

3734 23 

Monetei__ 

7267214 

72672 H 

CanwtvnfBû 

33397 

32742 

tarai 

3867122 

38571 22+ 


44532 

43235 

taméofar 

8738707 


CreA lèoad Cèpert... 

1382 62 

133590+ 

tanteé dépta 

14378® 

1434978 

ûadMuipXour.T.... 

70964 

708 64+ 

te» Coût Tonna. — 

101251» 

100948 

CracLHtEpJriæ. — 

9817 

9380 

N*B fort 7arne2~. 

«0855» 

303855 

(ÿadtesipJ 

7401873 

7401873 

tett+Epaç*. — _ 

1883341 

18745® 

DttJtofpjlptrtB 

1179» 

11® 02 

Mao Eparg. Trésor..... 

632716 

B31D54 

te/MoFoÆaro- 

111458 

1064 75* 

teà+fcacjndsx. 

XI 72 

9® «S 

B» 

1381 70 

1348 


11X42 

11» 17 


85506 

8» 16 

MateW 


14X13 

Oraux Stand 

2X12 

22342 

tetioètenétaB 

268® 98 

268® 98 

frryif 

107747 

1046® 



SU 91 


128 12 

124» 




Ecdr. 

275840 

2731® 

NtahPsopicévsi — 

1044» 

101887 

Fenr F»p»iricrt 

51138503 

510629» 

w»TBC8wna_ — 

62977 81 

6297761 

Ear.GéMtan 

2335 68 

226765 

tetn-ftevBDi 

7064» 

1054® 

Feu bwswsemesL. 

15264 

14819 

KaMSfajmfi ... 

11791® 

11791® 

Eae. MuBpartee— 

71551 97 

7155197 

Pteo-Vten 

871 S 

848 22 



41914® 



4*76 56 

Eax.Trésorane. 

258305 

2583® 

Med Sod Dévdop. — 

167212 

16® 78 

Eae. Trimesoiel 

207737 

2066» 

OUhAtaxadora. — 

185 06 

1® 43 

/M 

11057 

107» 


273394 

2693 54 

Etagb. 

26132 

24947 

Obkx-Ré0bns. 

10» 44 

1070» 


3841 47 

3841 47 


3071® 

2996 15 

Epefcom-Sfcs*. 

4568 75 

4578» 

Otdg. oes cad 

186 GB 

1®» 

AwnrtiL — 

26907» 

268»» 

OtBca 

146169 

143732 

Epargne Ciptd 

1161291 

11497® 

□UsécuMScw 

1377125 

1377125 

Epergee Queaaca— 

1711 11 

166531 

Qactioru. . 

10® 2B 

978 81 

Epvgee (Skga..., — 

21086 

205 22 

Onalor. 

7271 11 

7128 54. 

EpvgneJi* — .. — 

1311 as 

1279® 

Pat» Cxpnaiaxaop.. 

1628 38 

1604 32 

EpvpeVatar 

«270 

43085 

PeteOppnnn.. 

T24 46 

119» 

Eiérarar cacx__ — 

611» 

584 08+ 

Parmi» taon — 

237® 

233 17 

Euro Soktné — .... 

1102» 

1092® 

rtndor 

524 53 

612® 

Etncic Laedara. 

1034 T7 

994® 

PbcanentA.— 

145223 

1423 75+ 

Eanxtyri 

115445 

112823 

PbcemmtJ. 

7688 84 

7674 49» 


6051 85 

581909 


7144354 

713X94+ 


15388 M 

153® 14 


SIG 41 

898 44+ 

Fae»gan— 

1002097 

9635 55 

FHaiMfe 

1*044 

13635 

Praeee Guntte. 

279 66 

279 » 

Po<ts OutiMncfl. — 

23164 S 

2314144 

Ftw» <Mgom..„ 

50564 

500» 

RraeGeeaoa 

701® 84 

»1» 84 


449» 

43829 

RantnOUg. 

J1261 86 

11250 61 

FrandeRara. 

J® 08 

9911 

Mtof Earaéd 

11919 

11801 


VALEURS 


du 


N du 
coupon 


VALEURS 


Cons 

prtc. 


Damier 


VALEURS 


Cours 

piéc. 


Damier 

cours 


VALEURS 


Cours 

préc. 


Damier 


VALEURS 


Emisai on| 
Frais md. 


Radin 

net 


Obligations 


C1M_ 


CATAAJLH- 


&*pEw94«:i8_ 

10,60* 79/94 

Empila 13.4*83 
UL2B*marsBB .. 
OAT 10*5/2000- 
DAT m 12/1997 
OAT 96* 1/1996- 
FTMU*85 — 
CFF 1025* nw» 
CNA 10* 1979— 
CW Bq» 5000F. 
Ofi Pariai 5000F 
CW Sus 500CF.... 
GM1/B25000F. ... 

WT9*» - 

DM 1090* de 8S 
CWWFŒ341» 

CNCA 

tout — 

Mematfn 89 
Ly Es* c» 8.5*.. . 
Thon», or 9J* 88 


10091 

10310 

10581 

nias 

10750 

10438 

W650 

11071 

9860 

9805 

9655 

M97D 

1062 

2266 

820 

753 

715 


531 

426 

132 

899 

668 

119 

989 

171 

890 

841 

059 

059 

059 

059 

652 

072 


CpaLyonAtanmEl' 

Conaria..— 

ConarJNLPnnr — 

M&GfeM 

&Umad(Cw)._ 
Dater 


Datas VU*» 

Ms Bonin — .... 
EssBssiBVttr- 

Eda 

EotM^POrâ 

ESfaoMtÿma... 
«ci 


flFF. 


FJLAC. 

FoooèmW. 


franco I AED 

Fana SA MJ- — 
Rou».hBHtostL. 

tarant 

Gnta 

SM» 

GPC. 


SmpeVëtow 

GTj (Tampon). — 


VALEURS 


Coura 

prie . 


Damier 


Actions 


bMaUSsOa) — 
IteBonAra. — 


AffheaaBHpk 

Ad**. — . 

BaraCMmou. 

OKypothErap 1 

BMP.lowOTt .... 

Bénfcfcm. 

BKteasam Uan*. . 

BtanyOuHL 

BTP. 

tartsdga 

Cotera lorrana - 
Caca Poète ... - 

CBC - 

CE6FfrprJ....J 

CeogaanStaur 

Cwageo. . — 
OwptaNf-... 

oem 


1500 
445 
900 
213 
326101 
2150 
469 
900 
16901 
881 
270 
220 
348 Z0| 
770 
305 
2D 10| 
14 
163 


440 
900 
215 
326 10 

468 

1630 

272 

250 

770 

30490 

14 

163 


loua Vouai 

louna 

lu» 

MriamsBol 

Mt&ünpra 

IMnlDAplairi 

Macs. 

tara® 0 " (Me) — 

0p»» 

(Md» 

OnparJea n a a — 
P*» Nranoié...... 

Priai Marnera — 


ta» Frasa. 

Para Ota». 

Patantaas— - 

Pyg Maton* 

rorcoa— ■ — ■ 


1000 
2629' 
.3310 
- MO 
600 
2040j 
10450 
325 
625 
1806 
560 
3100 
260 
5160 
468 
37010 
300 
40 
1918 
445 
330 
399 
16» 
2051 
360 
241 
447 90 
332 
799 
2» 
329 
6» 
43» 
3000 
885 
480 
506 
2600 
220 
20 
156 
286 
46 
148 
272 
5» 
610 
W60 
4» 

176 

202 

1» 

220 

ni 

240 


903 o 
3320_ , 

-râr^- 

590 

24 

325 


566 

26990 

469 

37010 

300 

1921 

448 

3» 

1605 

241 

333 

760 

285 

331 

628 

4450 

3000 

881 

498 

584 

2S20 

220 

20 


nmodki»- 


Rnva 

RACEE 

SAPAA 

SAF.LCAkai — 

Sag» - 

Sm Dunàwoe f 
Saks de IM 


S1PR 

RHCJ 


SofaL 

Sotb. 


SdoBfarSdad.. 



378 
' 640 
116 
13710! 
1S5 
639 
198 
179 10! 
351 
123 
515 
145 
576 
HO 
14 
470 
1» 

SS 

2176 

SI 

2S1 

632 

21 » 

100 

226 

1050 

447 

1675 

MO 

201 


378 . 

bJS" 

116 

164 


171 
365 10 
124 
518 

5» 

» 

» 


6» 


2170 


228 

1050 


109 


Etrangères 


AEG. ' .. 

516 


AtoteSco. 

4® 

.... 

Akao Ataateo.... 

» 

» 

Americoi Sonde — 

195 

.... 

AM. 

241 10 

.... 

AsanemeUnes — 

8210 

62 10 

Banco Pcpta&spa. 

597 

600 

BJtegtemeoak* 

184X 

162» 

CmPaftpa 

66» 

B890 

Diyatafop 

211 « 

211 

CIR . 

2» 



825 

625 

Dow tenta 

300 

293 10 

ta 

14® 


SL (Boulon*) — 

436 

438 

Gt+am 

995 


San HoUngs LkL. 

®90 

68» 

Goodyear Tra 

357 

3® 

Gracaaodû) (WH_ 

2® 


Hcneymlkc.lBi_ 

171» 


Johradug 

61 

6040 

KaôtapcePiÉtaed- 

78» 


Kitats — 

21 X 


terads Uns. 

73 

72» 

CSvruprar. 

4» 


Pfnerhc — - 

3® 


ffcch 

25» 


Robcca 

2» 

2» 10 

HatocoW. 

140 

IX» 

Rotas. 

2»» 

2» 10 

Sepmi 

3 86 


Sara&wp 

24 


StFAkubotago.- 

51» 


Tamara lac 

202 W 


Toray lad 

2340 


WeBBrtCora — 

415 

410 


Rw'Anocaum..-. 

Profidm 

Ouata. 

RbtaJor. 

Ranaac—....... 

Rewnas Triraestr. 
Rrra»-Voi__._ 


Si Honoré Vie 6 Santé 
StHoaoriBoqa duTr. 
SkteaonltaWL. 

Si Honorf Pscftpe. 

Si Honoré tal 


46 

1» 


5» 

510 


1» 


179 10 
231 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
46 - 62 - 72-67 


Hors-cote 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etau Un» (l u«d) 

Ecu. 

ABemagna (100 dm).... 

Belgique (lOO F) 

Payt-Bea (lOO N 

ta* (lOOO baa) 

Oenenwk (lOO Lrd).— 

Gde-&augna (1 L) 

Crdco (lOO dradunee). 

Sdsse(IOOf) 

Suède (1 00 krs) 

Norvège (100 k) 

Aumche [100 ach) 

Espagne (100 pas) 

Portugal (100 esc) 

Canada (1 S ean).._ 

Japon flOOyens). 


COURS 

préc 


6358 
6 631 
338 440 
16 436 
300 890 
3668 
88030 
8290 

2 531 
368 870 

76 320 
79 730 
48 106 
4 778 

3 755 
« 194 

4 290 


COURS 

26/1 


COURS DES BILLETS 


achat 


5 1 


327 
15 9 
290 
34 
84 
79 
2 1 
356 
71 
75 

486 

45 

33 

4 

41 


vente 

58 


347 
16 9 
310 
39 
82 
87 
28 
376 
80 
64 
496 
5 

4 1 
44 
43 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (kflo en barra)... 

Or (in (an lingot) — 

Napottoo (20Q 

Pièce Fr (10 fl. 

PàcaSuase (20 fl 

Pièce Latine {20 fl 

Souverain 

Pièce 20 doBanL. 

nées 10 dotera. 

Pièce 5 dotera 

Pièce 50 paaee. 

Pièce 10 fana 


COURS 

préc. 


57000 

57200 

327 

406 

327 

330 
426 

2085 

1100 

58126 

2135 

331 


COURS 

26/1 


56300 

58750 

334 


325 

334 

422 

2085 

1060 

2100 

344 


BpeHTdnEnugB. 

3» 

3» 

Cddpbra 

54 

B 10 

CGHCogrtcr. — 

.7 


Ctapara.. 

615 


Emp. Acosi I 

78 

77» 

EuopSotaeetaL- 

11» 


Guy Degrenae 

2® 


lecsus du 

225 70 

220» 

Podcp. Phce — . | 

201 


StGotafrEntefaga 

1685 


Scbknboisated — 

4» 


SEP P — 

1X1 


SAIT. Goud 

061 

091 

SPJLklB. 

232 


Waaniai 

1W0 

11» 


TibwPto. 

Trésor TrimeanaL — 

Trésor». 

Titan. 1 

MPtmessaavn .. 
UAP Actm Fracs... 

UAPAcLSdea 1 

UAP AaHcand , 

UAPAtofi 

UAP AID Sw 

UAP Uovw Terne 

UAP Rumen» Car. 

UtAHccataK 

Ihfarar ... 

LMtance 

UnRégons 

Uri» 

Ikam Actes.- 

Uttare OsegaDom .. 

Vdorg. 

Vdmd ! 

HMuSpHide 


31332 « 
100238 
13404 
74293 
164 66 
544351 
116536 
957 32 
1193101 
77546 
60425 
1595675 
184924 
12541 10 
1478 76 
73257 
196094 
6702* 
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ILE-DE-FRANCE 


Trois nouveaux départements 
- Paris, les Hauts-de-Seine et la 
Seine-et-Marne - ont émis, 
lundi 25 janvier, un avis défavo- 
rable au projet de schéma direc- 
teur de l'Ile-de-France, présenté 
par ie préfet de région, 
M. Christian Sautter. Des huit 
départements de i'IIe-de-France, 
seule la Seine-Saint- Denis doit 
encore se prononcer. Le Conseil 
de Paris a émis un autre avis 
négatif sur ie projet de Centre 
de conférences internationales. 
Le premier ministre, M. Pierre 
Bérégovoy, a dénoncé, lundi 
25 janvier, le refus des élus de 
droite d'adopter le nouveau 
schéma directeur d'Ile-de- 
France. 

Le schéma directeur d'Ile-de- 
France a été rejeté par les deux 
groupes constituant la majorité chi- 
mquienne du Conseil de Paris - 
Paris-Liberté et le Rassemblement 
pour Paris - ainsi que par le repré- 
sentant des Verts. Les élus socia- 
listes et communistes n'ont pas 
pris part au vote. Le Conseil de 
Paris a mis en avant des motifs 
techniques et juridiques, comme la 
confusion, dans le projet du préfet 
Christian Sautter. entre les * pres- 
criptions » et les >< recommanda- 
tions ». l’imprécision des objectifs 
quantitatifs, les formulations «trop 
rigides.», l'insuffisante participation 
financière de l'Etat et l'oubli de 
projets d’avenir importants. 

Dans le projet de délibération 
propose aux élus figurait pourtant 


Le rejet du Centre 
de conférences internationales 


MOTS CROISÉ! 


PROBLÈME N- 5963 



Pour le Centre de conférences 
internationales, les votes négatifs 
sont venus de la majorité cnira- 
quienne, les élus communistes 
s'abstenant, et le groupe socialiste 
seul émettant un avis favorable. 
M. Christian Sautter ne demandait 
au Conseil de Paris qu'une révision 
partielle du plan d'occupation des 
sols dans le septième arrondisse- 
ment. En effet, les trois bâtiments 
de verre dessinés par l'architecte 
Francis Soler excédent, par leur 
emprise et leur hauteur, les normes 
imposées jnr le document d’urba- 
nisme. Estimant que les modifica- 
tions apportées au plan initial (le 
A/onde du 23 octobre 1992) 
n'étaient pas suffisantes, les élus 
parisiens ont refusé de composer. 

Cette intransigeance n 'arrête pas 
la procédure. Le Centre de confé- 
rences internationales ayant été 
décrété d’ «intérêt général», le 
préfet peut modifier lui-même le 
POS. Mais il lui faudra ensuite 
obtenir du maire de Paris un per- 
mis de construire. De nouvelles 
négociations devront donc s'ouvrir 
entre la Ville et l’Etat, à moins que 
la nouvelle majorité sortie des 
urnes en mars prochain ne décide 
de renoncer à mener à son terme 
une entreprise aussi difficile. 


MARC AMBROISE-RENDU 


JOURNAL OFFICIEL 


HORIZONTALEMENT handicap 

I. Hommes de la campagne. - 13 Ioi 

II. Assommée par les coups. - a “ 

III. Qui descendent des croisés. En 7 • 

Suisse. - IV. Comme la bouche 

quand on est assis. Pris avec du ioü? m n 

- V -.^ t 8ur la voi ®; “ VL U . n ? 16 juillet 
réunion d animaux. - VII. Admiré tion et à 
par les amateurs de saucisses. - physique 
VIII. Un répondant. Rien n'a sauté diverses > 
s’il n'en manque pas un. - IX. Fit activités, 
preuve d’attachement. Sur de vieux 
arbres. - X. Pièce de bâtiment. Est P“ ! 
Symbole. - XI. Coule dans le ■ undl 
Bocage. Tient bien son logis. UN D 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 23 janvier : 

DES DÉCRETS 

- N- 93-87 du 22 janvier 1993 
modifiant le décret n° 77-1465 du 
28 décembre 1977 fixant les moda- 
lités d'application aux travailleurs 
handicapés salariés des dispositions 
de la loi du 30 juin 1975 relatives 
d la garantie des ressources ; 

- N-* 93-88 du 15 janvier 1993 
pris pour l’application de l’article 7 
de la loi n u 92-652 du 13 juillet 
1992 modifiant la loi n* 84-610 du 
16 juillet 1984 relative à l’organisa- 
tion et d la promotion des activités 
physiques et sportives et portant 
diverses dispositions relatives d ces 


Est publié au Journal officiel du 
lundi 25 et mardi 26 janvier : 


VERTICALEMENT 


1. Est plus grosse qu'un bou- 
quet. Qui se comportant comme 
des grévistes. - 2. Pas originale. 
Lu comme une leçon. - 3. Utile 
pour le parfumeur. Elément dans un 
appel. - 4. Une figure. Coule è 
l'étranger. - 5. Quand elle est 
charbonnière, on peut en faire un 
plat. Pommade de blanc de plomb. 
- 6. Symbole. Ne laisse pas dor- 
mir. - 7. Une oeuvre de maître. - 
8. Difficile à arrêter quand il est 
fou. Qui peut ne céder qu'après 
plusieurs coups. - 9. Accident de 
terrain. Comme un centre pour des 
enfants. 


UN DECRET 

- N- 93-98 du 20 janvier 1993 
modifiant le code de la construc- 
tion et de l'habitation et relatif aux 
subventions d l'amélioration des 
logements locatifs sociaux. 


REPRODUCTION INTERDITE 


CARNET DU Wmk 


Le Conseil de Paris s’est prononcé 
contre le schéma directeur de la région 


Décès I ~ Souvenez-vous dans vos prièresde 


- La Direction des Musées de 
France 

a la tristesse de faire part du décès de 


M- Marcel DELCOURT. 
née Marie-Louise Le Blan, 


un second article énumérant plus 
de quarante amendements détaillés 
au schéma directeur. C'était donc 
un «non mais» que Paris 
s’apprêtait à dire d l'État. Mais, 
invoquant les « pressions inaccepta- 
bles » que le préfet aurait exercées 
sur les élus, M. Jean Tibéri, moire 
adjoint, a retiré in extremis la par- 
tie constructive de cette délibéra- 
tion pour ne formuler qu'un refus 
sans appel. Nul doute que les 
amendements de l'administration 
parisienne constitueront la base & 
partir de laquelle M. Jacques Chi- 
rac négociera avec les sept autres 
conseils généraux de l'Ile-de-France 
un nouveau schéma directeur. 


Pierre-André BENOIT, 

imprimeur d'art, 
donateur du musée-bibliothèque 
Pierre-André- Benoît, à Alès,. 


entrée dans la paix du Seigneur, à Pflge 
de soixante-dix ans, d Lille, le 23 jan- 
vier 1993. 


survenu le 20 janvier 1993, à l'âge de 
soixante «t onze ans. 


et s'associe A la douleur de sa famille. 


- M" Albert Berthier, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Et ses arrière-petits -en fan ts, 
font part du décès de 


M. Albert BERTHIER, 
survenu le 21 janvier 1993. 


- Ses collègues 
Et ses amis 

de l'Association pour la diffusion de 
l'espagnol, 

de la Société des hispanistes français de 
renseignement supérieur; 
et de la Société des langues néotatines, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 


Patrice BONHOMME, 

professeur agrégé, 
docteur d’Etat, 
rédacteur en chef 
de les Langues néolatines. 


Veuillez n'apporter aucune fleur, un 
tronc A l'entrée de l'église recevra voue 
offrande en faveur de la Fondation 
tout la recherche médicale. 


survenu i Paris, le 20 janvier 1993. 


» L’azur hostile est déjà haut ! 
il blaitchlL.. 

- Calme spacieux ! » 


Sentier du Crécbet, 
59170 Croix. 


- Nous apprenons le décès du 


général de corps d'armée (ex.) 
Gabriel BOURGUND, 
ancien député. 


- Le docteur Atam Erkdetyao, 
son époux, 

Anne-Marie et Paul, 
ses enfants, 

font paît du rappel à Dieu de ' 


M- Marie ERKJgLFTYAN, 
née Kdayomdflaa, 


survenu le 25 janvier 1993. 


survenu le 23 janvier 1993. 


pM h 17 mai 1898 à Langras (Hauts-Mme], 
Oafarfsl Boargund ait affecté dans les traupaa 
oofaetatae I sa sortit da SabfrCyr « 1 917. H par- 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Sainte-Croix, 13, rue du 


sera célébrée 


fldpa tnt camperai» de Francs, éa GBdi >t du 
Mme. Commandant m 1939. 9 rejoint TAfriqH 


Perche, A Paris- 3 e , le jeudi 28 janvier, à 
9 h 30.-. . 


du Nord, par l'Espagne, m 1943, (Marque m 
Promet, m bat m Alsace, avant de sortir i 
Madagascar, an Cameroun et an Indochine. I 
amande, ensuite, ta IV* région imftdre i Bor- 
deaux, puis il nt commanda m supérieur au 
Mme at «Si, de f Afrique occidentale fnn- 
çafaa. Admis dns. ta réserva en 1958, 9 devint 
ah» député WM de ta première rinxnswÇi&r 
da Haots-Mama, où m trouva' Cotonib«Y-ls*- 
-, ANmEnhAMt ivsstsjusqu'u 1 987. La oéné- . . 
-ni 8ooq»d liait gmmKsm data Légion ohoa- 

MK] 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Montrouge, dans ie caveau de 
famille. 


72, rue Jouffroy, 
75017 Paris; 


- Nous apprenons la mort de la 


M. Jean-Louis JéansoiL- 
sdhnWri, 

M* Danielle Jeanson, 

M. et M“ Gérard Mcynadier 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 


comtesse de BRANTES, 

née princesse Aymooe 
de Fancigny-Lnduge et Collgny, 


Jean- Louis JEANSON, 
née Loden ne Borgne, 


survenue à Paris le 23 janvier 1993, A 
lige de quatre-vingt-sept ans. 


le 22 janvier 1993, dans sa soixante- 
dix-neuvième année. 


[La eomtssn de Brantn était ta mère da 
M-* Area-Aymara Giscard (f Estatag at la M!»- 
mére da Caudan présidant da ta RépaÛîqM.] 


83, rue de POureq, 
75019 Paris. 

6, rue Emile-Leclerc, 
77000 Melun. 


- Le président. 

Le vice-président. 

Les secrétaires perpétuel*. 

Le personnel de l'Académie des 
sciences, 

ont la tristesse de faire part du décès, le 
22 janvier 1993, de 


- La Rochelle. 


Ses enfants 
Et petits-enlnnts. 

Sa Euniiïe 
Et ses amis, 

ont la douleur de faire part dn décès de 


Ralph DELBOURGO, 
chargé, de mission scientifique 
auprès des secrétaires perpétuels. 


M. Guy ODIN, 


survenu le IS janvier 1993. 


Ils s'associent A la douleur de la 
la mille. 


24,- rue de Saint-Pétersbourg, 
75008- Paris. 


.Ce Mmle 

L'IMMOBILIER 


appartements 
ventes 


appartements 
achats 


Solution du problème n- 5962 

Horizontalement 

I. Bison. Oie. - il. Agonisant. - 
iil. Rustres. - IV. Ré. Avril. - 
V. Es. Rats. - VI. Mini. Pa. - 
Vil. Pô. Oasïen. - VIII. Lui. Ota. - 
IX. Affûteurs. - X. Noé. Lit. - 
XI. Erine. Ara. 


77* arrdt 


11- M* PtRC LACHAlSe 
2 PCE5. CUIS ÉQUIPÉE 
Sal de bna. me. 2- dtao» 
Pnv 395 OOO F 
T# 44-78-8*4 1 


Étrangers - Français 
«en. PflOP. AP PTS 
CCES. TERR. EXPU AGR. 
Entra pinicubara 


locations 
non meublées 
offres 


maisons 
individuelles 


HOME & HOLIDAY 


SI -63-03-03 


ST -AUGUSTIN. Beau 6 P. 
140 m* env . 2 bns FVtriasa gai» 
U» 12 GOO F t- ch. I 013 F 
BVI 44-18-07-07 


A VENDRE dans ie Val-d'Oise 
(SS). Sels maison irxflvtduefle 
dans Impasse rtaktancs. 

6 pièces, poutres en cMim. 
lambris, cutsina rustique amé- 
nagée. etiamfanés Pma Roux 
de Provence avec insert. 


Sous-sol total, terrain dos 
son mi. Prix - 1 arm non s 


20 • arrdt 


propriétés 


bureaux 


GOO m*. Prix :1 400 000F. 

- Fiwa de notaire réduits. 
T#. 34-72-32-94, spr. 20 h. 


Verticalement 

1. Barre. Plais. - 2. Iguas. Ouf I 
- 3. SOS, ifni. - 4. Ontario. Ion. - 
5. Nirvana. Nés. - 6. Sertis. - 
7. Oasis, loula. - 8. Jn, Pétrir. - 
S. Eté. Canasta. 


Prés place GAMBETTA 
Ancien collaborai Journal 
vend 4 P 85 m 1 . 3* étage, 
dont 3 dibres sur balcon et 
jardin immeuble standing, 
euu aménagée. Cave et bon. 
PRIX 1 SOO OOOF 
TéJ 48-38-64-42 


Pan vd maison a 
Fontainebleau [77) 

125 m 1 hsbttiibto. 7 peu 
cuis., aménagée 2 s. de bns 
mc. ctiaufl. gaz Partait 
étal. 270 m* de terrain 
dos de mur. Pu t 690 000 F 
Etud. toutes propositions 
Tél (18) 50-84-05-97 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 


VILLA CAP D’ANTIBES 


DOMICILIATIONS 


et tous services. 43-66-17-50 


180 m 3 , 4 eti bras, >3 bains, 
- .séf. avec ch e mi née 
et tue. à l’amérîéaàna. . 

■ Terrain 1 600 m? -Tennis. 
Tél. : (18) 92-02-95-50. 


GUY BROUTY 


MtMmh 


paviifons 


MAROlLES-EN-BfflE 


VAL-DE-MARNE 
7 PIECES sur 900 m2 


AGENTS IMMOBILIERS 


Renseignements 


ARTS ET SPECTACLES 


Tél.: 46-62-75-13 * 46-62-73-43 


Vêla 7 PIECES sur 900 m2 
terrain. Rer-da-ch. séjour 
dble cathédrale, cheminée. 
2 chambres, salle 'de bains, 
cua. équipée, wc. buanderie 
1- ét. 2 chtones. s. da bnc. 
dresamg. Garage 2 voitures, 
terrasse 200 m 1 . Quartier 
résidentiel, proche com- 
merces. écotaa, lycée, équipe- 
ments. sportifs, golf, tennis, 
centre équestre. 

Pris : 1 000 000 F. 

Après 19 h : 46-98-12-78 


- Philippe Marquette, 
sm époux, 

Laurent et Cécile, 
ses enfants, 

M. et M" Robert Amal, 
ses parents. 

Et toute b famine, 

ont la douleur de faire part du dé c è s de 


- On nous prie d'annoncer le décès 


docteur François VERLIAC, 

médecin honoraire 
des hôpitaux de Paris, 


La messe d’action de grâces aura lieu 
le mercredi 27 janvier, A IS heures, en 
l'église Notre-Dame-de-Lourdea, à 
Roubaix (parc Barbieux). 


Gilberte MARQUESTE, 
~ née Aral, 


survenu le 25 janvier 1993, dans sa 
soixante-dix-neuvième année. 


De la part de 
Marcel Delcourt, 
son époux, 

Benoît et Sarah Ddcourt-Cooper, 
Alice, Emilie et David, 

Christian et France Dewaleyne- 
Dd court, 

Xavier, Sandra, Cyril et Axel, 

Antoine et Anne Diyardin-Delcourt, 
Vincent, Ludovic, Vianney et Noémie, 
Isabelle et Thierry Toulemonde- 
Delcoun. 

Peggy, Joséphine et Elise, 

Olivier et Barbara Deknurt -Motte, 
Martin et Chartes, . 

Pierre Delco urt (D. 

Rémi et Cécile Ddcourt-Roquette, - 
Charlotte et Juliette, 
ses enfants et petits-enfants, * - - 

Les familles Le Blan-Wallaert et 
Delco urt-Droulers, 

M— Odette Verteyen et lsaura Pïnto- 
Lopez, 


survenu à Villejuif le 24 janvier 1993, 
à l'âge de cinquante-trois ans. 


La cérémonie religieuse sent câârrée 
ie mercredi 27 janvier, A 14 heures, en 
l’église Saint-Honoré d’Eylau, 66 bis, 
avenue Raymond- Po i n caré. Paris- 16". 


Les obsèques seront célébrées le mer- 
credi 27 janvier, & 16 heures, au temple 
de Palaiseau. 


L'inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité familiale, an cimetière de 
Montmartre. 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
protestant de Ftorac (Lozère), 1e lende- 
main à 15 h 30. 




« Je fève mes yeux vers les mon- 
tagnes... d’où me viendra le 
secours ?» 

Psaume 121. 


De la part 

Des âuflillcs Verlrâc et Brachet, 
De M 1 * Christiane de VaHat, 

Et du docteur Robert Légasse. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Le BreuiJ-d'Ajat, 
24210 Ttaenon. 

3, avenue Rodin, 
75116 Paris. 


1, rue de la Gravdlc, 
91370 Verrièrcs-le-Bnisson. 


Remerciements 


- La famille de 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Croix. 


- M- Janet Mille], 
sa mère, 

M. et M— Philip Green, 
sa «but et son beau-frère, 

M. Janus Paradise, 
son frère, 

Ses neveux. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Maurice KORN, 


très émue des marques de sympathie 
qui lui ont été témoignées, vous adresse 
ses tris sincères remerciements. 


Annabel PARADISE, 


- M« Jean Termonia, 

Et ses enfants, 

■ très touchés dès-marques de sympathie 
témoignées Ion du décès de 


survenu accidentellement le 17 janvier 
1993, à Bourg-Saint- Maurice. 


M. Jean TERMONIA, 
son époux. 


L'inhumation a eu lieu le mercredi 
20 janvier, & Londres. 


remercient toutes les personnes qui se 
sont associées i leur douleur. 


M-* Janet Hillcl. 

12A Carbon Hill, 

St John's Wood NWS, 
Royaume-Uni. 


64, «venue V.-Gilsoul, 
1200 Bruxelles. 


Anniversaires 


- Une pensée fidèle à la mémoire de 


- La banque Lehman Brothers 
a le regret de faire part du décès de leur 
collègue et amie 


Pascal PEPIN LE HALLE U R, 


disparu il y a dix-sept ans. 


Annabel PARADISE. 


Erratum 


survenu accidentellement le 17 janvier 
1993, â Bourg-Saint-Mauricc. . 


- Dans favïs d'anniversaire de 


Un service religieux aura lieu le mer- 
credi 27 janvier. A 1 9 h 30, au Mouve- 
ment juif libéral de France, 1 1, rue 
Gaston-dc-Ca il laver (près de l'Hôtel 
NOdsoX Paris-15*. 


Frédéric VEITH, 


il (fallait lire : 


fl avait été précédé par son frère. 


- > iM.’ eL M - * Guy: Sayn, 

M- Ra»m<wLfSwiSi. K y ls . ê e<- 
ses enfants,.- •• -, 

Mireille et Renaud Carvs, . 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 


.. . PV V-‘ Nkato wèriïfc;"-.; 

duc2$j0Wier'tl093.) 


Avis de messe 


M- André SAYN, 
née Louise-Andrée Ilenlschel, 


- Une messe sera célébrée à l'inten- 
tion de 


François MATHEYi 


.survenu le 16 janvier 1993, dans sa 
quatre- vingt -seizième année, à Paria. 


Le service religieux, suivi de l’inhu- 
mation, a eu lieu le mercredi 
20 janvier. 


.décédé le 3 janvier 1993, en l'église 
Saint-Pierre du Gros-Caillou, 92, rue 
Saint-Dominique, Paris-VÜ», le 29 jan- 
vier, à 19 heures. 


- La messe à la mémoire de 


- M" Anne-Marie Sessant, 
Françoise et Jean-Louis Couston, 
Catherine et Benoit Cousin, 
Charlotte, Olivier cl Vladimir, 

Et toute la famille, 

ont là douleur de faire part du décès du 


René PLEVEN, 
compagnon.de far Libération, 
ancien président du Conseil, 


docteur Serge SESSANT, 


. sera célébrée en l'église Saint-Louis des 
Invalides, le mardi 2 février 1993, & 
10 h 30 précises. 


leur époux, père, grand-père, frère et 
parent. 


Soutenances de thèses 


survenu le 21 décembre 1992, i l'âge 
de quatre-vingt-deux ans. 


La cérémonie religieuse a été célé- 
brée dans l'intimité, le jeudi 24 décem- 
bre, en Téglise Notre-Dame de Bdie- 
vue, à Meudon. 


2 hic. rue du Chdteau, 
92190 Meudon. 


' - M. Frédéric Wchrié a obtenu le 
18 janvier 1993. à l'Institut d’études 
politiques de Pari», le litre de docteur 
icn science politique avec la mention 
;trés honorable et les félicitations du 
.jury, présidé par M. Jean Leca, lors de 
la soutenance de sa thèse : « La péren- 
nité du problème tchécoslovaque : fac- 
teur national et politique en Tchécoslo- 
vaquie, 1918-1992 », sous la direction 
de M** le professeur Hélène Carrère 
d’Encaosse, de f Académie française. 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 26 JANVIER 1933 A 0 HEURE TUC 


I 



PRÉVISIONS POUR LE 27 JANVIER 1393 



P ITIETEO 

FRADQE 


«R PREVU IE MS3CSB3I 27 JWMBÎ VSS MO 


Mercredi : nuages et pluies pour 
[presque) tout le inonde I... et un 
peu de neige dans le Nord-Est. - Les 
nuages sont nombreux sur quasiment 
tout le pays. 

H pleut déjà la matin sur une bonne 
moitié nord, de l' Aquitaine au Centre et 
Bourgogne jusqu'aux frontières de l'est, 
oâ fa e pfafac sont plus soutenues. 
Cette zone pluvieuse s'étend aux 
légions sud. n’épargnant plus en soirée 
que' la pourtour méditerranéen qui 
conservera un del voilé. Au fur et à 
mesure de leur progression, les pluies 
s'atténueront progressivement. En 
cours de journée, l'amélioration 
gagnera par r ouest, et quelques éclair- 
des sa développeront sur la Bretagne 
dans un premier temps, puis Iss 
régions de l'Aquitaine è la Normandie 
en eoirée. Encore du mistral et de la 


PRÉVISIONS POUR LE 28 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 




SB" "i 

TEMPÉRATURES maxitna - minime et 

amps observé 

VateorJ extrêmes relavées entre 
la 25-1-1993 è 6 heures TUC et b 26-1-1993 à 6 heures TUC 

te 26-1-93 


tramontane sur le littoral méditerra- 
néen. avec des rafales atteignant de 60 
è 80 km/h. B tombera quelques flocons 
sur les massifs, parfois même è basse 
altitude (300-400 mètres) dans les val- 
lées eu lever du jour. Dans la journée, 
la limite pluie/neige s'élèvera è 800- 
1 000 mètres ^ur_toua Jes_mssslfe. 

Quant aux températures au lover du 
jour, elles seront comprises entra 0 et 
3 degrés en générai, avec encore quel- 
ques petites gelées dans la vallée de la 
Garante et dans las vallées alpines. U 
fera plus doux dans le Nord-Ouest et 
dans le Sud-Est, avec de 6 è 8 degrés. 
Dans la journée, les températures s'éta- 
gèrent entre 6 et 12 degrés d'est en 
ouest, et avoisineront 15 degrés an 
Métflterranée. 
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tuu =» temps unnrerw cooroomB, u » 

>oins 2 heures en été ; heure légats moins 1 heure en hiver. 
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RADIOTÉLÉVISION 


IMAGES DANIEL SCHNE1DERMANN 

Un métier formidable 


-Bonsoir tout le monde. Si 
nous avons voulu réunir tous 
les anciens présentateurs du 
« 20 heures i à f Stars 90 ». 
c'est parce que... 

- ... idée formidable. Mais il 
faut d’abord... 

- ... hommage à Pierre, qui a 
été formidable, et qui m’a 
donné ma chance dans... 

- ... d’ailleurs, Michel, si tu te 
souviens, on y a débuté ensem- 
ble... 

- ... soir de la mort du shah 
d'Iran, un spot se casse la 
figure au fond du studio et... 

- ... son quatrième jour. Il 
passe la tôte dans le bureau de 


Jacques, tu te souviens, et II lui 
dit : c Je veux présenter le... s 

- ... notoriété extraordinaire. 
Du jour au lendemain, quand 
vous marchez dans la rue... 

- ... complètement fini. 
Depuis 1986, plus une seule 

f iression politique. Maintenant, 
as ministres disent merci 
quand... 

- ... ne serait-ce que ma 
concierge. Maintenant, quand je 
croise ma concierge... 

- ... monte sur l’échelle pour 
changer le spot pendant le 
générique du Journal. Et tout 
d'un coup... 

- ... après je suis retourné à 


la radio. Un média formidable, 
la radio. Une rigueur... 

- ... se retrouve suspendu à 
un câble par une main. Et moi je 
devais lancer la mort du shah 
d'Iran. Alors... 

- ... n’exclus même pas d'al- 
ler un jour dans la presse 
écrite. On média formidable, 
aussi, la presse écrite. Une 
rigueur... 

- ... plusieurs fois le tour du 
monde. De grandes facilités 
de... 

- ... vécu une aventure fasci- 
nante : vous avez été le premier 
è utiliser un prompteur I 

- ... me dit : a Tu vas présen- 


ter le journal, s il faut se souve- 
nir qu'à l'époque... 

- ... ah oui. formidable i Un 
très grand professionnel I 

- ... et tout le monde rigolait 
dans le studio. On lui deman- 
dait s'il voulait une banane. Et 
moi avec mon shah d'Iran... 

- ... parce que ['essentiel, 
c'est le terrain I 

- ... pas là pour séduire... 

- ... grande humilité. S'effa- 
cer devant... 

- ... et c'est pourquoi le shah 
d'Iran... 

- ... surtout pas la grosse 
tâte. Du jour au lendemain... 

- ... formidable I 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans i le Monde radio-télévision a ; o film à éviter ; ■ On peut voir ; «a Ne pas manquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Cinéma : Le Solitaire. □ 

Film français de Jacques Deray (1967). 
22.30 Magazine : Durand la nuit 

Comment vous aider è payer moins 
d'impôt 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : La Vengeance 
du serpent à plumes. ■ 

Fim français de Gérard Oury (1984). 
22.45 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. J'ai un corps 

S i comme ça. Reportages: Fat Gty; 

gro fortissimo -Les p antres préfèrent 
les grosses. 

23.50 Journal et Météo. 

0.10 Magazine : Le Cerde de minuit. 

Présenté per Mfchel FteJd. 

1.15 Variétés : Celui qui chante, hommage 
è Michel Berger (redff J. 

3.05 Dessin animé [et è 4. 15. 5.00). 

3.10 Emissions religieuses (rediff.J. 

4.20 24 heures d'infb. 

FRANCE 3 


20.45 Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. . - 
De Jean Beautfln (9* épisode). ’ 

21.35 Magazine : Planète chaude. Albanie, 

impossible retour, de Michel Rivière. 

22.30 Journal et Météo. 

23.00 P- Téléfilm : Les Equilibristes. 

De Nlco Papatakis (1- partie). 

0.30 Continentales. 


Mardi 26 janvier 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Jamais sans ma fille. ■ 
film américain de Brian Gilbert (1990). 
22.25 Flash d'informations. 

22.30 Cinéma : Mifler's Crossing. ■■■ 

Film américain de Joël Coen (1990) (v.oj. 
0-20 Cinéma : Le Cercle infernal. ■■ 

Film britannico-canadien de Richard Lon- 
craine (1977). 

ARTE 


20.15 Film d'animation : Les Singes veulent 
attraper la lune. De zhov Zequin. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : A bicyclette. 
-Soirée proposée par François Dumas et 
Marcel Teulade. 

20.41 Cinéma : Le Cycliste. ■■ 

Film iranien de Mohsen Makhmal- 
baf (1988) (v.o.). 

22.00 Préhistoire, /mages d'archives (Buster 
Keeton; brevet dlnvention du vékxâpèdej; 
interview de Kobayashi. un Japonais auteur 
d'une thèse sur le vélo; Bicycle, un docu- 
mentaire de David Taylor. 

22.20 Le Tour de France, l'épopée. 

Montage d'extraits du f3m de Jacques 
Ertaud réalisé en 1979. 

23.00 Le Vélo .populaire. Extraits de films, pho- 
tos et chansons françaises. 

23.25 Stabilité et mouvement. 

Interview de Jean-Pierre Vieren. physicien 
au laboratoire de physique de la matière 
condensée à l'Ecole normale st&érieure. 
23.45 Le Vélo aiDeurs. 

Trois séquences. Song of Bicycle, fHm chi- 
nois sur le vélo dans la vie quotidienne en 


Chine. Le Kirin japonais, reportage de David 
Taylor sur l'entraînement des coureurs. 
Interview de Paul ViriSo (50 min). 

M 6 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : Un amour de chien. 

De Peter H. Hum. 

22-30 Série : Amicalement vôtre. 

23.30 Série : Soko. brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. L'affaire Galio : les tri- 
cheries de l'administration américaine. 
22.40 Les Nuits magnétiques. L'art d'hériter : 
impressions berfinorses (jusqu’au 29 jan- 
vier). 

0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 11 décembre 1992. 
salle Ployai) : Sonate pour violon et piano 
en fa majeur K 376. Sonate pour violon et 
piano en sol majeur K 379. de Mozart ; 
Sonata posthume pour violon et piano. 
Sonate pour violon et piano en sol majeur, 
de Ravel, par Schlomo Mlntz, violon, 
Georges Pludenmacher, piano. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goreieb. 
MS rouf, savetier du Caire (1» partie), de 
Rabaud. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 


Mercredi 27 janvier 


TF 1 


1 7.25 Série : Premiers baisers. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous ( 
Présenté par Christophe Dechavanne. 
Invité : Miche! Delpech. 

19.45 Divertissement: 

Le Bébête Show (et è 23.55). 

19.50 Tirage du Loto (et à 20.40). 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault Avec Patrick Sébastien. 

22.35 Magazine : Le Point sur la table. 

Présenté par Anna Sinclair. Invités : Pierre 
Bérégovoy, François Léotard. 

0.00 Journal et Météo. 

0.10 Série : Passions. 

0.30 Série : Intrigues. 

1.00 TF 1 nuit (et è 2.00,2.30, 3.10, 
3.40,4.40). 

1.05 Documentaire : Histoires naturelles 
(et è 2.40). 

2.05 Série : Mésaventures. 

3.15 Série : Côté cœur. 

2.45 Documentaire : Histoire de la vie. 
4.55 Musique. 

FRANCE 2 


17.15 Magazine : Giga. 

18.45 Jeu : Score à battre. 

Animé par WüBam Leymergie. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Animé per Na gui, 

20.00 Journal, Journal des courses et 
Météo. 

20.50 ► Téléfilm : Un taxi la mirt 
De Clnzia Th. Torrini. 

22J25 ► Première ligne. 

La fin des paysans ? Un pavé dans fa 
Marais, documentaire de Bernard Dartigues. 
23.35 Journal et Météo. 

23.55 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présemé par Mchel FiekJ. 

1.00 Sport : Tennis. Internationaux d'Australie 
en direct de Melbourne, demi-finales 
dames. 


FRANCE 3 


14.45 Feuilleton : Dynastie. 

1 5.35 Série : La croisière s'amuse. 


25 Brg Bang. 

25 Magazine : Fractales. 

Présenté par Patricia Saboureau et Frédéric 
Courant Limage de la semaine : r étoile de 
mer; Dossier : l'homme oiseau. 

55 Magazine : Une pèche d'enfer. 

Invita : Francis Huster. 

25 Jeu ; Questions pour un champion. 


1 8.55 Un livre, un jour. La soStude. c'était cela. 
de Juan José Affilas. 

19.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.37, le journal de la région. 

20.05 Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavsda. L'enfance 
maltraitée : David, l’enfant du placard. Invi- 
tés: Evangôline de Schoenen, thérapeute 
dans un hôpital de jour; Véronique Jade, 
sauvée par sa grand-mère; Marie-Ange 
Leprince. juge pour enfants au trfeunal de 
grande instance d'Evry ; Pascal Vivat, 
chargé de mission auprès de la fondation la 
Vie au grand air ; Jean-Claude Chansaau, 
chef de service hygiène mentale infantile, à 
l’hôpital de Libourne ; Denise Richard, direc- 
trice d'école maremefie à Montreuil 

22-25 Journal et Météo. 

22.55 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


17.05 Divertissement : Samedi soir 
avec Les Nouveaux (retfiff.). 

18.00 Canaille peluche. 

— — En clair jusqu'à 21.00 

18.30 Ça cartoon. 

1 8.50 Le Top. Présenté par Y van Le Bolloc’h et 
Bruno Sok>. Nicky Holland. 

19.15 Magazine : BVP 

Baffle vérifie la publicité. 

Présenté par Laurent Baffle. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par PhSpp© Gffdes et Antoine de 
Courtes. Invité : Laurent Baffie. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma : Vengeance aveugle. ■ 
film américain de PhBlip Noyce (1989). 

22.20 Flash d' in forma ti ons. 

22.30 Cinéma : Roger et moi. ■■ 

Film américain de Miehaei Moore 
(1989) (v.o.). 

0.00 Cinéma : Bar des rails. ■■ 

Film français de Côdric Kahn' (1990). 

ARTE 


- Sur le câble jusqu'à 19.00 — — 

1 7.00 Magazine : Megamix (retfiff.). 
17.55 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor (ratSff.). 

18.00 Documentaire: 

Histoire parallèle (retfiff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

U te Lom per /Maxim Biffer. 

.19.30 Documentaire : 

A l'ombre du soleil inca. 

. De Gottfried Kirchner. 

20.1 5 Documentaire : 

Un paradis en voie de disparition. 
20.30 8 1/2 Journal. 


20.40 Portrait : Ruggero Raîmondi. 

De Jean-Luc Léon. 

21 .30 Musique : Lamento d'Ariana. 

De Morne verdi. 

22.00 Magazine : Musicarchives. Prélude et 

mort d'Isolde. de Wagner, par rOrchestrn 
philharmonique de Vienne, dir. ; Hans K nap- 
pa rts buach; sol. : Birgit Mlsson. soprano. 
Ce document historique est suivi d'un 
entretien avec Brrgrr Ndsson. 

22.30 Documentaire : 

Symphonie Ray Charles. 

De Jean-Paul Jaud (redlff.). 

23.05 Documentaire : En Provence. 

Une vie. un village. De Rolf Defrank et Jac- 
quefine Pérard (90 min). 

M 6 ‘ 


1 7.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : Equafizer. 

18.25 Série : Les Rues de San-Francisco. 

19.25 Série : Ma sorcière bien-aimée. 
19.54 Six minutes d’informations. Météo. 

20.00 Magazine : Mode 6. 

20.05 Série : Cosby Show. 

20.35 Magatine : Ecolo B. 

20.45 Série :AJdo tous risques. 

Enquêta sur la mort d'un éd heur. 

22.30 Téléfilm: 

Condamnation sans appel. 

De David Lowell R/ch. 

0.05 Magazine : Vénus. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. L'ancien français. 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de b 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné les 20 et 21 juUet 1992 
lors du Festival de Morttpeffiéri ; Quatuor è 
cordes n» 7 an fa majeur op. 59, de Beetho- 
ven (transcription de Jacques Drillon); 
Spleen pour piano, de DiUon ; Scherzo pour 
piano m 3 en ut dièse mineur op. 39, Bal- 
lade pour piano n* 4 en fa mineur op. 52. de 
Chopin, par Cyril Huvô, piano. 

22.00 Concert (donné le 6 décembre 1992 è 
Radio-France) : La Légende d'Eer. de Xena- 
Us. 

23.09 Ainsi la nuit. Sonate pour darinetts ei 
piano, de Poufanc; Impromptus pour piano 
op. 90. de Schubert: T no pour piano, vio- 
lon et cor an mi bémol majeur op. 40, de 
Brahms. 

0.33 L'Heure bleue. 
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J&i Unit 


Le retour au pouvoir des sociaux-démocrates 

M. Pôul Nyrup Rasmussen a formé 
un gouvernement de coalition au Danemark 


COPENHAGUE 

de notre correspondant 

Ils étaient des centaines, en ce 
lundi après-midi, froid et pluvieux, 
à entonner, fanion rouge à la main, 
le chant du Parti social-démocrate, 
sur la place du château royal 
d'Amalienborg à Copenhague. 
«J'attendais ce moment depuis plus 
de dix ans. Je n'y croyais plus», 
disait Jens, un ouvrier métallo, qui 
a pris un jour de congé pour venir 
applaudir i tout rompre le nou- 
veau premier ministre social-démo- 
crate, M. Poul Nyrup Rasmussen, 


qui venait de présenter son gouver- 
nement à la reine Maigrethe. 

Pour la première fois depuis 
1971, le Danemark sera dirigé par 
un cabinet disposant d’une majo- 
rité composée de sociaux-démo- 
crates (71 députés, y compris 
2 apparentés du GroSnland et des 
îles Féroé), de centristes démo- 
crates (9), de radicaux (7) et de 
chrétiens populaires (4), soit 
91 sièges sur les 179 du Folketing, 
le Parlement monocaméral danois. 
Quinze ministères sont confiés aux 
sociaux-démocrates, 4 aux cen- 
tristes démocrates, 3 aux radicaux 
et 2 autres aux chrétiens. 


Un négociateur infatigable 


L'arrivée au pouvoir de 
M. Rasmussen aura été aussi 
spectaculaire et rapide que sa 
carrière-éclair. Sorti de l’ombre 
en 1987, par l'ancien chef du 
Parti social-démocrate, 
M. Svend Auken, qui en avait 
fait son adjoint, M. Poul Nyrup 
Rasmussen, quarante-neuf ans, 
est le fils d’une famille ouvrière 
pauvre d'Esbjerg, dans l'ouast 
du royaume. 

Elu député en 1988, il rem- 
placera M. Auken è l'issue d'un 
congrès extraordinaire du perd 
le 1 1 avril 1992. H était, par sa 
jovialité et son profil consen- 
suel, le seul homme pouvant 
ramener les sociaux-démocrates 
vers ce pouvoir abandonné 
depuis septembre 1982 et per- 
suader les autres petits partis 
centristes (qui jouent un rôle dé 
sur l'échiquier politique danois) 
à basculer dans le camp de la 
gauche. M. Svend Auken, colé- 
reux et controversé, n'inspirait, 
lui, aucune confiance à ces per- 
ds. Le scandale des Tamouls (1) 
était l'occasion inespérée de 
revenir à la tâte des affaires du 


royaume, M. Rasmussen, négo- 
ciateur Infatigable, ne l'a pas 
ratée. 

Son style va « créer une 
ambiance formidable», s'ex- 
clame M" Mimi Jakobsen, chef 
du Parti centriste démocrate. Ce 
s fan» d'EIvis Presley, qui adore 
gratter sa guitare, n'hésitait pas 
è chanter des poèmes de sa 
composition pour décrisper les 
situations les plus tendues et 
ramener les négociateurs è de 
meilleurs sentiments. 

Diplômé de sciences politi- 
ques, formé è l’école de la 
confédération générale ouvrière 
(LO) où il a travaillé dans les 
années 70, M. Rasmussen a 
toujours gardé en mémoire une 
phrase que sa mère lui répétait 
souvent dans son enfance : « Ne 
mens jamais et fais tes 
devoirs». - (Intérim.) 

(1) Le premier ministre sortant, 
M. Poul Schlueter, a dû démissionner 
après qu’une longue enquête eut éta- 
bli qu’il avait retenu idéalement le 
dossier de recoupement familial de 
demandeurs dasile tamouls en butte 
A la répression au Sri-Lankn. 
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Demain dans « le Monde », 

«Education-Campus» : les étudiants et ht lecture 

Un sondage exclusif réalisé per SCP Communication pour «le 
Monde» et le ministère de I éducation nationale analyse leurs 
comportements face au Bvra et è l’écrit. 

« Point » ; L’/igenœ France-Presse 

L'élection d'un nouveau PDG et la concurrence Internationale. 


M. Rasmussen aura réussi, après 
une semaine seulement de négocia- 
tions intensives, à convaincre ces 
trois partis centristes & le rallier 
dans un gouvernement, « pour don- 
ner un nouveau départ» au Dane- 
mark, éclaboussé par le scandale 
des Tamouls - qui a provoqué la 
chute du gouvernement précédent 
- et dont la population se montre 
depuis le référendum sur le traité 
de Maastricht, au mois de juin der- 
nier, sceptique et méfiante envers 
ses élus. 

Avant de former son gouvernes- , 
ment, il s’est entendu sur un pro- 
gramme de 22 pages, élaboré en 
commun avec les trois autres partis 
centristes. «Nçus n’allons pas pro- 
mettre monts et merveilles, ni foire 
disparaître te chômage (qui touche 
1 1,3 % de la population active) ou 
abaisser, du jour au lendemain, les 
impôts» (les plus lourds de la 
CEE), a-t-il déclaré, mais «nous 
nous sommes fixés quelques objec- 
tifs réalistes que nous tenterons de 
réaliser avec la plus large majorité 
possible».. 

Va nouveau 
référendum 

L'un de ses objectifs les plus 
proches est l'organisation d’un 
second référendum sur le traité de 
Maastricht, taillé sur mesure pour 
les Danois, Iras du dernier sommet 
européen d’Edimbourg. «Nous 
essaierons, la semaine prochaine, 
d’en fixer la date avec tous les 
autres partis du Portement (à l'ex- 
ception du Parti du progrès, 
d’extrême droite). Je croîs' que cette 
fois-ci nous avons beaucoup' pha de 
chance de rallier une majorité de 
l’opinion à nos recommandations». 

U a nommé M. Niels Helveg 
Petersen (radical), cinquante-quatre 
ans, au ministère des affaires étran- 
gères. Moins votubile que son pré- 
décesseur, UfFe Eilemann Jensen, 
et cultivant plus l’art du compro- 
mis que de l'affrontement, 
M. Petersen est rôdé aux affaires 
européennes. Au poste des 
finances, le premier ministre a 
placé un camarade d’étndes et on 
allié de poids, M. Mogens Lykke- 
toft, quarante-sept ans, dont 
l’épouse, M** Jytte Hilden, est 
ministre de la culture. M. Lykke- 
toft est considéré comme l’émi- 
nence grise de la sodal-démocratie. 
Au ministère de l’économie, 
M. Rasmussen a désigné une politi- 
cienne d’expérience, M“ Marianne 
Jelved, chef du groupe parlemen- 
taire radical, qui devrait être le 
garant de la poursuite d’une politi- 
que économique responsable, dans 
la ligne de celle du gouvernement 
précédent. - (Intérim.) 

Ne souhaitant pas un « affrontement 
permanent » avec les Etats-Unis 


Les expulsés palestiniens 

M. Boutros-Ghali 
veut obtenir 
l’application par Israël 
de la résolution 799 

Dans un rapport adressé au 
Conseil de sécurité, lundi 23 jan- 
vier, le secrétaire général de 
rONU, M. Boutros Boutras-GfcaJi, 
a recommandé l’adoption de 
«toutes les mesures requises» pour 
obtenir l’application par Israël de 
la résolution 799 exigeant le retour 
des Palestiniens expulsés au Liban. 1 

Après l’échec de la dernière mis- 
sion de son représentant spécial en 
Israël, M. .Boutros-Ghali souligne ■ 
que l’attitude de l'Etat juif «consti- 
tue un défi à l'autorité du Conseil 
de sécurité ». Il indique également 
qu’il entend examiner avec les 
autorités israéliennes l’établisse- 
ment d '«un mécanisme de supervi- 
sion de l'ONU dans les territoires 
occupés». 

Peu auparavant, le gouverne- 
ment israélien avait proposé que 
chacun des expulsés puisse rencon- 
trer un avocat une seule fois, au 
point de passage (te Zemraya, entre 
la «zone de sécurité» occupée par 
Israël au Liban dn Sud et le terri- 
toire contrôlé par l’armée libanaise. 

En Tnrqnie 


Six millions de titres cédés 


Le marché a réservé un bon accueil 
à la privatisation partielle de Rhône-Poulenc 



L'Etat a cédé sans difficulté tes 
six raillions d’actions du groupe 
chimique Rhône-Poulenc qu’il a 
mises sur le marché en France et à 
l’étranger 1e 19 janvier {le Monde 
du 20 janvier) et qui devaient faire 
entrer dans ses caisses quelque 
3 milliards de francs. 

Selon te ministère des finances, 
sur la tranche française, qui com- 
portait 2,7 millions d’actions, te 
nombre de titres demandé a été de 
12,3 millions, dont 1 million par 
des particuliers; Compte tenu de 
l’importance de la demande, l’Etat 
a déridé de prélever 233 000 titres 
sur la tranche internationale pour 
tes vendre en France. 


La tranche internationale, qui 
s’élevait initialement à 2,7 millions 
de titres, a elle aussi remporté un 
vif succès. Aussi bien aux Etats- 
Unis que dans le reste du monde, 
la demande a été de plus de trois 
fois supérieure i l’offre, selon 1e 
ministère, qni se félicite de la 
«■ confiance des investisseurs ». La 
seule interrogation concerne l’ac- 
cueil réservé par les salariés de 
Rhône-Poulenc. Selon les pre- 
mières informations, seulement 
200 000 actions sur les 600 000 
qui leur étaient réservées ont été 
acquises par les salariés. 


A la suite (Tune enquête demandée par la CNIL 

Une vingtaine de fichiers recensant 
notamment des juifs ont été retrouvés 


anti-iraniennes à Istanbul 


Des milliers de personnes, dont 
des journalistes, des avocats' et des 
militants des droits de l’homme, 
ont défilé lundi 25 janvier à Istan- 
bul èà.ièandant des slogans anti- 
iraniWa pour protester contre 1e 
meurtre du journaliste Ugur 
Mumcu, tué, dimanche i Ankara, 
dans un attentat A la voiture piégée 
revendiqué par trois organisations 
islamistes (le Monde au 26 -jan- 
vier). • r> 
En passant Sevanile conÿulat 
d’Iran, tes m amies tants ont crié : 
« Voici Ut charia (loi islamique]. 
Voici les assassins. Les fondamen- 
talistes islamiques en Iran. » Des 
confrères d’Ugur Mumcu avaient 
auparavant allumé des bougies 
devançle consulat d’Iran en signe 
de protestation. Dans la ville 
cTIzniir, dans l’ouest dn pays, des 
milliers -de personnes ont égale- 
ment dénoncé lors d’une manifes- 
tation la responsabilité de l’Iran 
dans ce meurtre. - (Reuter.) 


Une enquête nationale réalisée 
par la direction des Archives de 
France en 1992 a permis de 
«découvrir» une vingtaine de 
fichiers recensant notamment les 
juifs pendant l’Occupation, mais 
aussi des étrangers, des francs-ma- 
çons, des internés politiques et des 
militants communistes, révèle le 
quotidien Libération dans ses édi- 
tions du 26 janvier. Ces fichiers, 
créés i l’instigation des autorités 
de Vichy, ont été retrouvés dans 
des archives départementales- et 
contreviennent aujourd’hui à la loi 
de 1978 relative à ('informatique, 
les fichiers et les libertés. 

En Corse-du-Sud 


en raison de «pnsâons» 
sur les jurés 


un «lalogue constructif» 
avec Washington 


Dans un entretien & Bagdad avec 
la chaîne de télévision CNN, le 
vice-premier ministre irakien, 
M. Tarek Aziz, a affirmé, lundi 
25 janvier, que son pays ne sou- 
haitait pas un « affrontement per- 
manent avec les Etats-Unis» et 
qu’il était disposé & «un dialogue 
constructif et objectif» avec 
Washington, au sujet des résolu- 
tions de TONU. 

Les Etats-Unis exigent «le res- 
pect total de toutes les résolutions 
de l’ONU. C'est la politique de 
l’Amérique», a déclaré le porte- 
parole de la Maison Blanche, 
M. George Stephanopoulos. 

M. Aziz a, par ailleurs, reproché 
au nouveau secrétaire américain A 
la défense, M. Les Aspin, d'avoir 
répondu de manière « arrogante et 
belliqueuse » à l’Initiative de Bag- 
dad de cesser les tira dans les zones 
d'exclusion dans 1e nord et 1e sud 
de l'Irak. M. Aspin avait déclaré A 
la télévision qu’ti estimait «person- 
nellement que Saddam Hussein doit 
partir pour que les résolutions de 
l’ONU soient respectées». Interrogé, 
sur les prétentions territoriales ira- 
kiennes sur le Koweït, M. Aziz 
s'est borné i répondre : «Ijg chapi- 
tre du Koweït est clos.» - (AFP, 
Reuter.) 


ARTS 

Æt Ulon Je et SPECTACLES 


abaisse les taux d’intérêt 
de 1 point à 6 X 

La Banque d'Angleterre a réduit, 
mardi -26 janvier, en début de 
matinée, son taux de prêt minimal 
de 1 point i 6 %, a annoncé l’insti- 
tut d'émission. Cette décision 
donne te signal d’une baisse équi- 
valente des taux de base bancaires. 
Dès l'annonce de cette baisse des 
taux d'intérêt britanniques, les 
valeurs boursières se sont envolées 
au Stock Exchange . L’indice Foct- 
5ic des cent grandes valeurs a porté 
sa hausse à 24,4 points à 
10 heures, alors que la progression 
initiale du principal indice de la 
Bourse de Londres n’était que de 
2J. points juste avant l’annonce de 
la dérision de la Banque d’Angle- 
terre. 

□ ECHECS : la finale da Tournoi 
des candidats. - En remportant, 
lundi 25 janvier, la dixième partie 
(après la neuvième, la veille), Nigri 
Short a pris une forte option sur la 
victoire dans la finale, du Tournoi 
des candidats au dire de champion 
du monde d’échecs. Le grand 
maître anglais mène 6 à 4, ce qui 
contraint Jan Timmon à gagner 
deux des quatre parties restantes 
'(sans concéder une défaite) pour 
arriver, au mieux, A faire match 
nuL 


; . Le procès) de Jean Toussaint 
- Giorgi, trente-deux ans, auteur pré- 
sumé d’un vol A main armée, qui 
devait s'ouvrir, lundi 25 janvier, 
devant la cour d’assises de Corse- 
du-Sud, A Ajaccio, a été renvoyé A 
une prochaine session en raison de 
« pressions effectuées sur les jurés». 

Le président de la cour, M. Jean- 
Luc Moignard, a déclaré avant 
l’ouverture des débats : «Des mem- 
bres du jury ont été approchés par 
des tiers qui ont expressément fait 
référence à l'affaire devant être 
Jugée. Des Individus, et notamment 
le maire de Sartène, ont sollicité la 
liste des jurés avant l’audience. » Le 
maire de Sartène, M. Dominique 
Bucchini, a aussitôt répliqué en 
diffusant un communiqué : « Solli- 
cité dans le cadre d’un mémoire sur 
la justice dans 171e et l’origine , 
sociale des jurés, j’ai demandé, par 
téléphone, si celte Este était publi- 
que. Comme il m’a été répondu par 
la négative, je n’ai pas donné suite j 
à cette affaire. » 

. o Attentat A Nice contre denx 
| magasins de centre-ville. - Une 
i charge explosive, placée A p ro xi - 
1 mité d’un bar et d’un magasin de 
jeux vidéo situés dans le centre de 
Nice, a provoqué des dégâts raaté- 
.riels assez importants, mardi 
26 janvier, vers 4 h 20. Les 
vitrines des boutiques ont volé en 
(éclats, ainsi que dé nombreuses 
vitres du voisinage. Cet attentat, 
qni n’a pas été revendiqué, est le 
neuvième commis A Nice depuis le 
début de l'année (le Monde du 
19 janvier). Lundi 25 janvier, en 
fin. d’après-midi, trois grenades 
datant de la seconde guerre mon- 
diale avaient été retrouvées dans le 
sous-sol d’un immeuble. Deux des 
grenades avaient encore leurs gou- 
pilles mais la troisième était prête 
A exploser. Des artificiers avaient 
pu intervenir & temps. Les 
enquêteurs se demandent s'il faut 
relier cette découverte 'aux diffé- 
rents attentats commis dans le. 
centre-ville. 


Selon Libération, qui cite une 
note du ministère de la culture, 
cette enquête, réalisée A la suite 
d’une demande de la Commission 
nationale de l’informatique et des 
libertés (CNIL) au début de l’année 
1992, s’appuie sur tes réponses de 
soixante-douze départements sur 
les quatre-vingt-six contactés. La 
note dij ministère de la culture pré- 
cise que ce sont au moins treize 
fichiers concernant tes juifs qui ont 
été retrouvés et que «six départe- 
ments conservent des registres, cor- 
respondant pour la zone occupée 
aux dispositions de l’ordonnance du 
27 septembre 1940». 

En Saône-et-Loire 
le député sortant 
M. Jean-Pierre Worms (PS) 
se retire 

MACON 

de notre correspondante 
Seul candidat A T investiture du 
PS dans la première circonscrip- 
tion de Saône-et-Loire, 1e député 
sortant, M. Jean-Pierre Worms. 
rocardien, s’est brusquement retire 
au lendemain de la réunion de la 
section socialiste mficonnaise, où il 
s'était heurté A un surprenant taux 
de défiance émanant selon lui, 
usons aucun doute possible», du 
maire de Mftcon, le fabusien 
M. Michel-Antoine Rognard et de 
ses amis. 

Dans une longue lettre adressée 
aux militants de sa circonscription 

K our expliquer son retrait, 
I. Worms avoue qu'il s'est 
retrouvé « stupéfait et un peu 
groggy» après ce vote, persuadé 
qu’il s’agissait d'une manœuvre 
« concertée pour le blesser et se 
désolidariser à l’avance du résultat 
éventuellement négatif de l’élec- 
tion». Le député sortant, par ail- 
leurs conseiller municipal de 
Mâcon, évoque 1e « climat d’inimi- 
tié» dans lequel Q aurait dû faire 
sa ca mp ag n e et, & propos du maire 
lui-même, « son ambition contra- 
riée et. même, son hostilité irrépres- 
sible. autant pour ce que je suis que 
pour ce que Je sais ou ce que je 
dis». 

M. Rognant, entent du pays, ne 
décolère pas devant cet «étalage 


GAGNEZ UN SÉJOUR 
A LA MONTAGNE 

Pour tout savoir _ ^ 

sur les stations SKI-FRANCE 

• siim-stv 

36.15 LE MONDE I 


Inadmissible du conflit», tandis que 
M. Worms, Parisien «parachuté» 
depuis 1973, auquel on reproche 
de ne pas être assez présent dans 
sa circonscription, n’est pas mécon- 
tent d’avoir pu vider son sac. 
Aujourd’hui pressé par la fédéra- 
tion du PS et sollicite par ses nom- 
breux amis pour reprendre le flam- 
beau, le maire de Mâcon n’est 
guère enthousiaste. «Je n’ai pas 
envie tlu toiu de jouer les roues de 
secours, dit-il, encore moins pen- 
dant qu’un autre les démonte. » 

CLAUDINE METTETAL 

StVhnk 

. PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 
Renseignements : 46-62-74-43 
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A U moins dans tes discours et dans la stra- 
tégie affichée, l'intention s'est progressive- 
ment imposée, qui pourrait signifier un réel 
changement. De ceux qui modifient un pay- 
sage en profondeur. Dans beaucoup de ces nouveaux 
secteurs des services - P intérim, la sécurité, le net- 
toyage, le traitement des déchets ou la restauration 
collective, - tous en plein développement, les leaders 
de chaque marché mettent en avant leur politique 
sociale pour faire la différence. A chaque fois, Us 
entendent bien utiliser cet argument, à la fois pour 
professionnaliser une activité qui n'est pas encore tout 
à fait reconnue, et, plus datrement, pour la moraliser. 

A l'origine, la démarche relève du même raison- 
nement Jeunes, méconnues, voire très sévèrement cri- 
tiquées, ces professions ont toutes souffert d'être 
considérées avec mépris dans leur phase de lance- 
ment. On leur reprochait de bâtir leur succès com- 
mercial, non sur une honorable valeur ajoutée, mais 
sur une capacité à fournir un service à moindre coût 
Elles se glissaient dans les interstices des besoins en 
ayant recours à une seule règle, double : être en 
mesure de fournir la prestation, mieux qu’en interne - 
l’entreprise, la collectivité locale, - et pour des prix 
sans concurrence. D’où leur appeL, quasi systématique, 
à des publics non formés, â des catégories de salariés 
. peu qualifiés, et bien entendu à une main-d'œuvre mal 
payée. Mais, durablement, on ne construit pas de 
grands groupes sur de tels préceptes. L’image devient 
vite déplorable, ainsi qu’ont pu s’en rendre compte les 
sociétés de travail temporaire, accusées de tous bords 
dans les années 70, puis au temps de la cohabitation 
par la droite, d’être des négriers, bref des exploiteurs. 
Dégager des marges sur la masse salariale, pour des 
emplois sans vrai contenu professionnel, n’a jamais 
été glorifiant Et c'est heureux. A ce jeu dangereux, 
également, les ténors ont eu aussi vite fait de décou- 
vrir les limites de l'exercice. Non seulement le dum- 
ping social entraîne à des surenchères mortelles ceux 
des groupes qui tentent de dominer le secteur, mais 
celte forme d’anarchie - de déréglementation - laisse 
trop de place à des opérateurs indélicats. 

Dès tors, face à ce risque réel, auquel s’ajoute la 
nécessité pour ies plus puissants de s’implanter à 
f étranger, où il faudra vendre de la qualité, force est 
de constater que la réaction des numéros «un» ou 
«deux» est à peu près identique, ou qu’elle participe 
de la même réflexion. Ils veulent croître et donc faire 
la différence avec leurs concurrents; ils entendent 
améliorer Jetir profitabilité en offrant une gamme de 
prestations de plus en plus sophistiquées. 

T OGIQUEMENT, cela passe par une profession- 
J— /nalisation de leurs produits et, de façon tout aussi 
cohérente, par l'amélioration de l'offre fournie aux 
commanditaires. Plutôt que de s’appuyer sur une 
main-d’œuvre à bon marché. Us veulent faire la diffé- 
rence par l’éventail des produits, laquelle dépend du 
niveau de formation et donc d’adaptabilité de leurs 
personnels. Selon le même schéma, ils ont intérêt à 
s'appuyer sur une spécia lisati on qui sera fonction de 
leur faculté à introduire de la compétitivité dans des 
services a priori simples. Au-delà, cela veut dire méca- 
niser, foire appel aux nouvelles technologies et moder- 
niser à outrance. Ce qui suppose de former, de quali- 
fier, et de proposer d'authentiques carrières à des 
salariés aujourd’hui recrutés sur la base de la précarité. 

Ce mouvement-là, quoi qu'on en dise, est enclen- 
ché. Il est perceptible dans là démarche de la branche 
de l'intérim qui, depuis les coups de semonce de 1982, 
s’est efforcée, par ta signature d'accords contractuels 
avec les organisations syndicales, de sortir de son 
ghetto. Depuis, l'attitude d’ECCO et de Manpower, 
pour ne citer que les plus représentatifs parmi tes plus 
grands, s'inscrit dans 1e prolongement. Ds tentent de 


Le social au secours 
des services 

La structuration de nouveaux marchés 
passe par la qualification et la moralisation 
de ces métiers, sinon gare I 



favoriser remploi des handicapés, des jeunes en diffi- 
culté et des chômeurs de longue durée, ou créent des 
structures particulières pour faciliter L’insertion des 
plus démunis. 

Mais d’autres leaders, ailleurs, manifestent un souci 
équivalent D faut se souvenir que, lois de sa création, 
juste après les grèves des nettoyeurs du métro, la 
société COMATEC s'était engagée à automatiser des 


tâches confiées à des travail- 
leurs immigrés. Si les résultats 
ne sont pas à la hauteur des 
espérances de l'époque, on voit 
que, dans le même secteur, l’en- 
treprise du Nettoyage général, 
qui vient de recevoir le prix 
d'excellence de la formation 
continue (« le Monde Initia- 
tives » du 13 janvier), poursuit 
un objectif semblable. 

On peut multiplier les exem- 
ples. La CGEA, dans le traite- 
ment des dédias, pense inves- 
tir dans la qualification de ses 
équipes, va créer uu centre de 
formation, et affiche sans ambi- 
guïté que ses performances à 
l’exportation seront liées à la 
précision de ses offres de ser- 
vice. Même le secteur du gar- 
diennage, qui aspire à s'appeler 
celui - plus large - de la sécu- 
rité s’est engagé dans oette voie. 
Cote profession a rédigé un 
livre blanc qui va dans ce sens, 
même si le président de la plus 
grosse sodété du secteur, SPS, 
M. Hervé Courtaigne, ne résiste 
pas à quelques assauts de 
démagogie poujadistes, dès que 
le public lui paraît favorable. 

Il y a en effet des moments 
où l’on constate des clivages 
entre un objectif, parfaitement 
identifié, condition de la survie, 
et les travers habituels de pro- 
fessions qui éprouvent des diffi- 
cultés à sortir de leur gangue. 
Pour être leaders dans leur acti- 
vité, certains ne résistent pas 
pour autant aux plaisirs du 
double langage ou se débarras- 
sent trop facilement de respon- 
sabilités qu’ils revendiquent par 
ailleurs. 

Ce qui c’est passé cet été 
avec le transport routier devrait 
pourtant les convaincre des ris- 
ques. La paralysie de la France, 
pour cause de permis à points, a révélé que l’inoigani- 
sation d’une profession avait conduit tout droit à la 
faillite sociale. Et a prouvé que «Tarzan» comme ses 
confrères étaient d’abord victimes de la gestion des 
entreprises en flux tendus dont ils étaient le maillon 
faible.. 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 

Le social au si 


La route en panne L’intérim, une source de recrutement 


Créer un 


Un secteur qui a du mal 
à s'adapter 


Par rentabilité ou philanthropie, le travail temporaire joue aujourd'hui 
un rôle positif dans la rechèrche d'un emploi 



jjT ES routiers sont sympas», 
\\JU c’est fini. Les transpor- 
teurs routiers souffrent d'une 
image négative. Elle a atteint son 
paroxysme au mois de juillet der- 
nier lorsque, à propos du permis 
à points, les routes françaises se 
couvrirent de barrages sauvages. 
Les commentateurs parmi les 
plus mesurés parlèrent alors de 
«conflit atypique, atomisé et dans 
une large mesure irrationnel». 
Cette «balkanisation sociale», 
comme il fut écrit, se déroula 
avec des syndicats absents ou ne 
représentant qu’eux-mêmes, un 
patronat hors course, des pou- 
voirs publics désemparés et sans 
interlocuteurs. 

En dehors de quelques aména- 
gements apportés au permis à 
points, objet du conflit, les 
choses ont-elles changé quelque 
six mois après? Rien n'est moins 
sûr, car le fond du problème est 
resté le même. Pour Dominique 
Bouchet, rédacteur en chef de 
Transport Magazine, « ta profes- 
sion. composée de 85 % de PME 
de zéro à cinq salariés, au capital 
pour l'essentiel familial, vit mal 
depuis quelques années la muta- 
tion du secteur». 

Le passage de l'artisanat à la 
dimension industrielle s’effectue 
dans la douleur. L’adaptation, 
notamment, au flux tendu - ce 
système qui permet aux entre- 
prises de diminuer leur coût en 
limitant au maximum leur stock, 
en les rendant toutefois dépen- 
dantes de leurs fournisseurs et 
transporteurs - entraîne des 
conditions de travail considéra- 
blement dégradées. Le transport 
moderne n'cxigc-t-il pas davan- 
tage de logistique, de rigueur 
d'organisation? 

Marché unique oblige, c'est ce 
vers quoi tendent de grands 
groupes structurés européens, 
mais aussi français, de plus en 
plus intégrés, qui maîtrisent les 
flux du fret. Et ce n’est un secret 
pour personne que ces donneurs 
d’ordre, par la pratique de la 
sous-traitance, reportent souvent 
sur les petites entreprises, de plus 
en plus paupérisées, les charges 
d’investissement en matériel et la 
gestion des conditions sociales. 

Pression 

constante 

S’enchaînent de ce fait, pour 
survivre, les heures de volant qui 
peuvent atteindre soixante à 
soixante-cinq heures par semaine, 
la vitesse, la fatigue au détriment 
de la sécurité routière, une près- 
sion constante qui s’exerce sur le 
chauffeur. Toutes choses qui, en 
se pratiquant chaque jour sur la 
voie publique, aux yeux de tous, 
sensibilisent tout un chacun, sus- 
citent la polémique, dressent 
automobilistes et routiers les uns 
contre les autres, alarment les 
pouvoirs publics, réveillent en 
permanence le conflit rail-route. 
Quant au phénomène de rejet lié 
au bruit, à la pollution, à l'utili- 
sation excessive de l’espace, on 
sait qu’il ne pourra aller qu'en 
augmentant. 

Une situation qui perdure. 
D'autant que les organisations 
professionnelles - et en premier 
chef la Fédération nationale des 
transports routiers (FNTR) - 
n'ont pas su accompagner cette 
évolution : « Nous avons été 
dépassés lors du conflit du mois 
de juillet, reconnaît Hubert Ghï- 


gonis, secrétaire général de la 
FNTR. Reste qu'à l'époque le 
gouvernement a pris prétexte du 
déficit social attribué à la profes- 
sion afin de masquer sa mala- 
dresse : celle concernant le permis 
à points lancé au moment des 
départs en vacances.» 

Un déficit cependant bien réeL 
aggravé par une baisse générale 
des prix pratiqués de l’ordre de 
20 % ces trois dernières années, 
selon la fédération. Cest ce défi- 
cit social qui tire la majorité de 
la profession - près de 30 000 
transporteurs routiers, dont 80% 
‘ d’artisans - par le bas. Une cor- 
poration qui subit, selon les 
termes d'Hubert Ghigonis, «un 
turn-over effroyable », tant il est 
vrai qu’il se crée 6 000 entre- 
prises par an, S 000 disparaissant 
dans le même temps. Un tissu 
fragile, dont l’accès à la forma- 
tion est pratiquement inexistant. 
«Les trois quarts des conducteurs 
n’ont pas le niveau du CAP», 
note Bernard Prolongeai!, délégué 
général de PAFT-IFTIM, l’orga- 
nisme de formation au transport 
et à la logistique dont est pour- 
tant dotée la profession et qui, 
paradoxalement, bénéficie de 
moyens humains et matériels 
considérables. 


Frémissements 
de revalorisation 

Le seul permis de conduire 
poids lourd ne saurait en effet 
tenir lieu de formation. L’accès à 
la profession de transporteur - 
une simple attestation de capa- 
cité -vient tout juste d’être relevé 
puisqu'il comporte aujourd’hui... 
une épreuve écrite. Il reste que 
des frémissements de revalorisa- 
tion du métier apparaissent, liés, 
selon Bernard Prolongeau, aux 
exigences des nouvelles normes 
européennes (ISOO 9000) et à la 
pression des chargeurs, dont le 
souci de qualité est de plus en 
plus affirmé. 

«Il est étonnant de voir une 
profession jouer un rôle aussi 
important 'avec une aussi faible 
qualification, souligne Gaston 
Bessay, président de l’Observa- 
toire économique et statistique 
des transports (OEST). Non seule- 
ment le toux d'encadrement est 
trèsjàible. mais ta culture techni- 
cienne du transport routier ne 
s'est pratiquement pas ouverte sur 
l'économique et la gestion. Dans 
un passé récent, cela pouvait fonc- 
tionner. Ce n’est plus vrai aujour- 
d’hui oit émerge une demande 
logistique sophistiquée et oà l'es- 
pace des échanges s'agrandit.» 

Dans un ouvrage récent (I), 
Gaston Bessay se montre per- 
suadé que le moitié de l’activité 
du secteur se compose aujour- 
d’hui de services. L’autre moitié 
étant composée de traction pure. 
«Il faudra toujours un chauffeur 
pour déplacer la marchandise, 
écrit-il, mais avec des équipe- 
ments dïrtfbnnations, d’informati- 
que et le recours possible à la 
télématique, le contenu des tâches 
va s'enrichir, les impératifs de 
qualité imposeront aussi une qua- 
lité des personnels pour assurer la 
cohérence entre les prestations, le 
matériel et l'image de l'entre- 
prise. » 

Jean Menanteau 

1) Routiers: pour sortir de la crise. 
édition Transports actualités. 


L ’INTÉRIM traverse l’Atlanti- 
que au milieu des années 50. 
Né sur les quais chez les dockers 
américains, ce modèle entre tout 
d’abord dans le domaine du 
secrétariat. C’était l’époque du 
plein emploi où l’absence 
momentanée d’un salarié jetait 
l’entreprise dans les affres. Q Ail- 
lait trouver, en urgence, un rem- 
plaçant. Manpower, le géant amé- 
ricain, s'implante en France dès 
1957, mais reste très confïdentieL 
Dès les années 60, il choisit de 
se faire connaître par voie d’affi- 
chage : un dessin de Léonard de 
Vinci familiarise te grand public 
avec l’intérim. Les années 70 
voient se multiplier les sociétés, 
plus ou moins sérieuses, plus ou 
moins solides. On en trouve 
encore plus de mille actuelle- 
ment, dont cinq cent quarante 
rien qu’à Paris, fl est vrai que 
trois entreprises seulement, Ecco, 
Manpower et Bis, se partagent 
plus de la moitié du marché. 

L’image de la profession ne va 
pas s’améliorer tout au long de la 
décennie 70. «Négrier, esclava- 
giste» sont les qualificatifs que la 
profession se voit couramment 
attribuer. Profession que les lois 
Auroux, en 1982. vont morali- 
ser : en deux ans une entreprise 
de travail temporaire sur deux 
disparaît Avec les grandes muta- 
tions économiques, les aimées 80 
donnent de l’intérim une autre 
image. 

Longtemps utilisateur abusif de 
main-d’œuvre sous-qualifiée, le 
travail temporaire apparaît de 
plus en plus comme une source 
de recrutement, un vivier de 
compétences. Aujourd'hui, il fait 
même figure de mode d’insertion 
de gens inemployables. Dès 1966, 
Manpower a creé un centre de 
recyclage « Retour à l'emploi» 
pour, mères de famille dâireuses. 
de réintégrer la vie profession-’ 
nelie. Peu à pèu, des idées' se' 
sont fait jour, plus tard reprises 
par les lois Auroux : l’indemnité 
de 10 % de fin de mission dite 
«indemnité de précarité de l’em- 
ploi» ainsi que la prise en 


compte des congés payés dès la 
première heure de travail. Man- 
power a également mis sur pied 
un fonds d’aide aux intérimaires, 
source de caution ou de ‘prêt 
financier, car les banques 
renâclent souvent à consentir des 
prêts à cette catégorie de salariés. 

Participer 
à Finsertion 


Sur le plan de la formation, 
l’entreprise a permis, en 1991, à 
neuf mille personnes de profiter 
des contrats de qualification. 
Manpower s’enorgueillit particu- 
lièrement des deux apports à l’in- 
sertion. L- Association de réinser- 
tion économique et soc iale d u 
travail temporaire (L’ARESTT) a 
été mise en place, en collabora- 
tion avec la SNCF, à l’intention 
des gens sans domicile fixe. «A 
cette population difficile, il faut 
réserver un traitement spécifique, 
explique un responsable de Man- 
power. Nous avons réussi à 
remettre au travail cinquante 
«sans domicile fixe » en 1991 
dans notre agence spéciale de la 
gare du Nord.» Une goutte d’eau 
dans l’océan ? Sans doute. Mais 
encore Mait-fl y penser et pren- 
dre la peine de l’organiser. Autre 
contribution -au problème de 
l'emploi : en collaboration avec 
trois agences volontaires de 
l’ANPE, à Orange, Cavaillon et 
ArgenteuiL la création des clubs 
Libre passage pour l'emploi On 
y analyse minutieusement pour- 
quoi, race au nombre croissant 
des demandeurs d'emploi, la 
pénurie de main-d’œuvre n’esr 
pas résorbée. Quinze à vingt per- 
sonnes par mois passent par ces 
clubs : Manpower affirme régler 
ainsi 80% dés du présentés! ’’’ 
Ce d’est pas la seule entreprise 
d’intérim qui 'ait' un' rôle socîâT: 
Ecco, entreprise lyonnaise, créée 
en 1964, est le leader du marché 
avec 20 % des parts. Son action 
dans ce domaine est suffisam- 
ment importante pour qu’une 


direction spéciale ait été créée, la 
direction de la recherche et de 
l’innovation. Pour les action- 
naires, « politique sociale et ges- 
tion avisée ne sont pas antinomi- 
ques, bien au contraire». 

Dans cette entreprise très 
déconcentrée, tout est parti de la 
base. Le responsable de la région 
Île-de-France, Serge Ter Ovanes- 
sian, était un homme particuliè- 
rement tourné vers autrui et pré- 
occupé par L’aspect moral de sa 
fonction. Il a mis en place un 
certain nombre d’initiatives dont 
le succès a convaincu la direction 
de les généraliser. 

Trois missions spécialisées 
aident ceux qui présentent un 
obstacle objectif à l’emploi. L’une 
d’elles s’occupe de l’insertion des 
handicapés en milieu ouvert. 
3 500 handicapés, du plus léger 
au plus gravement atteint, ont 
ainsi trouvé des emplois. Une 
réflexion a été également menée 
sur la relativité du handicap par 
rapport au poste de travail. 

Une deuxième mission, 
«Retour à l’emploi», travaille 
avec des demandeurs que la 
perte de leur poste a laissés dés- 
emparés : chômeurs de Lonçue 
durée, femmes isolées, salariés 
mis au RMI, etc. et la mission 
«Formation jeunes» se préoc- 
cupe particulièrement de ceux 
qui n'ont jamais pénétré dans 
une entreprise et qu’il s’agit d’in- 
sérer autant professionnellement 
que socialement : jeunes sans 
qualification et marginaux. 

La discrimination 
de Fécrit 


Pour le recrutement, les cen- 
tres de, bilans de compétences se 
sont ^snchâ^-snrVIa- mise .en 
vàleur : de$?.aspects- positifs même" 
dans lés cals les plus délicats. «Le ' 
travail de réinsertion, explique 
Serge Ter Ovanessian, à présent 
responsable de la direction de la 
recherche et de l'innovation, 
implique de mettre les gens en 


rapport avec la réalité du marché. 
Certains projets professionnels 
confinent au fantasme : à nous de 
leur indiquer les limites du possi- 
ble. » 30 % à 40 %. des missions 
de l’intérim s'adressent au plus 
bas niveau de qualification, à 
une population étrangère, souvent 
illettrée, presque toujours en 
échec. Ecco a créé' pour eux un 
logiciel de tests utilisant au maxi- 
mum l’image pour éviter la dis- 
crimination de l’écrit. 

En outre, un travail important 
a été entrepris avec l’armée 
auprès des jeunes du contingent, 
faisant ainsi du travail tempo- 
raire un véritable sas entre vie 
civile et vie militaire. 

La population intérimaire a 
.payé un lourd tribut aux acci- 
dents du travaiL Et Ecco a mené 
une réflexion sur la possibilité de 
réduire cette inégalité. «En tant 
que leader nous avons des obliga- 
tions mondes dans le domaine de 
la sécurité. » Autre innovation : 

. des agences volantes pour être le 
plus pris possible du terrain, en 
particulier dans les banlieues 
défavorisées. Des agences spécia- 
lisées ont été également créées 
dans les régions par métier ou 
par secteur d'activité, telle une 
agence de pêche à Boulogne-sur- 
Mer ou bien une agence textile 
dans le Nord. 

En ce qui concerne l'Europe, 
l'intérim montre son sens civi- 
que. En particulier dans la res- 
tauration : en 1992, une ving- 
taine de jeunes cuisiniers ont été 
envoyés en stage en Angleterre et 
en Allemagne 

Certains esprits chagrins repro- 
chent à toutes ces démarches de 
n'avoir pas la philanthropie pour 
motivation, mais plutôt l'amélio- 
ration de leur image de marque 
et ,racçrpissement des parts de 
marché. Sais doute' Négrier ou 
abbé 1 Pierre? Soyqns. réaliste, l’es- 
sentiel n’est-il pas qùéies salariés 
y trouvent leur compte et une 
amélioration de leurs conditions 
de travaiL 

Liliane Deîwasse 


La restauration collective frileuse 

La nécessité d'évoluer dans la profession .- 
une prise de conscience tardive 


A VEC une majorité de 
salaires voisins du SMIC, 
une féminisation massive du per- 
sonnel aux plus bas échelons et 
un taux de rotation supérieur à 
60 %, les deux plus importantes 
sociétés de restauration collective, 
la Générale de restauration (GR) 
et Sodexho, peuvent-elles préten- 
dre tenir un rôle social de pre- 
mier plan dans la profession? 
I^ur puissance, en tout cas, est 
indéniable. Adhérentes du Syndi- 
cat national de la restauration 
collective (SNRC), qui regroupe 
la quasi-totalité des grandes entre- 
prises, la GR et Sodexho affi- 
chent chacune plus de 3 milliards 
de chiffre d’affaires sur un mar- 
ché global de 15 milliards et 
emploient respectivement 9 700 
et 1 700 salariés, soit la moitié 
des effectifs de la restauration 
dite concédée. 

Un marché qui se développe 
avec la restauration «autogérée» 
par les municipalités (écoles, 
hôpit aux, entreprises...) et qui 
représente encore 65 milliards de 
francs. Un gros gâteau, autour 
duquel ces sociétés se livrent une 
concurrence féroce. D'où des 
marges très faibles dans toutes les 
entreprises, des salaires médio- 
cres, un personnel peu formé, 
avec un taux d'accidents du- tra- 
vail supérieur à celui de la métal- 
lurgie et une forte proportion de 
contrats à durée déterminée et à 
temps partiel 

Le résultat d’une «gestion au 
coup par coup 1 - sans imagination 
ni concertation - qui rend les 
salariés plus malléables », d énonc e 
Daniel Limballe, délégué CFDT 
chez Sodexho. Toutes les sociétés 
agissant ainsi - h GR comme la 
Sodexho - se voient mal investir 
seules dans le social, le surcoût 
engendré risquant de leur faire 
perdre des contrats. Un cercle 
vicieux, d'autant plus que la dif- 


férence s’effectuera sur la .qualité 
des prestations, qui passe, entre 
autres, par la motivation et la 
compétence du personneL Seule 
une «entente» entre les princi- 
paux opérateurs sur une revalori- 
sation décisive des salaires pour- 
rait briser cette logique infernale, 
plaident les syndicats. 

De petites 
avancées 

La profession n'a que tardive- 
ment pris conscience de la néces- 
sité d’évoluer. La convention col- 
lective nationale, étendue, signée 
par les seuls CGC, FO et CFTC, 
n’est entrée en vigueur qu’en 
1984. Elle résulte d’une bagarre 
entre les syndicats et les salariés 
et deux tendances du patronat, 
dont la plus progressiste regrou- 
pait les représentants des grandes 
sociétés. C’est aussi sous l’impul- 
sion de cette dernière qne la 
branche a signé en 1990 un 
accord sur tes contrats de travail 
intermittent, qui permet d'assurer 
une couverture sociale & tous tes 
salariés des restaurants scolaires. 
Cet accord, dont l'application a 
fait l’objet de quelques dérapages, 
est actuellement rediscuté en 
commission paritaire mixte. 

Aujourd’hui, «les petites entre- 
prises sont toujours réticentes pour 
avancer», déclare Alain Batut-Da- 
jean, directeur des relations 
humaines de la GR. Mais il est 
vrai que leur poids économique, 
par le biais des rachats, tend à 
diminuer, si bien que l’on voit 
Sodexho, la GR, mais aussi 
EUREST, troisième en chiffre 
d’affaires, initier pour leur propre 
personnel de prudentes avancées 
sociales, telles que le 1 3 e mois, 
toujours absent de la convention 
collective, ou encore l’améliora- 


tion de certaines primes. Efforts 
mesurés aussi pour la formation : 
son budget représente 3,8 % de la 
masse salariale dans la filiale 
Entreprise de Sodexho, où des 
formations pour le personnel 
d’accueil ont été lancées, dont 
l'une est menée dans un théâtre 
par un metteur en scène. A la 
GR, le budget formation n’atteint 
que 2,2 %, mais un projet destiné 
à amener une trentaine de sala- 
riés au niveau du CAP. est en- 
cours d’élaboration. 

Autre point fort commun aux 
trois grandes entreprises : le droit 
syndical La GR offre un supplé- 
ment d’heures de délégation et 
des remboursements des frais de 
transport pour tenir compte de la 
dispersion des lieux de travail. 
Un accord similaire existe chez 
EUREST, tandis que chez 
Sodexho la direction ne semble 
pas trop regardante sur le crédit 
d’heures. «Le dialogue social 
existe , le fait syndical est 
reconnu», admet Yvon Neute- 
riers, de la CGT Sodexho Entre- 
prise. En revanche, « les compé- 
tences professionnelles des délégués 
ne le sont pas », regrette Daniel 
Limballe, à la CFDT Sodexho, 

Les diverses mesures prises 
témoignent, en tout cas, d’une 
certaine préoccupation des 
grandes entreprises pour le soriaL 
Un volet qui, pour Alain Batut- 
Dajcan, à la GR, «fait partie de 
la stratégie globale de développe- 
ment de l'entreprise ». «90% du 
personnel étant en contact avec la 
clientèle, il faut qu'il se sente bien 
dans sa peau», renchérit Daniel 
Vannier, directeur de la forma- 
tion et du développement mana- 
gement du groupe Sodexho. 

Les syndicats, eux, y votent 
aussi un atout commercial : outre 
une amélioration de la qualité des 
prestations, «les grandes entre- 
prises essaient d'instaurer de bons 


rapports sociaux, ce qui devient un 
argument de vente auprès des 
municipalités et des élus des comi- 
tés d’entreprise», souligne Andy 
Funnell, membre du CE de la 
GR. Pour 1992-1993, quatre, 
accords auront été négociés à la 
GR, dont le plus novateur porte 
sur un système de prévoyance en 
cas de longue maladie et sur 
l’amélioration du remboursement 
des frais médicaux de dentisterie 
et de lunetterie pour la catégorie 
«employés», jusque-là très défa- 
vorisée par rapport à l’encadre- 
ment dans ce domaine - un 
accord initié par la direction, 
après les bouleversements interve- 
nus dans le capital de la GR, 
désormais contrôlé (en voix) par 
les cadres supérieurs, via un RES 
(rachat de l’entreprise par ses 
salariés). « Nous voulions ainsi 
démontrer aux syndicats que le 
RES ne pèserait pas sur le social 
à l avenir», explique Alain Batut- 
Dajean. 

De toute évidence, la bataille 
sur les salaires et la reconnais- 
sance des qualifications liées à 
1 introduction des nouvelles 
tedmiqùes est loin d’être achevée. 
D’ici là, d’autres combats restent 
à mener. «J'ai une stratégie 
sociale simple, voire simpliste. 
déclare Alain Batuî-Dajean, à la 


GR ; que l’on paie déjà au per- 
sonnel tout ce qu’on lui doit et 
sous la forme légale.» A cet 
egard, directions et syndicats se 
heurtent au même handicap : 
l’éclatement des lieux de travaiL 
La GR, par exemple, compte 
1 500 points- de -vente en France. 
« Nous nous efforçons d’édicter des 
règles , d'envoyer des messages, 
ajoute M. Bafut-Dajean, mais je 
ne peux pas garantir que. sur le 
terrain. Il n'y ait pas d’injitstices. 
Mon rôle est de les réparer.» 

Francine AEzfcevfd 
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Créer un métier en formant 

Avec le souci de l'environnement, 
l'éboueur n'est plus un paria 


L E principe est simple comme 
un théorème de manage- 
ment. Implantée dans dix-huit 
pays, bien décidée à poursuivre 
son expansion, la CGEA (21 000 
salariés, toutes activités confon- 
dues), filiale de la puissante 
Générale des eaux. Tune des pre- 
mières sociétés dans son double 
secteur, doit impérativement 
valoriser son savoir-faire pour 
emporter de nouveaux marchés. 
Et comment pourrait-elle réussir 
autrement, puisque sa raison 
d'être c'est de fournir des presta- 
tions a priori peu sophistiquées 
aux collectivités locales, puis à 
leurs équivalents étrangers, le 
transport collectif d'abord et la 
collecte des ordures ménagères 
ensuite? Il y a des activités plus 
nobles, ou qui dégagent des 
marges plus intéressantes... 

Face à la concurrence d’un ser- 
vice public bien implanté, ou qui 
peut lui-même être en difficulté 
comme dans les pays de l'Est, 
une seule solution s'impose : le 
dépasser en qualité et se montrer 
capable d’apporter la démonstra- 
tion que la. CGEA maîtrise un 
vrai métier, de ceux qui vont 
compter. Cela suppose de possé- 
der une technique qui fait la dif- 
férence et de regrouper, en. son 
sein, des équipes professionnelles 
dont la compétence dépasse celle 
des éboueurs ou des «ripeuis» 
traditionnels. 

' fl faut pouvoir s'adapter à une 
demande de plus en plus exi- 
geante et, pourquoi pas ? être en 
mesure de répondre, notamment 
sur les marchés occidentaux, aux 
besoins exponentiels nés du souci 
de l'environnement. 

Pour avoir compris tout cela, 
M. Henri Proglio, PDG du. 
groupe, et M. Eric de Ficquel- 
raont, le DRH. ont mis.au point 
iqie déq^rcit!, quf passe pqr, .la J 
fomaüoa^ Il S #ifigWipjB L 
leur personnel. Leur .succès, pré- 
tendent-ils l'un et l'autre, tout 
aussi convaincus de la démarche, 
dépendra de la qualité de ta 
main-d’œuvre et de la définition 


de métiers en devenir, et pour- 
tant méprisés ou ignorés aujour- 
d’hui Des parias, à peine réhabi- 
lités par leur visite matinale à 
l'Elysée, du temps de M. Valéry 
Giscard d’Estaing. 

Dans leur stratégie, ces deux 
dirigeants ont donc obtenu la 
création de diplômes qui existe- 
ront à partir de juin prochain 
sotis la forme de CAP, après 
négociation avec l'éducation 
nationale. Il s s'apprêtent surtout 
à ouvrir un centre de formation 
qui bénéficie du soutien du pro- 
gramme européen PETRA. 
Celui-ci, actuellement en 
construction à Cergy-Pontoise, 
avec l’aide de la chambre de 
commerce et d'industrie Yve- 
lines-Val-d'Oîse et du conseil 
régional d'Ile-de-France, qui 
représente un investissement de 
80 millions de francs,, dont 
20 millions pour un hébergement 
de 220 places, pourra accueillir 
1 S00 personnes par an. Dont 
des cadres et des agents de 
maîtrise, parce que la «jeunesse» 
de 1a profession autorise que l’on 
puisse mêler des publics dans un 
même lieu; dont des stagiaires 
étrangers (Allemands, Britanni- 
ques, etc.), puisque la nouveauté 
du métier justifie que l'on utilise 
la formation pour s'implanter 
durablement 


Un argument 
de vente 


Ce lieu, qui servira également 
à la formation continue, devrait 
être un symbole. Non seulement 
tout (e monde s’y formera, «jus- 
qu'à faire une seule entreprise de 
deux activités », le transport en 
commun et jjt/a ..mais 

oq devrait y pratiquer KftfÇlang/:. 
intégratcu^ ; ..^ j; tfci&^nts I à 
commencer par le PDG, seront 
chargés de cours. Mais on y trou- 
vera aussi, rassemblés, les 
«ripeurs», les futures équipes 
étrangères, les formateurs et les 


tuteurs, ces spécialistes issus du 
rang, qui travailleront tous 
ensemble. 

Pourquoi? Quand de nouveaux 
métiers émergent, les promoteurs 
de l’expérience sont persuadés 
que l’on peut mélanger les 
cultures et les approches. Quand 
il s’agit de privilégier la promo- 
tion interne, favorisée par un 
turnover relativement faible, il 
faut s’appuyer sur les compé- 
tences de terrain pour faire 
apparaître une profession, actuel- 
lement méprisée, mais qui comp- 
tera de plus en plus. « Il faut 
valoriser ceux qui sont à l'inté- 
rieur. les mobiliser», déclare 
M. Proglio, qui n’oublie pas que 
88 % du personnel est ouvrier et 
que, si « le ripeur va disparaître 
avec la mécanisation»,' les tâches 
vont se diversifier. U faudra des 
gardiens de déchetteries, les fonc- 
tions se déplaceront vers le 
conseil ou la surveillance, et on 
peut imaginer que les nécessités 
écologiques offriront des déroule- 
ments de carrière 

Tel responsable de chantier, en 
France, pourra devenir un spécia- 
liste lors de la conquête d'un 
nouveau marché, y compris à 
r étranger. Avec le tri sélectif des 
ordures, on devra avoir recours à 
du personnel formé qui pourra 
faire carrière. La croissance de 
l’entreprise est liée à la qualité 
de l’intervention de ses équipes. 

Un dernier projet de b CGEA 
va dans le même sens, que la 
création du centre de formation 
va rendre possible. Lors de la 
négociation avec des municipali- 
tés, telles celles d’Epernay et de 
Samt-Denis, on pourra proposer 
d’insérer des publics locaux en. 
difficulté, jeunes et chômeurs, 
qui acquierront ainsi un métier. 
«$ous j .pçifrrojiS' . . ai nsi nous 
appuyer sur notre rôle soçiali, 
soujjgne M. ^de Fioquelmont, bien 
côhsdeht d’offrir, un argument ée 
vente supplémentaire aux com- 
merciaux de la CGEA. 


A. Le 


La surveillance pressurisée 

Comment concilier 
les 39 heures hebdomadaires 
avec une présence sur le terrain 24 heures sur 24 

Q U EL que soit le terme 
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'employé, «décalage» si on 
fairéans la nuance patronale, ou 
«blocage général», pour une 
situation jugée plus critique par 
les syndicats, le résultat risque 
d'être le même : voir bientôt des- 
cendre dans la rue des centaines 
d’agents de surveillance et de 
sécurité. 

L’occasion pour les clichés d'en 
prendre un coup : on pourrait 
voir manifester des femmes - la 
profession en recrute désormais, - 
des jeunes - la moyenne d’âge a 
baissé de quinze ans depuis une 
dizaine d'années, - d’anciens 
pompiers, des électroniciens recon- 
vertis, des étudiants soi-disant de 
passage-. Bref, une population qui 
n’a plus rien à voir avec celle des 
«gros bras», même s’il en reste 
encore quelques-uns, que l’on 
recrutait il y a vingt ans «sur les 
berges de la Seine», comme le 
raconte Lawrence Canu, président 
de l'UFISS (Union fédérale des 
industries et services de la sécu- 
rité). «Notre profession a subi une 
véritable révolution. Elle s'est lar- 
gement automatisée. Aujourd'hui, 
'par exemple. les systèmes de ronde 
sont assistés par ordinateur, les 
agents qui travaillent doivent être 
■davantage qualifiés.» 

Si la mutation technologique 
s’impose aux yeux de tous, en 
revanche le social bat de l aile. 
Les discours généreux tardent en 
réalité à rentrer dans les faits. A 
en croire le Livre blanc de la 
sécurité privée que vient de 
publier l’UFISS cl dont l’un des 
principaux inspirateurs est Hervé 
Couriaignc, président de SPS 
(groupe ECCO), l’entreprise 
numéro un de la profession, le 
paysage s’éclaircit très favorable- 
ment. . 

Quelques dates significatives : 


1985, adoption d’une convention 
collective; 1990, accord sur la 
revalorisation des bas salaires; 
1991, accord sur la formation 
minimale de base. Reste ensuite à 
lire entre les lignes. En 1990, la 
branche est fortement poussée par 
les pouvoirs publics & négocier un 
salaire minimum conventionnel 
qui soit au-dessus du SMIC. Les 
agents de surveillance, la qualifi- 
cation la plus basse, voient leurs 
salaires augmenter d’environ 
9,5%. 


Le client au cœur 
des négociations 

« Cette avancée n'a pas vérita- 
blement profité en ces termes aux 
agents, analyse Walter Jenner, 
secrétaire national de la Fédéra- 
tion CFDT des services, certains 
chefs d’entreprise ayant instantané- 
ment intégré les primes dans le 
salaire . » Line interprétation que 
ne conteste pas Lawrence Canu 
mais qu'il nuance : « C’est exact 
que quelques entreprises ont réagi 
de celle manière mais, globale- 
ment. je peux dire que 80 % des 
salariés ont tout de même bénéfi- 
cié à taux plein de cette augmen- 
tation du minimum convention- 
nel». . 

Le dossier est cependant loin 
d’être dos pour les augmentations 
successives du SMIC rattrapant le 
minimum conventionnel. «Nous 
devons conserver un écart impor- 
tant. En 1992, il s’était déjà tassé 
à +6.5%. reconnaît Lawrence 
Canu. Sinon, c’est vrai que tout 
cela n’aura été qu’un grand coup 
de bluff.» L . 

Beaucoup d’autres chantiers 
sont en attente: la prévoyance, la 
formation, où là encore les avan- 


Le nettoyage industriel 
en quête d’image 

Un pari pour la COMATEC .- développer un service 
de qualité et créer un esprit d’entreprise 



cées médiatisées ont du mal à se 
concrétiser sur le terrain. Le gros 
point noir touche cependant à 
l’aménagement du temps de tra- 
vail actuellement en cours de 
négociation. Une société de sur- 
veillance doit pouvoir mettre à la 
disposition de ses clients des 
agents 24 heures sur 24, tout en 
respectant les 39 heures hebdoma- 
daires. Résultat : des plannings 
inapplicables» des plages horaires 
qui dépassent souvent douze- 
heures consécutives. 

La mensualisation rédamée par 
certains syndicats se heurte i un 
obstacle de taille: le refus par la 
branche patronale de raisonner en 
termes d’heures supplémentaires 
par semaine : «Nos clients refusent 
de nous les payer, argumente Law- 
rence Canu Nous sommes coin- 
cés.» Le cœur du problème est 
bien là, effectivement : le client, 
dont r ombre plane sur toutes les 
négociations. Les budgets de sur- 
veillance sont souvent les pre- 
miers à être rognés en cas de 
conjoncture difficile. «Des entre- 
prises de surveillance, explique 
Marc Richard, secrétaire national 
du SNPG-FO (Syndicat national 
du personnel de gardiennage), 
acceptent de baisser leurs prix par- 
fais de 30 % par rapport au tarif 
de base. Ces choix sont évidem- 
ment répercutés sur le coût de la 
mainrd'auwe pressurisée.» 

Pressurisée jusqu'à quel point? 
La commission mixte paritaire de 
ia profession se réunit 
début février. D'ici là, la grogne 
semble monter chez ceux qui veu- 
lent enterrer 'définitivement les 
mots «vigile» et «gardien» au 
profit tf« agent de surveillance». 
Et ce n’est pas là une simple 
question de vocabulaire. 

Marie-Béatrice Baudet 


métier souffre encore 
\\V d’un défiât dg .considéra,-^ 
tiôii dans l’opinion publique». 
déplore Michel Roraestain, direc- 
teur général de la COMATEC, 
société de nettoyage qui assure 
l’entretien du métro et du RER et 
qui intervient également sur des 
sites plus prestigieux comme la 
Pyramide du Louvre ou le Musée 
d’Orsay. 

Depuis son arrivée à la tête de 
la société, en 1991. Michel 
Romestain s’attache à redresser 
cette image de marque, notam- 
ment auprès des entreprises 
clientes, qui ont toujours tendance 
à considérer cette activité comme 
«mineure». Jouant la carte de la 
professionnalisation, 0 s’efforce de 
développer autour du nettoyage 
industriel un véritable métier de 
service, mais aussi de créer au 
sein de la COMATEC un esprit 
d’entreprise dans lequel les sala- 
riés pourraient se reconnaître. 

Pas si évident que cela, car, 
dans ce secteur, lorsqu’une entre- 
prise remporte un marché, die est 
tenue de repreadre le personnel 
qui travaillait sur le site ; si bien 
que fes salariés des entreprises de 
nettoyage se sentent en général 
plus proches de l'entreprise cliente 
que de leur employeur. 


Une grille 
de classification 


Pour arriver à ses objectifs, la 
COMATEC s’est lancée dans une 
démarche «qualité» qu'elle sou- 
haiterait voir déboucher sur une 
certification de ses services. Pour 
cela, eOe s’appuie à la fois sur ia 
technologie et sur les hommes. 
Dans le domaine technologique, 
elle a abandonné le concept de 
robotisation à outrance qui régnait 
en 1985-1986 lors de la création 
de l'entreprise par la CGE et le 
groupe GENEST, pour prôner le 
développement, à côté de ses 
robots, de machines (balayeuses et 
laveuses) moins sophistiquées, 
plus faciles à manier dans les sta- 
tions et d’un coût moins élevé. 
Parallèlement,, elle s’est livrée à 
une réorganisation du travail à un 
changement de mode de manage- 
ment qui se veut plus participatif. 

Cette évolution des technolo- 
gies, des emplois et des qualifica- 
tions a amené & la nomination 
d’un directeur des relations 
humaines, Catherine Brigo, qui 
gère la carrière de 1 851 salariés, 
dont 1 245 travaillent sur le chan- 
tier de la RATP. En septembre 


1991, la érection! s'est lancée, 
avec un gTOupejde- tpiyaMma- 
nant du CE/ dan^ l'élaboration 
d'une grille des classifications. 
« On a étudié les postes, on les a 
pesés, hiérarchisés; on a regroupé 
les qualifications entre elles pour 
pouvoir les raccorder aux deux 
conventions collectives (manuten- 
tion ferroviaire et entreprises de 
propreté). Maintenant, il ne nous 
reste plus qu’à négocier avec les 
organisations syndicales», indique 
Catherine Brigo. 

Parallèlement, la COMATEC a 
entrepris un effort important de 
formation. Jusqu'en 1991, la 
société ne respectait que le mini- 
mum légal en 1992, elle décidait 
d'allouer 2,11 % de sa masse sala- 
riale à son plan de formation et, 
pour 1993, plus de 4 % y seront 
consacrés. Un grand projet de for- 
mation appelé «programme d'en- 
richissement des connaissances» 
se met en place. 

Dans cette entreprise, dont les 
effectifs sont constitués à 77,5 % 
d'immigrés, il s'agit de donner à 
chacun les connaissa n ces de base 
permettant de foire face aux évo- 
lutions de l'entreprise. Les cadres 
ont bénéficié en 1992 d’une for- 
mation au management qui se 
poursuivra en 1993 pour les nou- 
veaux. Quant aux agents de 
maîtrise, ils bénéficient d’une for- 
mation au management démulti- 
plié par les cadres, ainsi que d'une 
formation de formateur. Les 
agents de maîtrise sont considérés 
comme un maillon important de 
la chaîne. Si auparavant tous ou 
presque étaient issus du terrain, 
désormais ce n'est plus une règle 
unique; les promotions internes 
continuent, certes, pour permettre 
d’assurer un minimum d’évolution 
de carrière, et, en même temps, la 
direction a décidé d’embaucher à 
l’extérieur des jeunes d'un niveau 
plus élevé (bac +2) afin de valori- 
ser le métier. 


Un. véritable 
traumatisme 


Tout irait pour le mieux dans 
cette entreprise en voie de moder- 
nisation s’il n’y avait pas ce petit 
point noir : la perception, plutôt 
négative, de son entreprise par le 
personnel ouvrier.- L’amertume est 
profonde. II faut la comprendre, 
remonter à l'époque où là RATP, 
lasse de résoudre les problèmes 
posés par les quelque seize socié- 
tés se partageant le nettoyage, 
déride de confier le marché à une 


seule: La COMATEC est choisie. 
Du jour -au lendemain, tout est 
chamboulé. Des sàlariés qui exer- 
çaient de fait la fonction de 
contremaîtres, sans que cela soit 
écrit sur le contrat de travail, sont 
renvoyés à ia base. Une grande 
partie du travail de nuit et du 
week-end est supprimée. Progrès 
social peut-être, mais perte de 
revenu aussi. Des salariés qui tra- 
vaillaient depuis des années sur 
une station se voient déplacés. 
Pour eux, cela constitue un vérita- 
ble traumatisme. 

Quant à ia robotisation annon- 
cée à grands frais, elle est, de fait, 
quasi inexistante. Le balai reste 
l’instrument de travail de base; 
les règles d'hygiène et de sécurité 
ne sont guère respectées; les pres- 
sions se multiplient sur les syndi- 
calistes. Le licenciement d'un 
ancien délégué du personnel en 
1989 met le feu aux poudres : une 
grande grève éclate qui durera 
trois semaines. Au cœur des 
revendications : la réintégration 
du délégué licencié. L’intégration 
des intérimaires et une augmenta- 
tion des salaires. 

Aussi lorsque ia nouvelle direc- 
tion arrive en 1991 et tente de 
remplacer le management autori- 
taire par un management plus 
participatif, elle a beaucoup de 
mal à convaincre les salariés de sa 
bonne foi. Et si. dans la marche 
générale de l’entreprise, les choses 
évoluent, les agents du nettoyage 
n'en perçoivent toujours pas les 
retombées dans la vie quoti- 
dienne. Les conditions de travail 
leur semblent toujours aussi péni- 
bles. Qu'ils soient syndiqués à la 
CFDT ou â la CNT (anarcho-syn- 
dicaliste), leurs revendications 
dans les domaines de i’bygiàne et 
de la sécurité demeurent. La 
mobilité est une notion qu'ils 
n "admettent toujours pas. Attachés 
à la défense de leurs mètres car- 
rés, ils n'acceptent pas qu’une 
réorganisation du travail puisse 
augmenter leur surface de travaiL 
Quant à leurs rapports avec la 
maîtrise formée à l’ancienne, ils 
ne se sont toujours pas améliorés. 

Certes, la signature de cinq 
accords en 1992, dont celui sur 
l'intéressement paraphé par la 
CGT, la CFDT. FO et la CSL, 
prouve bien qu'il y a un mini- 
mum de vie sociale dans l'entre- 
prise. Reste à la direction à trou- 
ver les canaux de communication 
directe, à foire les gestes qui per- 
mettront d’établir des relations de 
confiance. 

Catherine Leroy 
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MUTATION 


A l’Est, tout est nouveau 


Le passage à l'économie de marché a bouleversé 
la gestion des entreprises de l'ex-bloc soviétique 


C onstruction d'une 

usine ult «moderne, injec- 


usine ultramoderne, injec- 
tion massive de fonds, effectifs 
ramenés de 2 000 à 800 per- 
sonnes, soutien logistique et 
managérial, une entreprise de 
mécanique est-allemande rachetée 
par une société ouest-allemande 
leader dans ce secteur a été pro- 
pulsée dans l'économie de mar- 
ché. Pourtant, elle affiche tou- 
jours une faible productivité et 
continue à perdre de l'argent. 

En dehors de la disparition des 
marchés privilégiés de l'ancien 
COMECON, l’entreprise souffre 


de sérieux handicaps malgré les 
bonnes volontés' sc manifestant 
de part et d'autre. La liste serait 
longue : méconnaissance totale de 
l'économie de marché à tous 
niveaux, responsables ignorant la 
gestion des ressources humaines, 
impossibilité de trouver des 
managers locaux pour la finance, 
le commercial ou le contrôle de 
gestion. Et les malentendus entre 
l’encadrement occidental et le 
personnel local empoisonnent les 
relations quotidiennes. Car, si on 
parle une langue identique, les 
mots n’ont pas pour autant la 
même signification! 

Sans même tenir compte du 
codt économique et social des 
restructurations, cet exemple cité 
par un cabinet de formation 
montre bien à quel point les pro- 
blèmes culturels et humains sont 
au cœur du passage à l'économie 
de marché. De là découlent de 
gigantesques besoins de conseil et 
de formation, à la fois pour aider 
les entreprises à concevoir et 
mettre en chantier les indispensa- 
bles changements, implanter des 
outils de gestion modernes et 
assurer une transformation des 


mentalités. Soutenus par des 
financements internationaux 
assurant environ 80 % du budget 
de «reconversion», les cabinets 
de conseil et de formation euro- 
péens et américains sont vive- 
ment sollicités par les instances 
de l'Est. 

Objectif principal de leurs mis- 
sions : aider les organismes de 
privatisation, les responsables 
d’entreprise et les embryons de 
cabinets à assimiler le B-A-Ba de 
l'économie de marché pour le 
mettre rapidement en pratique. A 
savoir : une activité commerciale 
s’adresse à un client. Cette idée 
de base somme toute assez évi- 
dente pour nous ne l'est guère 
pour des responsables qui ont 
baigné pendant aussi longtemps 
dans un univers exclusivement 
tourné vers la production. 


Une formation 
à la carte 


« Vendre, produire, compter. il 
lut quasiment repartir de zéro. 


faut quasiment repartir de zéro, 
car la simple culture marchande 
fait cruellement défaut v, explique 
Jean Brilman. directeur interna- 
tional à la Cégos. Les pro- 
grammes de formation consacrent 
ce retour aux sources. 

Ainsi, vingt-cinq hauts fonc- 
tionnaires et gérants de banques 
centrales se sont donné rendez- 
vous à Vienne pour un séminaire 
présentant les missions des entre- 
prises dans un environnement 
économique ouvert. En revanche, 
pour la Roumanie, la demande 
portait sur la stratégie 
produits/marché, la formation 
des formateurs et l’ensemble des 


négociations pour la privati- 
sation. «Il faut toujours se garder 
de raisonner selon les schémas de 
chez nous, trop sophistiqués pour 
le moment. Cela n’aurait aucun 
sens de leur parler de structure 
polycellulaire. ajoute Pierre 
Lemaître, directeur au Centre de 
formation de la profession ban- 
caire (CFPB). Nous devons répon- 
dre de façon pragmatique à des 
problèmes concrets.» 

De l’avis même des experts, 
70 % au moins des solutions 
techniques et de gestion appli- 
quées chez nous ne sont pas 
transposables, tant pour des rai- 
sons culturelles qu'au regard des 
carences d’infrastructures (routes, 
équipements électriques, télé- 
phone, etc.) 

Joint-ventures, implantations 
ou partenariat, il est souhaitable 
de jouer l'osmose culturelle dans 
le tissu local comme le font déjà 
de nombreux «missionnaires» 
pour fertiliser le terreau et irri- 
guer la matière grise du pays. 
Implanté dans cinq États (Russie, 
Républiques baltes et Pologne), 
avec quatre sociétés de droit 
local, Bossand Consultants enca- 
dre un personnel jeune, recruté 
sur place et déjà familiarisé avec 
l'international. « Lors des mis- 
sions d'implantations d’entreprises 
occidentales, ils sont notamment 
chargés de recueillir les informa- 
tions de base et les données chif- 
frées disponibles, ainsi que d’iden- 
tifier les partenaires possibles». 
explique Alain Donzeaud, direc- 
teur général adjoint. 

De son côté, le CFPB a créé 
plusieurs écoles de formation 
avec des partenaires locaux, 
notamment en Hongrie, en 
Pologne et en Russie. Ainsi, l'al- 


liance avec l’Académie des 
finances de Moscou a abouti fin 
1989 à la création de l’Ecole 
internationale de finan ce et de 
banque de Moscon (IFBS). Ils se 
partagent le capital avec la 
BERD et d’autres actionnaires 
russes. Plus de mille stagiaires 
ont déjà reçu des cours d’opéra- 
tions bancaires, de Bourse, de 
marketing et d* informatique. Par 
ailleurs, les vingt instructeurs, 
ainsi que trente-cinq banquiers, 
ont suivi une formation en 
France. 

Autant d'actions conjointes qui 
ne résolvent pas tous les pro- 
blèmes culturels mais qui au 
moins permettent de ne pas sau- 
ter à pieds joints dans te travers 
technocratique. Eloignés des réa- 
lités, certains organismes, qui 
font plus ou moins cavalier seul, 
ont parfois tendance à proposer 
des actions trop subtiles ou trop 
longues & des patrons débordés 
par leurs nouvelles réalités quoti- 
diennes. Localement, on signale 
des dérapages bureaucratiques 
qui font, passagèrement, revivre 
les coulons de la vieille époque. 

Avant même d'avoir lancé 
leurs programmes, certains for- 
mateurs du sérail auraient ainsi 
engagé des bataillons de per- 
sonnes pour tenir des postes par- 
fois très éloignés de leur objectif 
premier. 

Qu’apprend-on au fait dans les 
programmes de formation et 
dans quel sens vont les 
réformes? U s’agit d’abord d’étu- 
dier et de mettre en œuvre les 
outils techniques, notamment de 
comptabilité, de finance et de 
gestion commerciale. « Dans ce 
domaine, les évolutions sont sensi- 
bles. rapporté Pierre Lemaître, 


car les responsables sont très 
motivés et possèdent une culture 
académique forte qui leur permet 
de comprendre rapidement. » Sur 
le plan des ressources humaines, 
la tâche est plus ardue et de lon- 
gue baleine. Motiver, animer, 
insérer des nouvelles recrues, 
fixer des objectifs, apprécier les 
performances individuelles..., tout 
cela n'évoque rien de concret 
chez eux. 


Lès verrous 
psychologiques 


Il y a même quelque chose 
d’irrévérencieux à l'idée de 
manager des hommes, notent cer- 
tains. «Notre première mission 
est de les convaincre que l'on peut 
faire différemment », confirme 
John Head, directeur de PE 
international, un cabinet britan- 
nique implanté en Hongrie et en 
Tchécoslovaquie. 

Aussi, pour débloquer en dou- 
ceur les inhibitions, les consul- 
tants comme le CFPB et la Cégos 
leur font découvrir des situations 
par des voyages internationaux et 
en leur faisant endosser des rôles 
inhabituels à l'occasion des ses- 
sions de formation comme l'ani- 
mation de groupes de travail. Un 
consultant remarque que les sta- 
giaires ont tendance lors des pre- 
mières heures de la formation à 
chuchoter leurs commentaires 
aux voisins sans participer orale- 
ment, comme si leurs propos 
allaient être retenus contre eux! 

Lors des missions de restructu- 
ration, les consultants cherchent 
aussi à. faire sauter les verrous 
psychologiques du changement. 


QUOTIDIEN 


Vivre les diversités nationales 


I L paraît qu’à l'intérieur du 
aroune on en ourle encore 


La cohabitation des cultures en entreprise, 
un exercice périlleux 


X groupe on en parle encore 
autour de la tasse de café du 
matin. A peine arrivé en France 
pour prendre scs nouvelles res- 
ponsabilités. ce cadre supérieur 
anglo-saxon a demandé que son 
bureau directorial soit désin- 
fecté... Malentendu également 
pour ce responsable français expa- 
trié à Hongkong. Quelques jours 
apres son installation, l'humeur 
des salariés devient tout â fait 


maussade. Us semblent même 
inquiets. Le jeune cadre s’en 
étonne. Il n’avait pas respecté les 
pratiques religieuses locales néces- 
saires à l'exorcisme de son nou- 
veau bureau qui risquait d'être 
«diabolisé». 

Les différences interculturelles, 
si elles ne sont pas vite maîtrisées, 
sont souvent génératrices de 
conflit en entreprise. Les circons- 
tances n'ont pas besoin d’être 
exceptionnelles. Il suffit de réflé- 


chir à la vie quotidienne dans les 
groupes internationaux pour s’en 
rendre compte. L'Institut de l'en- 
treprise s'est justement penché sur 
le sujet. Une soixantaine de res- 
ponsables (patrons, chercheurs, 
enseignants, consultants...) ont 
créé un groupe de travail présidé 
par Bertrand Collomb. PDG de 
Lafarge-Coppée, et ont publié, 
l’année dernière, un rapport de 




synthèse Cultures et management 
dans les entreprises internatio- 


ème Cycle Gestion du 
Personnel et des 
Ressources Humaines 








dans les entreprises internatio- 
nales. 

Les témoignages recueillis mon- 
trent clairement l’importance de 
la découverte des us et coutumes 
«des autres» dans la gestion de 
leur entreprise. Les différences 
sont flagrantes, même avec ses 
voisins Tes plus proches. André 
Laurent, professeur en comporte- 
ment de l'organisation à ITN- 
SEaD, cite ainsi, dans le cadre du 
groupe de travail de l’Institut de 
l’entreprise, deux exemples frap- 
pants : réunion de travail entre 
des cadres français et des cadres 
allemands appartenant à un 
même groupe international 
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A la fin de la rencontre, tous les 
Français sans exception considè- 
rent que des décisions avaient été 
prises... ce qu'aucun Allemand 
n’avait perçu. Tout aussi pertur- 
bateur, note André Laurent, enfin 
pour les Européens, 1e préalable 
considéré comme tout à fait nor- 
mal par les Américains de deman- 
der un écrit - souvent un contrat 
- avant le démarrage de toute 
relation confiante. Certains pays 
peuvent y voir là comme une 
marque de défiance, de suspicion 
vis-à-vis de la parole donnée. 

Cette rémanence des diversités 
nationales peut se juguler, à 
condition bien sûr de s’en donner 
les moyens. L’Institut de l’entre- 
prise en recense cinq : l’apprentis- 


sage des langues étrangères, la for- 
mation à l’intercuiturel, l’expatria- 
tion, l'internationalisation des 
états-majors et les contacts per- 
sonnels. Une étude de Newsweek 
donne en matière de compétences 
linguistiques la palme au Luxem- 
bourg, où 89 % de la population 
parlent -au moins deux langues 
étrangères, suivi par les Pays-Bas 
(44 %). La France est loin derrière 
avec un pourcentage de 7 %. La 
médaille de la préparation à l’ex- 
patriation semble revenir au 
Japon, où une étude d’un journal, 
le Japon Economie News (1982), 
met en évidence que 70 % des 
267 principaux groupes japonais 
organisent, dans ce domaine, des 
stages spécifiques. 

La faiblesse de l'internationali- 
sation des états-majors est en 
revanche générale. L’Ecole des 
mines de Paris, dans une étude 
<suf la gestion des carrières inter- 
nationales dans les entreprises 
industrielles» (1990) indique ainsi 


que, sur 24 des premières 50 
entreprises industrielles fran- 
çaises, un tiers a un étranger au 
comité de direction. 

Globalement il apparaît que le 
palmarès français, si l’on s'attache 
aux cinq do'maines cités, reste 
plutôt mitigé. Un constat partagé 
par l'équipe d’inter Cultural 
Management (ICM), un cabinet 
de consultants qui aide leurs 
entreprises clientes - essentielle- 
ment des groupes internationaux 
- à vivre avec leurs différences 
culturelles, lors de fusions ou 
d'acquisitions où ICM procède à 
des audits «biculturels». 

«Si nous recensons l'ensemble 
des entreprises françaises qui ont 
fait appel à nous, explique Charles 
Gancel, l’un des trois directeurs 
associés d'ICM, le seul français à 
côté de l’Américaine Irène Rod- 
gers et du Canadien Marc Ray- 
naud, nous les comptons sur les 
doigts de la main. Notre clientèle 
est plutôt européenne et améri - 
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« Nous essayons toujours d’asso- 
cier une entreprise occidentale qui 
peut avoir intérêt à décentraliser 
une partie de ses activités pour 
que l’industriel local se sente 
motivé et que nos recommanda- 
tions soient suivies d'effet », sou- 
ligne Alain Donzeaud. 

Il faut aussi trouver les dés de 
la motivation. Pour Jean Bril- 
man, des thèmes simples comme 
la participation aux résultats et, â 
l’opposé, les risques de perte 
d’emploi doivent être mis en 
avant pour faire comprendre 
l’idée que 1e travail rapporte, 
mais pas dans n’importe quelles 
conditions. Là encore, il ne faut 
pas vouloir aller plus vite que la 
musique au risque de tout faire 
capoter car la maturation cultu- 
relle est un processus lent, sauf 
chez les plus jeunes, qui ont les 
yeux neufs. Pour les consultants 
•occidentaux, tous ceux qui ont 
vécu dans l’ancien système auto- 
ritaire sans avoir jamais pris 
d’initiatives ont le plus grand 
mai à s’adapter. «Et, curieuse- 
ment, beaucoup d’apparachiks ris- 
quent de conserver les leviers de 
commande pendant un certain 
temps», souligne Jean Brilman. 

Compte tenu du niveau cultu- 
rel élevé des populations, les spé- 
cialistes estiment que la mutation 
pourrait malgré tout aller relati- 
vement vite, l’espace d’une géné- 
ration au plus. A cet égard, la 
Hongrie et la Pologne font figure 
de bons élèves. Certes, les sou- 
bresauts nationalistes, la résur- 
gence de l’économie souterraine 
et les troubles sociaux pourraient 
mettre un coup d’arrêt à la révo- 
lution des entreprises. 


Si 








caine. Si je cherche à expliquer 
pourquoi cette frilosité existe, la 
réponse est limpide. C’est parce 
que, en France: «On sait». La 
culture française est considérée par 
tes Fronçais, à quelques exceptions 
près, comme la meilleure du 
monde. Pourquoi alors s’intéresser 
aux autres ?» 

Cet ethnocentrisme se traduit 
ainsi par la faiblesse du nombre 
de cabinets de consultants en 
France spécialisés dans le mana- 
gement de rinterculturel. Ils sont 
par exempte beaucoup plus nom- 
breux en Grande-Bretagne. Ce 
maillon faible risque pourtant de 
coûter cher. 

Au sens premier du moL ICM 
avait évalué, en 1984. à une perte 
de 100 000 dollars pour une 
entreprise en cas d’échec de l’ex- 
patriation d’un de scs cadres diri- 
geants. Des chiffres qui devraient 
faire réfléchir. 


Maiie-Béatrico Baudet 







**& 


INITIATIVES 


• Le Monde • Mercredi 27 janvier 1993 31 


! recrutem 




•f ni *>•-. 


r#-. 

à . tt- 

►--ÿ. 

r^"‘: 
fl-Tv • 
M4y. ; 

èrs^-.: 

*r:.W. 
** - 

r y_i.r . , 

v ^ r-: 

S*a 

lèrfîTÇ 

*7 


I ** -.. 

fr.** : 


"âts-j;. 


«ÜÜ r-. 

rt 


iwm . 

*ü> : 




lective frileuse 




A * tAJ - 


- 


RENDEZ-VOUS 


TRIBUNE 


Education et professionnalisme 


L E changement technique dans l'indus- 
trie et les services se traduit à la 
Tois par un besoin accru, mais 
limité en nombre, de spécialistes de 
haut niveau et par un besoin encore plus 
massif de travailleurs assez peu qualifiés pour 
surveiller les machines et occuper les emplois 
de demain, essentiellement situés dans le ter- 
tiaire non marchand (secrétaires, aides-soi- 
gnants, ouvriers du tri et de l’emballage, ser- 
veurs de café et de restaurant..) ( 1 ). 

Les qualités individuelles requises par la 
croissance et la compétitivité des entreprises, 
dans un contexte de changements techniques 
rapides, ne seront pas plus élevées en termes 
de savoirs, mais plus exigeantes du point de 
vue des attitudes et des comportements : 
capacité d’apprendre à apprendre, comporte- 
ment ouvert au travail en équipe, esprit de 
créativité et d’innovation, souci de qualité 
dans l’application des savoirs et des savoir- 
faire... Le tout pourrait être résumé par ce 
seul mot : professionnalisme. 

Admettre que les emplois de demain ne 
seront pas plus qualifiés mais exigeront un 


par Michel Godet 

haut professionnalisme et des talents, c’est 
aussi reconnaître que l’entreprise attend de 
l'école non seulement l'acquisition de savoirs 
et de savoir-faire mais aussi l’acquisition de 
comportements et l’épanouissement des 
talents. Malheureusement, ta confusion des 
sens et des mots dans le domaine de la for- 
mation entretient l’illusion que savoir vaut 
compétence. Cette dernière passe notamment 
par l’expérience; or les enseignants, pour la 
plupart, n’ont pas d'autre expérience que 
l’école ou l'université. Le professionnalisme 
est l’une des composantes essentielles de la 
compétence et de son élargissement. 

Un bon professionnel d’un métier donné 
pourra exercer correctement un autre métier 
avec un minimum d’apprentissage. Rien de 
surprenant par conséquent si les apprentis de 
chez Daimlez-Benz commencent par passer 
trois mois en atelier avec une lime : L’essen- 
tiel, c’est l’acquisition de comportements. 
C’est an nom du même principe qu’à L’uni- 
versité on vante les mérites de la formation 
par la recherche, même si celle-ci concerne la 
reproduction des libellules : le fait de se fixer 


Glossaire 


Pour éviter toute confusion, partons de 
ces définitions : 

□ Instruction : acquisition de savoirs. 

□ Éducation : acquisition de savoirs et 
de comportements individuels et collectifs. 

□ Formation : acquisition de savoirs, de 
savoir-faire et de fe’re-savoir. 

□ Qualification : reconnaissance, à un 
moment donné, d'acquis de la formation, 
ouvrant généralement ô des droits statu- 
taires (grilles des rémunérations, conventions 
collectives...). 

□ professionnalisme : comportement 
individuel consistant à bien faire ce que Ton 
a à frire, à faire preuve d'initiative, de réaeü-' 


vité, de ténacité et de capacité de traval en 
équipe. 

1 3 Compétence : concept plus général 
(donc un peu fomre-tout) défini par le Robert 
comme or l'aptitude à traiter un problème 
grâce à la connaissance approfondie d'un 
domaine ». l n'y a pas nécessairement cor- 
respondance entre le domaine de connais- 
sance et (a nature du problème. Ainsi, la 
compétence c’est aussi la capacité de se 
former soi-même, de former les autres et de 
les animer pour résoudre les problèmes. 
Autrement cfit, c'est la capacité à tirer parti 
de ses talents pour apprendre (savoir 
« savoir >} et savoir « savoir-faire» ; former, 
diriger (savor < faire fera ») ; communiquer 
-(savoir ir faire savoir »). 1 ’* ‘ .' 


ÉCHOS 


x L’effet tunnel » 

■ Au ministère de la recherche et 
de l'espace, l'association 
Médiances, émanation de l'équipe 
de recherches IUT de Sceaux, 
organise, du 3 au 5 février, un 
colloque européen à propos du 
tunnel sous ta Manche, intitidé 
«L'effet tunnel». 

L’objectif de ces journées est de 
replacer la réalisation de ce grand 
chantier dans son cadre 
historique et social. Il s'agit d'en 
tirer les grandes leçons en 
matière d'organisation, 
d'aménagement, de réseaux 
d'information, de formations 
innovantes et d'emploi. 

► Médiances. Secrétariat : 
Jacqueline Kersavo, 8 , avenue 
Cauchy. 92330 Sceaux. Tél. : 
43-50-40-58. 

Une école 
de cambistes 
à Paris 

■ Contrairement è Londres, il 
n’existait pas en France d'école 
préparant au métier de cambiste. 
Sur le tas, il faut de cinq è six 
ans pour former un cambiste 
confirmé. 

Dans le même temps, 
l’émergence de nouveaux 
instruments financiers et leur 
utilisation requièrent des 
connaissances mathématiques et 
une technique financière plus 
évoluée. Une revalorisation de ls 
fonction de cambiste état rendue 
nécessaire. Aussi, avec (e soutien 
de l'Association française de 
banques (AFB), de la Banque de 
France et de la direction du 
Trésor, notamment 8 a été 
décidé de lancer une école de 
cambistes à Paris, qd a été créée 
le 23 novembre. 

Cette initiative vise un double 
objectif. Revaloriser la fonction de 
cambiste par un enseignement 
approfondi qui tienne compte des 
dernières techniques. Contribuer, 
arisi, au renforcement de la place 
de Paris. L'institut des lechniqyes 
de marché a mis au point un 
programme d’enseignement qui 
permet, sur une courte période, 
de former ou de compléter la 
formation de cambistes. 

Ce programme prend la forme 


d'un cycle de formation de 
quatre-vingt-onze heures, réparti 
sur trois mois, dont quatre jours 
en résidentiel pour instffier un 
esprit d'école. Chacune des 
sessions comprendra 
20 canrSdats. Les critères 
d'admission seront un niveau 
bac + 2 ou une aptitude à suivre 
l'enseignement reconnue par • 
l'employeur, une bonne 
connaissance de l'anglais, un 
entretien préalable avec le 
cancfldat Un examen sanctionne 
le cours et les stagiaires 
obtiendront le certificat «Ecole 
des cambistes». 

► AFB. 18, rue La fayette. 
75009 Paris. Tél : 48-00- 
52-52. 

Association 
pour la formation 
automobile 

■ Les usagers pousseront un 
soupir de soulagement : 
l'ANDFPCRACM change de sigle. 
01e devient l'Association 
nationale pour le formation 
automobile, ce qui est quand 
même beaucoup plus simple et 
recouvre la même réalité. 
L'association assure le formation 
des professionnels de 
l'automobile, du cycle et du 
motocyde pour les secteurs des 
garages et concessionnaires 
automobiles. Depuis des années, 
elle mène une politique de 
qualification originale et organise 
le développement de 
l'enseignement professionnel aux 
niveaux II, IV et V è la suite d'un 
accord signé avec les partenaires 
sociaux. 

► Association nationale pour 
la formation automobile. 
41-49, rue de la Garenne. 
92318 Sèvres Cedex. 

Les Rencontres 
du Plan 

■ Le Commissariat au Plan 
organise les Rencontres du Plan 
pour fera connaître les rapports 
préparés dans la cadre de 
l'élaboration du Xh Plan- Le 

26 janvier ôtait consacré à « la 
compétitivité et l'emploi », le 


2 février le sera à c la France et 
son économie dans l’Europe et le 
monde », le 9 février à «quel Etat 
pour une France décentralisée », 
le 1 1 février è la cohésion 
sociale, la cohésion urbaine, «un 
défi, des réponses», et le 
16 février à l'environnement, 
«frein ou moteur à la 
croissance». Chaque séance aura 
Beu de 17 h 30 à 19 h 30. 

► Commissariat au Plan. 
18, rue de Martignac, 75007 
Paris. 

200 e contrat 
d'assurance 
qualité formation 

■ L’Association pour la 
promotion de (a quafité de la 
formation continue (APQFC) a 
signé le 200 contrat d'assurance 
quafité formation. Ledit contrat 
est signé entre l'entreprise cliente 
et l'organisme de formation, lï est 
soumis è trois conditions 
fondamentales d'engagement 
réciproque. La transparence et la 
sincérité de l'information préalable 
nécessaire è l'expression du 
besoin; la définition et la 
formulation commune des 
objectifs souhaités par le client; 
les moyens mis en œuvre pour 
satisfaire aux critères de réussite 
définis en commun par les 
partenaires. 

► APQFC, OFC, 47. rue de 
Tocqueville, 75017 Paris. 
Tél. : 47-54-66-40. 

L’emploi 
des cadres : 
nouvelle baisse 
en décembre 

■ Avec un nouveau recul au mas 
de décembre, le niveau des offres 
d'emploi proposées aux caches 
par vote de presse a atteint son 
point historiquement te plus bas. 
Tous les records sont battus, et 
la crise amorcée depuis 1990 
s'accélère gravement. Le paBer 
qui avait été maintenu pendant 
les trois premiers trimestres de 
1991 a maintenant disparu. 

Le dernier indicateur publié par 
l*APEC (Association pour l'emploi 


des cadres), è pâlir des 
propositions qui font l'objet d'une 
publication dans les journaux, est 
tristement éloquent. En données 
corrigées, le volume des offres 
est tombé è 2 900 pour tout le 
mois, alors que le rythme 
mensuel était de 3 600 jusqu'à 
présent Globalement, sur 
l'ensemble de l'année, on a 
recensé 41 000 postes, soit 
30 % de moins qu’en 1991. 

En données brutes, 1 818 offres 
d'emploi seulement ont été . 
communiquées, ce qui ne fait que 
confirmer la tendance. On est loin 
des 6 000 offres qui étaient 
enregistrées en décembre 1990. 
Par secteurs et par fonctions, la 
situation est è peine differente. La 
mercatique-comntercial-vente se 
signale par (a baisse la plus 
modérée, qui est tout de même 
de 10 %. Une petite reprise se 
poursuit pour les cadres de la 
grande distribution, et 9 y a une 
légère hausse pour tes chefs de 
vente. Les autres améliorations 
concernant les ingénieurs de 
production de la chimie, ceux de 
l'agro-aü mon taire, les caches des 
assurances et les formateurs. Une 
misère. 


STAGES 


un projet, de s’y tenir et de développer des 
capacités d’investigation et de synthèse se suf- 
fit à lui-même. Dans ces conditions, est-il 
bien raisonnable de légiférer pour donner au 
travailleur un nouveau droit au bilan de com- 
pétences? 

L 'AMBITION affichée est de « permettre 
• aux travailleurs d’analyser leurs compé- 
tences professionnelles et personnelles ainsi 
que leurs aptitudes et motivations afin de défi- 
nir un projet professionnel et. le cas échéant, 
un projet de Jormation». Le risque technocra- 
tique d’une telle loi est évident car les indivi- 
dus ne sont pas répertoriages et classables 
comme des objets matériels. Les individus 
sont les produits d’une trilogie faite de 
volonté (l’équation personnelle des talents), 
de hasard (les circonstances, les rencontres) et 
de nécessité (les contraintes). Suivant les cir- 
constances, le même individu pourra se com- 
porter en héros ou en lâche. 

En réalité, la compétence est doublement 
contingente. Mille et un profils de compé- 
tences sont susceptibles d’occuper efficace- 
ment un emploi donné et, au mieux, le bilan 
individuel de compétences révélera des choses 
sur un passé qui aurait pu être autre ; il ne 
doit donc pas hypothéquer un avenir par 
définition ouvert, libre et indéterminé. Le 
bilan individuel de compétences doit rester 
informel et personnel comme un examen de 
conscience. Fallait-il que la loi intervienne 
pour inciter chacun à cet arrêt sur image ? 
Qui peut prétendre avoir la compétence pour 
établir des bilans de compétences ? 

Pourquoi limiter le bilan personnel à la 
compétence professionnelle, l'individu consti- 
tue un tout indissociable. Et certains cadres 
dirigeants auraient bien besoin d’un bilan 
psychologique, voire psychanalytique, pour 
soigner leur paranoïa de pouvoir. 


Le service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant directement : 
361 5 LEMONDE. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 

STAG'ETUD 12, av. Raspail. 
94257 GentiDy Cedex, tél. : 
49-08-99-99. 


GESTION 


(1) « Les illusions sur les emplois de demain », le 
Monde du 28 octobre 1992. 

I»- Michçl Godet est professeur de pros- 
pective. industrielle au Conservatoire 
national des arts et métiers. 


□ Lieu : Evry. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. tnd. : fi définir. Profil : 
bac *3. Mission : passer des écri- 
tures comptables, faire des tableaux 
de gestion. Convention de stage. 
03648. 

comptabilité 

□ Lieu : Vitry-sur-Seine. Date : 
1- mars. Durée : 3 mois. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 4. Mission : 
mise en place d’une comptabilité de 
gestion. 03587. 

MARKETING 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : 5000 F/mois. 
Profil ; bac + 5. Mission : visites 
d'universités, écoles d'ingénieurs, 
centres de formation, étude de mar- 
ché. Convention de stage. 03658. 

□ Lieu : Paris/Blanc-Mesnfl. Date ; 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 2. Mission : par- 
ticiper à ['élaboration des études de 
marché ; vidéo traitement des don- 
nées. Convention de stage. 03552. 

□ Lieu : Rosny-sous-Bois. Date : 
immédiat Durée : 1 mois. Ind. ; 
SMIC. Profl : bec. Mission : télépros- 
pectrice : emploi à mi-temps de 9 h à 
13 h ou de 14 h à 18 h. 03582. 

□ Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. ProfB : 
bac + 1 . Mission : 50 % du temps 
consacré au sujet de stage, 50 % 
participation à la réalisation de la 
revue de presse Internationale et 
notre mise à jour de fichiers. Conven- 
tion de stage. 03571 - 

a Lieu .: Saintes (17). Date : immé- 
diat Durée : 1 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2. Mission : étude de 
marché, prospection. Convention de 
stage. 03643. 

a Lieu : Montreuil. Date : immédiat 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. Profil : 
bac + 2. Mission : réafiser une étude 
de marché auprès d'une cible de pro- 
fessionnels pour lancement logiciel. 
02738. 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 


o Lieu ; Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Profil : 
bac + 2. Mission : contact des four- 
nisseurs à ('étranger, prospection, 
achat, maîtrise du commerce interna- 
tional. Convention de stage. 03653. 


VENTE 


o Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 600 F -t- 
prime + tickets restaurant. Profil : 
bac + 2. Mission : prospection bouti- 
que, suivi commercial. Convention de 
stage. 03564. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : commissions. 
Profil : bac + 2. Mission : prospec- 
tion commerciale auprès des entre- 
prises. Convention de stage. 02974. 


PERSONNEL 


□ Lieu : Wasquehai. Date : immé- 
diat. Durée ; 1 mois. Ind. : à définir. 


Profil : bac + 2. Mission : assurer les 
missions d'assistance d*un consul- 
tant, traitement des candidatures, 
recherches, courrier, accueil candi- 
dats, tests et correction. Convention 
de stage. 03651. 

□ Ueu : Paris. Date : 1* mars. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 800 F. 
Profil : bac + 4. Mission : chargé de 
recrutement rédaction des 
annonces, des candidatures, anima- 
tion de réunions de groupe, entre- 
tiens individuels, tosts. Convention 
de stage. 03633. 


COMMUNICATION 


□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 2 000 F. 
Profil : bec. Mission : relations presse 
+ organisation de conférences. 
Convention de stage. 03631. 

□ Lieu : MontreuL Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 3000 F. Profil : 
bac + 4. Mission : rédaction d’une 
documentation d’utilisation d'applica- 
tions informatiques sur micro-ordina- 
teur. Convention da stage. 03626. 

□ Ueu : Versailles. Date : immédiat. 
Durée : 4 mois. Ind. 1 700 F/mois. 
Profil : bec + 3. Mission : négocia- 
tions avec les organismes, création 
événements médiatiques et suivi. 
03591. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : prime fin de 
stage/ré suJtats. Profil : bac + 2. Mis- 
sion : mise en place et création de 
supports de communication retraite 
et prévoyance. 03565. 


PUBLICITÉ 


□ Lieu : Saintes (17). Date : immé- 
diat. Durée : 1 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 2. Mission : travail en 
pubfioté, création à définir avec l'en- 
treprise. Convention de stage. 

BIOTECHNOLOGIE ~ 

□ Lieu : Marseifle (13). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 3. Mission : manipula- 
tion scanner. 02928. 

DROIT/ECONOMIE ~ 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat.' 
Durée : 2 mois. Ind. : prima fin de 
stages/résultats. Profil : bac + 2. 
Mission : mise en place d’un régle- 
ment intérieur. Mise è Jour de Statuts- 
Procédure contentieux. Convention 
de stage. 03566. 

□ Lieu : Paris-la Défense. Date : 
15 mars. Durée : 3 mois. Ind. : 
7 500 F/mols après. Profil : bac + 4. 
Mission : assistance et conseil 
auprès du DRH dans le cadre des 
négociations avec les représentants 
syndicaux + procédures discipli- 
naires, travail de mise è jour. 
Convention de stage. 03635. 

SECRÉTARIAT ~ 

□ Ueu : Paris et Madrid. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. ind. : à 
définir. Profil : bac + 2. Mission : 
assistance en secrétariat et commu- 
nication. 1 personne pour Paris. 

1 personne pour Madrid. Convention 
de stage. 03657. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. ind. : à définir. ProfB : 
bac. Mission : secrétaire commer- 
ciale. Convention de stage. 03640. 

□ Lieu : Versailles/ Pari s. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. ind. : 
1 700 F. Proflf : bac +2. Mission : 
initiation aux travaux juridiques par la 
biais du secrétariat juridique. 03592. 

AUTRE 

o Ueu : Lagny-sur-Mama. Data : 
immédiat. Durée : 1 mois. Ind. : 
5 000 F. Profil : bac + 4. Mission : 
érude de solutions, aménagements 
locaux Industriels. 03634. 



Executive MBA : faire la différence. 

Echelonné sur 16 mois et compatible avec la vie professionnelle, 
('Executive MBA cfESSEC IMD s'adresse à de jeunes cadres à fort 
potentiel. 

Pour faire la différence, ce graduate program est fondé sur 
" de 3 partenaires: un jeune manager, son entreprise 


G? 

IM! 
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Durée : 80 jours de juillet 1993 à octobre 1994. 


VIVWJS HHIKtOT 
ou CAUfifUÏ BOURGLDT 

( 1)46 9221 00 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LES DIRIGEANTS 


Importante société de négoce en vins fins {120 millions de CA dont plus 
de 50% à l'export) située sur l'axe Lyon-Dijon, recherche son 

DIRECTEUR GENERAL 

Collaborateur privilégié du Président, il assume une très large mission 
faisant de lui à la fois l'Opérationnel garant du bon fonctionnement 
de l'entreprise et de son organisation à tous les niveaux, en sachant définir, 
optimiser et contrôler les moyens mis en oeuvre, et l'Homme du Long Terme, 
véritable pivot du développement, participant activement à l'élaboration 
des stratégies pour renforcer le positionnement commercial et l'image de 
la Société sur son marché, en France comme à l'export. 

Ce poste très complet s'adresse à un diplômé de l'enseignement supérieur 
ayant prouvé son efficacité dans des fonctions impliquant des responsabilités 
de direction générale, de préférence à dominante marketing et commerciale, 
doté de la personnalité forte et d'envergure qui lui permettra de s’imposer 
tant par son sens de l'action que par le charisme de son relationnel. 

Au-delà de cette expérience et de cés talents de manager indispensables 
pour animer et motiver les équipes de haut niveau qui Te secondent, c'est 
sa connaissance du Vin qui fera la différence : professionnel de ce secteur 
ou "simple" connaisseur averti du produit et de son environnement en 
amont et en aval, il devra posséder ce savoir pour se faire reconnaître par 
son équipe, par sa clientèle et ses fournisseurs. 

Nous vous remercions de nous envoyer votre dossier de 
candidature à Cabinet GATIER - 32, rue Barrême - 
cabinet 69006 LYON, sous réf. 931/M. 

GATIER 
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71 , ruetfÀufle^l 
fôÔfôParfs 


Directeur 

Financier 

Expérience 

Internationale Souhaitée 


Filiale française d’un groupe 
multinational nous sommes en 
croissance sur un marché à fort 
potentiel et nous offrons une gamme 
de services logistiques à nos clients sur 
le territoire Français et Européen. 

Nous recherchons notre Directeur 
Financier qui aura la responsibilité 
. çomplète de toute^ ? les açtiyites de 
gestion financière de la société,, avec 
."l'animation d'uner quarantaine de 
personnes. En tant que membre du 
comité de direction, ses 
recommandations et son in put sur les 
questions stratégiques, opérationelles 
et commerciales auront une influence 
importante sur la rentabilité et le profit 
de la Société exigé par nos actionnaires. 
Expert financier, âgé de 35-45 ans et 
parfaitement bilingue (anglais), vous 
exercez ces fonctions dans un 
environnement en évolution constante, 
de préférence aux dimensions 
internationales. Vous avez une 
expérience opérationnelle solide et 
Complète étayéé par des compétences 
stratégiques et commerciales ainsi que 
des qualités de leadership très 
développées. 

Poste base en région Parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature (CV + prétentions en 
anglais), à N. SABA -12 rue Alosseur - 
Boite 17 - 75015 PARIS sous référence 
W 1 2 1 8 l/LM ou par Télécopie \ .42.7328.80. 


Hoggett Bowers 

BIRMINGHAM. BRISTOL. CAMBRIDGE, CARDCFF, EDOMBURGH, LEEDS, LONDON, 
MANCHESTER, NEWCASTLE, WINDSOR and représentation tfarongfront EUROPE 


g^gUE 

PRIVEE 

basée 

a paeis 

recherche 


DIRIGEANT HAUT MVEAU 

• Vous avez développé des connaissances et une expérience importante 
au sein de la direction <fun établissement bancaire français de taille 
moyenne, notamment dans les secteurs créances commerciales et 
retenons d'affaires. 

- Une expérience dans les rapports internationaux avec d'autres pays 
européens et la maîtrise des langues étrangères - l'Espagnol et 
l'italien en priorité - seraient un plus, ainsi qu'une capacité de 
gestion de relations interpersonnelles de haut niveau. 

Mord d'adresser votre cantSeJature 

(C.V., lettre manuscrite, photo et prétentions) en rappelant la réf. 860 13 
à PROJETS -42 rue Denis Papin- 94851 IvrysunSeine codex, 
qui transmettra en toute éscrôtion. 


GUINEE 


L’agence de 
gestion de la 
ville de 
Conakry : 
AGECO 
recherche 


Directeur general 


U agence de gestion de la vffle de Conakry (AGECO) a pour 
mission h gestion des infrastructures de h vSe de Conakry : 
-réseaux de vaine, 

- réseaux de drainage, 

. contrats pour. TçelèvemenL des ordures ménagères, , 

- gestion des décharges, , 

-élaboration d'un plan de circulation urbdn, ~ 


I. I. — f - , T 


Vous exercerez la Direction financière, technique et adrmràstrative 
de r AGECO. 

Le budget est de Tordre de 40 MFRS. 

Vous devez être de nationalité guinéenne. Vous êtes un 
gestionnaire rigoureux, doté d’une formation juridique et 
financière. Vous avez exercé des responsabilités de érection dans 
des entreprises privées ou para-pubBques de renom international. 
Vous possédez une soSde expérience de la gestion et du contrôle 
des marchés de travaux et de services. Vous avez des qualités 
d’organisateur et d’mânateur. 

Merd de bien vouloir adresser les dossiers de candidature 
s/réf. PC 1839 à notre Conseil : PLEIN CADRE (Groupe 
TRANSEARCH FRANCE) - 160, av. de Versailles - 75016 PARIS. 


IPLEiN CAD Ri 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


GROUPE 



marie claire 


souhaite développer son 
organisation i nfo rmat i que 


CREEZ LE POSTE DE 
DIRECTEUR DES 
SYSTEMES D'INFORMATION 

Vous avez une solide formation (BAC + 5), une dizaine 
d'années d'expérience acquise de préférence en entreprise, 
une bonne connaissance du matériel mini (AS 400) micro 
(PC, MAC}, des réseaux, et des connections micro/mini. 

Vous possédez une culture générale vous permettant de 
traiter les différentes applications commerciales, d'aborder 
les aspects de gestion, .d'organisation et de conception 
des bases de données. 

Vous élaborerez le schéma directeur informatique, 
assurerez I interface entre utilisateurs et sous-traitants, 
développerez les procédures d'implication et garantirez 
a la Direction Générale la fiabilité des 


rentabilité des investissements. 


projets et la 


SERifo 


GROUPE EUB0SEABCH 


Si vous pensez avoir le profil requis, * 
mera perrvpyer CV, lettre et prétentions, I 

sous la référence 4575, à SERIFO Ig 
Groupe Eurosearch - 47 bis avenue 
Bosquet -75007 PARIS. Il 

—Membre de Syhtec > I 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Recrutements 

Internationaux 


St 3U#iJ^ 

y4vec 14% de sa diffusion 


1 er quotidien français 
à l’étranger 


LA FACULTÉ DES LETTRES DE 
L’UNIVERSITÉ DE GENÈVE 
met au concours un poste de : 

Maître d'enseignement et 
de recherche de langue 
et littérature arméniennes 

Il s'agit d'un poste à charge complète 
comprenant 5 h de cours et séminaires 
hebdomadaires. 

Titre exigé : doctorat ès lettres ou titre jugé 
équivalent, publications. 

Entrée en fonction : 1er octobre 1993 ou 
date à convenir. 

Les dossiers doivent être adressés avant 
le 28 février 1993 au Décanatde la Faculté 
des lettres, rue de Candolle 3, CH - 1211 
Genève 4, auprès duquel des renseigne- 
ments complémentaires peuvent être 
obtenus sur le cahier des charges et les 
conditions. 


SI vous êtes intéressé à travailler en Suisse, dans 
la partie francophone du pays , près du lac Léman, ta 

RAFFINERIE DU SUD-OUEST S.A. 

cherche 

ingénieurs de raffinerie 

expérimentés, pour participer au développement technique actuel 
de ses installations pétrolières. Les postes à pourvoir sont : 

■ Chef du département technique de la raffinerie. 

Ce poste demande une expérience polyvalente en matière de 
procédés de raffinage, d'étude et de réalisation d'installations 
pétrofi feras. de planning de production et d’engineering. De 
plus, H requiert un esprit d'entreprise et une expérience de chef 
pour diriger et animer une équipe d'une dizaine d’ingénierie et 
techniciens. 

■ Ingénieur de procédé attaché au développement des nouvelles 
constructions (désulfuration et déparaffinage de gasole) et au 
suivi des équipements actuellement en service (distillation, 
réformage catalytique et isomérisation). Ce poste demande 
une bonne connaissance des systèmes de contrôles informati- 
sés. 

Nous demandons des ingénieur diplômés en génie chimique de 
degré universitaire, de langue française avec bonnes connais- 
sances de l’anglais, ayant déjà plusieurs années d'expérience 
dans le raffinage du pétrole. Une bonne capacité d’adaptation aux 
différents services de la raffinerie est aussi indispensable. 

Tout renseignement complémentaire 
peur fins demandé directement à la 
Direction de la Raffinerie du Sud-Ouest S.A. 

TéL (19/41) 25-26-16-61 

Les offres détaillées sont à adresser à : 

RAFFINERIE DU SUD-OUEST S JL 



DIRECTEUR DES SYSTÈMES INFORMATIQUES 

Nous sommes une entreprise en forte expansion travaillant dans b secteur des services d’embal- 
lages et fournisseur d'une entreprise à succursdes multiples. Notre siège principal est aux Etats- 
Unis et notre entreprise européenne, qui est presque indépendante, est active dons tous les pays 
d’Europe et offre une vaste gamme de services à notre cBent exdusif. 

le développement permanent des systèmes informatiques est un élément essentiel de notre planifi- 
cation stratégique. 

Dépendant de notre Directeur européen, vous durez Jo charge d'un jeune Département de 
Systèmes Informatiques. Vos activités seront situées dans 'le secteur d'andyse des affaires commer- 
ciales. développement des applications et soutien technique. Le domaine de votre responsaUitô 
comprendra tous les systèmes actuels et futurs non seulement de notre entreprise mais aussi de 
notre clentèb et de nos distributeurs. 

Les aspects essentiels de ce râle auront pour but de développer un « entrepôt informatic^je », b 
gestion de grands projets et de foire progresser b personnel locd. 

Vous êtes unfej cfplôméfej d'environ 30-40 ans avec expérience en MIS et gestion des projets 
internationaux. Lo connaissance des systèmes IBM, PC LANS et des réseaux de têlécommunico- 
tions sera un avantage. 

Cette prise de poste débutera à Londres, suivie de voyages fréquents dans toute l’Europe. La 
connaissance des langues dbmande et anglaise est essentiels, d'autres langues seraient appré- 
ciées. 

Ce poste offre un grand nombre d'avantages sociaux attractifs, également une carrière in té res- 
sorte et évolutive dans un environnement international. 

Si vous êtes intéressé^) par cette proposition, envoyez votre curriculum vitae à M. John Pryce à 
('adresse suivante : 

PERSECO EUROPE WATERSIDE DRIVE, LANGLEY BERKSHIRE SL 3 6EZ, UK 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 



’-îîûn ^ 


développement 


recherche son 


"Vous avez 35 ans. une formation juridique (BAC + 5), plusieurs années 
d’expérience dans un cabinet de conseil juridique ou d'avocat, une étude 
notariale ou équivalent, des capacités d'animateur et de m a nager . 

■ Vous aurez à organiser, encadrer, animer une équipe de 20 collaborateurs 
de bon niveau. 

■ Vous serez responsable de ta mise en place et du suivi des outils de gestion 
du service, du diagnostic des préoccupations des clients, de la maîtrise des 
sources d'information et des relations avec la cliwuÉle Grands Comptes. 

Merci d'adresser CV + prétentions + photo, sous réf. 31 2223 à 

PREMIER CONTACT 38. nie de ViUiers 92532 LEVALLOB PERRET. 


T. 


L'ÉCOLE INTERNATIONALE DE GENÈVE 

cherche, pour le 1er septembre 1993, un(e) 

DOYEN(NE) DU SECONDAIRE FRANCOPHONE 

Respcnsabitités : 

- développer des classes francophones (180 élèves de 14-19 ans) en collaboration avec un 
collègue chargé des classes anglophones correspondantes (480 élèves) 

assurer la préparation au Baccalauréat International et au Baccalauréat Français dans un cadre 
international et multiculturel 
Compétences : 

- langue maternelle française, bonnes connaissances de rang lais 
-formation universitaire 

- capacité d'animer une équipe pédagogique 

— expérience de gestion scolaire au niveau du secondaire 
Veuillez adresser candidature oo demande de compléments cftnformation à 

T. Mossard, Ressources Humaines - École Internationale de Genève 

62. route de Chêne- CH-1208 GENÈVE - TéL (1941-22) 736 71 30 - Fax (1941-22) 736 7702 


SECTEURS PUBLIC 
ET ASSOCIATIF 


VILLE DE MONTÉLIMAR 

RECRUTE 

DIRECTEUR DES RESSOURCES HUMAINES 

En relation directe avec le Secrétaire Général, 
vous aurez en charge les missions suivantes : 

- gérer les carrières des agents titulaires et non titulaires ; 

- suivre les procédures de recrutement (profils de poste, annonças, traitement des candidatures, 
entretiens de recrutement) ; 

- mettre en plaça un pian de formation ; 

- développer de nouveaux outils de gestion des ressources humaines ; 

- développer la communication du service (accueil, information). 

De formation supérieure, vous avez une expérience confirmée dans un poste similaire, votre 
rigueur, votre dynamisme et votre aisance relationnelle seront appréciés à ce poste. 



Merci d'adresser votre candidature + CV + photo à : 

Monsieur le Maire. Secrétariat Général, 2621 6 MONTÉLIMAR Cedex 




- 

c_ 

OFFICE PUBLIC (3 800 logements) à 80 km ou sud-est de PARIS 



RESPONSABLE FINANCIER 

Rattaché au Directeur, outre les missions spécifiques de la fonction, il devra : 
m maîtriser de la comptabilité publique ■ assurer le suivi de gestion (trésorerie, dette, emprunt) 

■ développer des « outils » d’analyse financière ■ contrôler les aspects financiers du montage d'opération 

■ posséder une bonne connaissance de l'informatique^. 

Par ailleurs, il devra aussi 

a prendre en main et organiser le service financier (autorité) * avoir un esprit d'équipe et Être solidaire 

■ savoir rédiger, présenter des documents et s’exprimer ■ rendre compte en permanence.. 


Nous recherchons un candidat de niveau Bac + 4tDESS Finances Publiques ou équiv.J. Poste à 
pourvoir soit par mutation de la F.P.T. (ATTACHÉ PRINCIPAL) ou par détachement de la Fonc- 
tion Publique ou par voie externe (contractuel). POSTE A POURVOIR IMMEDIATEMENT. 

Adressez votre candidature manuscrite (avec un CV détaillé et une photo) sous réf. 8618 
LE MONDE PUBLICITÉ, 15/17, rue du Colond-Pierre-Avia - 75902 Paris Cedex 15 



ASSOCIATION HUMANITAIRE 

RECRUTE 

UN CHARGÉ DE MISSION 

Basé à Paris 

Sous l'autorité du directeur, il aura pour tâche de mettre en place le nou- 
veau plan i n for matiqu e (définition des besoins, gestion de l'appel d'offres). 

PROFIL : 30/40 ans ; Bac + 4 (ESC. gestion, double formation) : motivé 
par b monde associatif ; bonnes connaissances en informatique ; quatre 
ans d’expérience réussie en entreprise ; anglais indispensable. 

Envoyer CV et lettre manuscrite à : 

EUROPACT ■ LAURENT DECROP 
44, me rie b Paroisse - 78000 VERSAILLES 

ç 7 
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REPRODUCTION INTERDITE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 




Les vraies réussites ont un secret. Le nôtre est consommé 700 millions de fois par jour 
dans plus die 180 pays et nous sommes les seuls à connaître la formule de cette 
formidable expansion. 

Aujourd'hui, nous vous proposons d'intégrer notre société en tant que 


DIRECTEUR JURIDIQUE ADJOINT (H/F) 




CHARGE D'ETUDES 


Rattaché au Directeur Juridique - membre du Comité de Direction - vous 
interviendrez de façon autonome sur les dossiers de droit des affaires de la filiale en 
France en matière de droit des contrats, des sociétés, de la concurrence et de la 
distribution française et communautaire. 









JURIDIQUES 


15 

MmèWi 
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Agé d'environ 35 ans, de formation juridique supérieure (3ème cycle, DICB, diplôme 
anglo-saxon), vous avez acquis au moins cinq ans d'expérience au sein d'un groupe, 
de préférence alimentaire ou de distribution ou d'un cabinet important dans le 
domaine du droit des affaires et du droit des sociétés. 


Vous êtes rompu par ailleurs aux questions relatives à l'environnement, (a promotion, 
la publicité... Le niveau de ce poste exige rigueur, précision et qualités relationnelles. 
Hommofemme de dossier et de terrain, vous êtes parfaitement bilingue. La réussite 
dans cette fonction vous permettra d'évoluer rapidement au sein d'un groupe 
performant 




Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite + photo) 
s/réf. DJA à COCA-COLA BEVERAGES SA - Service du Recrutement - BP 18 
75513 PARIS CEDEX 15. 
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1 SA est depuis 8 ans le partenaire d'entreprises 
premier plan, soucieuses d'efficacité dans le 
Recrutement de leurs Cadres et la Formation de leurs 
Equipes de Vente. Poursuivant notre développement, 
nous renforçons nos structures et souhaitons intégrer 
deux 


Consultants 


I PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION M D 157 /lM) 
c - ~ • ■ produits iNDUsraas m dihamj 


Agé d'environ 30 ans, de formation supérieure, vous avez 
assuré avec succès des responsabilités d'animation, ou de 
conseil au sein d'entreprises performantes et formatrices ■ 
Aujourd'hui, vous êtes résolu à donner un nouvel élan à 
votre carrière en exploitant plus activement vos qualités 
relationnelles et commerciales, ainsi que votre fibre du 
Conseil ■ Dynamique et persévérant, vous avez le sens 
des réalités et le goût du challenge. Pédagogue, imaginatif 
et curieux, vous conduirez avec passion ces 
missions que sauront vous confier vos clients ■ Exigeant 
quant à l'engagement et au professionnalisme de chacun 
de ses membres, notre organisation favorise leur 
épanouissement et vise leur évolution ■ 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous 
la référence choisie à KRENO SA - 86 rue du 
Dôme - 92514 BOULOGNE Cedex ■ IJANIIA 


PARIS - LYON 


Groupe de services d'envergure mondiale, nous cherchons, 
pour f 'une de nos fflbfos françaises (siège à Paris ) réalisant 
plus d'1 MdF de CA avec près de 4000 collaborateurs, un 


DIRECTEUR 

JURIDIQUE ET COMPTABLE 


Votre mission : prendre en charge et optimiser la gestion 
juridique et comptable de l'entreprise ; en particulier préparer 
les AG et CA, valider les contrats et baux commerciaux, assister- 
nos cadres opérationnels, adapter l'organisation et les 
procédures comptables, etc. i 

Vous supervisez le service comptable du siège chargé d’assurer 
la comptabilité des services centraux, la consolidation des 
comptes, le reporting et les formalités déclaratives auprès 
des administrations. 


A 30/35 ans, de formation école supérieure de commerce 
+ DECS et doté d'une solide culture juridique, vous êtes 
aujourd'hui en position de réussit» dans un cabinet d'audit ou 
dans un poste de même nature au sein d'une structure 
décentralisée. 


Votre capacité de manager, votre aptitude â vous adapter à 
des organisations complexes et en forte croissance, votre 
engagement personne! vous permettent d'étre Immé- 
diatement opérationnel et d'évoluer â court terme vers un 
poste de Directeur Administratif et Financier au sein du Groupe. 


Votre maîtrise de l'anglais et vos connaissances en informatique 
sont des atouts déterminants. - 


Ecrivez â notre Conseil, 

Mme Marie-Claude TESSIER 
(réf. 5930 LM) 

"Carrières Finance Gestion" 


ALEXANDRE TIC 

M, RUE WnaLE-7SM8 PAKE 


A TOUS CEUX QUI VEULENT FAIRE LEUR 
CHEMIN, NOUS OFFRONS UNE VOIE. 






Agé d» 30/SS ans. vous avez une tbrmatfe&Àuiiâ* 
rieur» avec un toès bon ntasau cofratabte oa évenf< 
tuaHemsm on DESCF. Votre possédez unAÀxpÀ- 
rienee de 10 ans environ dans un cabfoàtouone 
entreprise. ' .. .V.-.V 

Sous l’autorité du responsable fiscal du 
sein de la Direction Fmanclère,iftws ae» 
rétablissement tira déduction» fttcafe&eft 
Vous participerez â ta décoration de rtS.et pm 


Consultants 

CONFIRMES 


PARIS 




De formation supérieure (Commercial - Science Eco 


Psycho-Ingénieurs], vous avez fait vos premières 
armes en Entre p ris e avant de rejoindre œ Conseil. 
Vous souhaitez donner aujourd'hui une nouvelle 
impulsion â votre carrière et exploiter concrétement 
votre potentiel commercial, créatif, relationnel dans 
un contexte professionnel où responsabilités et 
autonomie sont indispensables. 




GROUPE INTERNATIO- 
NAL DE PRÉVENTION 
DES RISQUES, 5000 
COLLABORATEURS, 



Notre Cabinet, en mettant à votre cfiepoefoon une 
logistique éprouvés (eux plans méthodologie, 
technique, informatique, marketing], une notoriété, 
de s réa fissciong re conn ues va vous perme tt re de 
concrétiser vos aspirations . Votre réussite et vos 
résultats vo us appor teront une rémunération 
sarecîwe et fawriaB'ont votre ÉNdutfcm parmi nous. 

Nos projets sont nombreux a diversifiés ; iis nous 
permettront d’étudier, ensemble, la meilleure 
adéquation avec votre canefidature. 


500 CENTRES DANS 
125 PAYS, RECHER- 
CHE, POUR PARIS • 
LA DÉFENSE 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV, photo et prétentions] 
sous référence BAD 1 à Bertram DURAND, 


Directeur, CMPG CONSEIL. 10, rua Perooièse! 
75116 P/raiS. 


BRUXBJJE9AISTBUMM 

STOCKHOLM 


LES PROFESSIONNELS DE LA VÉRITÉ 


CIXIPG 


HAMBOURG -LONDRES 

MADRE) -aOLAN 



Cbne 


Juriste 

aafJaires 


Leader sur des marchés très spécifiques , 
prôsenfsSf to'uf~i 'hexagone eJ eri Eurùpe, 
l'implication est la carte maîtresse de nos 
responsables pour entreprendre, puis évoluer 
dans un contexte stimulant. Nous allons vous 
confier dans un premier temps, la gestion des 
odes courants de la vie des sociétés corrmer- 
dales, la rédaction et l'exécution des contrats, 
la constitution et le suivi des opérations de 
fusions, d'acquisitions de parts, dans un 
contexte international. Dans un second temps, 
vous prendrez en charge l'activité contentieux 
et recouvrements, la gestion du patrimoine et 
des risques, h protection des moques et des 
brevets. Par ailleurs, vous aurez une mission 
générale d'étude et d'information sur la légis- 
lation, de conseil et d'assistance à 1a Direction 
et aux responsables opérationnels. Enfin, vous 
serez chargé des relations exté r ieures avec les 
. Administrations et les organismes profies* 
sionnels. La trentaine, diplômé de rensei- 
gnement supérieur (sciences po., DEA, DESS 
Droit des Affaires), vous avez une expérience 
réussie de 5 ans au sein d’une entreprise ou 
d'un cabinet et vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais. 

Votre connaissance du monde des affaires vous 
permettra de réussir dons une structure souple 
et évolutive. 


M «i 

d'adresser 
votre dossier 
de candidature 
lettre, CV, photo, 
prét e nti ons, en 
précisant sur 
l’enveloppe la 
réf.FUSO,à 
COMMUNIQUÉ 
501 54, me de Sitiy 
92513 BOULOGNE- 
BILLANCOURT 

CEDEX, qui 
transmettra. 


RESPONSABLE CONTROLE 
DE GESTION ET PLANIFICATION 


Entreprise publique en secteur concurrentiel, nous 
gérons un chiffre d'affaires de 6 milliards à travers 
un réseau de 15 entités opérationnelles et animons 
un projet de développement ambitieux pour les 
5 ans h venir. 


Notre directeur financier recherche un cadre capable 
avec une équipe de 10 cadres : 


de superviser et de promouvoir le contrôle de 
gestion dans Je cadre de [a stratégie et des pro- 
cédures du groupe ; 


d animer la planification et la programmation, de 
déterminer les études è mener, d'assurer le pilo- 
tage du système d Information et d’élaborer avec 
les responsables concernés les tableaux de bord 
mensuels et annuels. 


Vous connaissez la comptabilité d'entreprise et 
maîtrisez parfaitement les techniques du contrôle de 
gestion et de l'analyse économique et financière ; 
vous avez le goOt du travail en équipe et le sens du 
conseil auprès des opérationnels. Votre rigueur, 
votre engagement et vos initiatives peuvent s’exer- 
cer dans une grande capitale régionale. 


Alors vous adressez une lettre manuscrite, 
un CV, photo et prétentions à 


Pierre MARTIN, bp 48 i 

63013 Clermont-Ferrand Cedex 1 


Juri 


Mit 
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_ Importante société de conseil et de services en tâéooBnniniïcaCionf à dimension 
internationale (800 personnes, 1,8 MdF de CA) renforce sa Direction Juridique et 

recherche un 

Jeune 

Juriste d 'Affaires 


Rattaché au Directeur Juridique, vous aurez 
principalement pour mission de participer à la 
rédaction et & la négociation de contrats nationaux 
et intenta fioraux : prestations en matière de 
er services de téJ écotn un icatioa, conseil et 
assistance en ingénierie, exploitation et 
maintfirumce— (appels d'offre, gré à gré). 

Noos interviendrez par aiDeors lors d'opérations de 
structures (constitution d'entités jurkfiqaes.M A A, 
joint-ventures, prises de pankâpatian&_), «Hiwî qu’à 
titre de conseil auprès des responsables 
opérationnels du gxoqpe. 

Diplômé de 3ème cycle en Droit des Affaires, vous 
êtes impérativement doté d'une première 


expérience de 2 ans minimum en «d m** on dans 
une entreprise à vocation naeraaticnaJe. 

Rigoureux, vous avez le goût du travail en équipe 
et souhaitez valoriser vos qualités rédactionnelles 
et relationnelles an sein d’une structure souple et 
évolutive. 

Pratique courante de l’anglais écrit et oral 
indispensable. Deuxième langue souhaitée. 

Contacter Christophe Duc ha tel lier, au (1) 
45_53.26.26 on adresser CV + photo +• n° tél + 
rémunération actuelle à Michael Page Tax and 
Legal, 30 bis, rue Spontmi, 7511 6 PARIS, sous 
réf.CD8776MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpéaaBst* en recrutemad Juridique et Fiscal 


Important groupe industriel français de dimension international, intervenant 
dans le domaine de la hante technologie, recherche son 

Responsable 
du Service Gestion 
des Opérations Douanières 


Paris 

Véritable garant des procédures 
douanières votre mission consiste à 
organiser et conseiller les différents 
services opérationnels internes sur le 
transit des marchandises à l'importation 
et à l'exportation. 

A ce titre vous animerez un service de 
3 personnes. 

Agé de 35/40 ans et après une formation 
de type Ecole Nationale des 
Douanes ou Droit International, 


vous avez acquis une solide expérience 
Hans une administration des douanes ou 
une entreprise industrielle. 

L’anglais sera un atout supplémentaire. 

Contacter Christophe Duchatellier, 
au (1) 45.53.26.26 ou adresser CV +' 
photo + n° tél + rémunération actuelle 
à Michael Page Tax & Legal, 30 bis, 
rue Spontini, 75116 PARIS, 
sous rêf.CD8772MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spéthlbeto eu recrutement JarûBqae et Fiscal 


SCIENCES PO + MAITRISE DE DROIT PUBLIC 


r . ‘ 

' ** 

. . •••’. . ". * 


Débutant 


Important établissement public à œractèfe industriel et commercial recherche un 
Cadre Jvjn|diqqe. *• 

r 3 .-^;Ayant Impérativement, les diplômes mentionnés. U témoigne de solides qualités de 
G" .'^rigueur et d'esprit d’équipe, et il a le goût de la recherche et de bonnes capacités 
’ ; JVy.y 'îôdactionneUes. 

'/ ’■ 

-• -T-vÊês conditions. exlgées.-sont en rapport avec l'Importance et la. complexité des 
y.\ : -" ; j\v;é$udes qu'U ama A mener et des dossiers quU devra traiter. . . 

y sein d'unejécptipe de juristes expérimentés, II pourra acquérir la formation 

•£ >T • : ^^cpmplémentairê qiif lifl. .permettra d'assumer progressivement ses responsabilités 
V autonomie, Poste Intéressant pour candidat de valeur. 

'K. t: v % . • ' ‘ -i Lieu de travail.- Paris. 
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Dtàbëab&ibsolue 


ruecTAuteufl 
75016 Paris 


recherche 


1 CHARGE 
1 DE 
CLIENTÈLE 



f ■ AN* ■ 

• 'G-‘r -vr : A* 
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La fiMal e (CA : 1 milliard de Francs) d’un grand 
groupe américain recherche son 

Contrôleur 
de Gestion 


Rhône Alpes 

Rattaché au Directeur Administratif et 
Financier, vous 'prenez en charge 
l’organisation, la coordination et le suivi 
du processus de planification et 
budgétaire. 

Vous assistez les directions 
opérationnelles dans l’élaboration et 
l’analyse de leurs budgets dont vous 
assurez la consolidation ; vous êtes en 
outre chargé de la réflexion et du 
développement des outils de gestion. 
Agé de 28/32 ans, issu d’une 
école de commerce, vous justifiez 


280 KF 


d’une expérience de 4 à 5 années 
acquise en cabinet d’audit international 
et/ou en entreprise dans un contexte 
multinational. 

Vous parlez parfaitement anglais 
et maîtrisez la micro-informatique. 

Contacter Frédéric Pommier, 
au (1) 45.53.26.2 6 ou adresser CV + 
photo + n° tfl + iém. actuelle à Michael 
Page Finance, 30 bis, rue Spontini, 
75116 PARIS, sous 
réf.FPO8674M0. 


Michael Page Finance 

tfpfciaKr** gu neratgmatt Financier 


Important groupe immobilier, constructeur, aménageur, gestionnaire 
de 30 000 logements sociaux en Ile-de-France, recherche son 

Chef de service 
juridique 

Chargé de garantir la défense des intérêts du groupe et d’optimiser la 
gestion des sociétés par une bonne application du droit et par le conseil 
fourni aux sociétés du groupe. En outre, il organise la fonction juridique et 
dirige les services qui lui sont directement rattachés. 

Une expérience de S à 10 ans dans le secteur immobilier, la 
construction et l’urbanisme avec une responsabilité . — SJ 

d’encadrement réussie. ^ JL . 

Niveau Bac + 5 en droit immobilier, urbanisme, bonne INT) 
connaissance du droit des sociétés (reprise des sociétés, PERS 
fiscalité). La connaissance du milieu parapublic sérail un 
atouL Sens politique, pédagogue, organisateur. 

Veuillez adresser votre dossier (CV, lettre manuscrite, photo 
et prétentions), sons la réf. LM930102, à ïntuitu Personae, . 

97 avenue de la Bourdonnais, 75007 Paris. 


ïntuitu 

PERSONAE 


3 








36 Le Monde • Mercredi 27 janvier 1993 • 


REPRODUCTION interdite 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 



Sales Back-Office 
Manager 


Administration des ventes - comptabilité 

CLIENTS - GESTION ET SUIVI DU PARC MATERIEL 

250 KF + 


Nous sommes une société filiale de 
KRAFT GENERAL FOODS (plus de 
130 perc-, CA plus de 170 müIicKU de 
francs), ieadcr sur le marché de 
('équipement des entreprises et 
collectivités en systèmes de 
distribution automatique de boissons. 
Notre activité en forte progression 
(+20% par an) nous conduit à 
rechercher un 


UNE MISSION D'ENVERGURE : garant de la qualité de nos opérations en 
France, vous animez une équipe de 10 personnes chargées de la gestion des 
comptes clients, la facturation, les contrats et toutes les opérations liées an suivi du 
paie Matériel ou Machine. 

Après avoir audité puis organisé votre département, vous assurez : • la mise en 
place des nouveaux outils informatiques (matériel IBM AS400) • la réalisation de 
tableau de bord pour le Commercial. Fort de votre savoir-faire, vous produisez une 
information an«i rapide que claire et ratiez au respect des procédures internes. Les 
statistiques que vous diffusez aux opérationnels leur permettront d’analyser leurs 
résultats pour optimiser leur stratégie. 

UN PROFIL DE DECIDEUR : • 30/40 ans • la pratique de T anglais en milieu 
professionnel est impérative • une formation Bac +4 • vous possédez soit une 
expérience d'au moins six années dans un environnement simil aire qui vous a 
cooduit à gérer et suivie un parc d'équipements installé' chez les clients soit une 
expérience confirmée dans une société (f Affacturage • vos qualités de managerd 
de négociateur déjà éprouvées vous permettent de développer les compétences de 
votre équipe. 

Un groupe international qui sait reconnaître ses Potentiels 
et favoriser leur évolution. 


Pour un entretien individuel avec la Sodâé, merci d'adresser votre lettre, CV et 
pboto sous réf. SBM h notre conseil EURE VAL, 69 rue d’Aguesseau. 92100 
BOULOGNE ou faxer votre dossier au (1) 46-UX50J8. 


Rîait General Rxdds 


▲\J 


afpols 


LA r o n — « non pour lhahtot 


Consultant 
en Formation 


SENIOR 


j'ij •. C .i r, e ’»;■ 


PARIS 8 e 
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Mission: • en liaison étroite avec la Direction, vous concevez, proposer ef développez des actions de 
formation auprès des clients de l’AFPOLS (organismes d'HLM, collectivités territoriales, acteurs de la 
Ville...) • vous intervenez en particulier comme conseil dans les stratégies et les plans de formation 
• vous participez à la réflexion interne sur l'accompagnement des changements dans l'Entreprise. 


Profil : • vous êtes un professionnel confirmé de la Formation • vous avez environ 35 ans, une 
formation supérieure (BAC + 5) et une expérience d’au moins 5 ans, acquise en entreprise ou en 
cabinet • Ce poste exige en outre un fort engagement personnel pour le mouvement HLM. te goût du 
travail en équipe, ainsi qu'une grande disponibilité. 


Nous vous proposons : • un métier passionnant au carrefour du social, de l'économique et de l'urbain 
• un poste autonome et à responsabilités • de réelles perspectives d'évolution au sein d'un groupe 
l d'envergure, dans un secteur en plein développement i 


Merci d'adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération actuelle A 
notre Conseil MERCURI URVAL. 95 avenue Victor-Hugo. 92563 Rueil-Malmaison 
Cedex, sous la référence /3.6344/LM (portée sur lettre et enveloppe). 


Un très grand Groupe français, leader 
dans son secteur de baute-tecbnotogie, 
recherche pour sa Direction Juridique un 


uriste international 


£hç&> tMt , ütaikr dau$ 


LE CREDIT AGRICOLE 
DE LA BEAUCE 
ET DU PERCHE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCÈS : 
60 AGENCES 
750 SALARIES 


CHARGÉS D'AFFAIRES ENTREPRISES 


CHARTRES 


Au sein de notre Direction des Entreprises, vous prenez en charge 
un portefeuille de clientèle de PME - PMI, vous en assurez le suivi et 
le développement au travers d'objectifs de rentabilité et de maîtrise 
des risques. 

Vous assurez votre mission en proposant une gamme compétitive 
de produits et services. 

De formation supérieure (BAC + 4/5) de préférence avec une 
première expérience bancaire ou financière, vous possédez 
dynamisme commercial et esprit d'équipe. 


RESPONSABLE CREDIT 


CHARTRES 




Au sein de notre Direction des Entreprises, vous intervenez sur le 
marché des Artisans et Commerçants. 

Vous procédez à l'analyse économique et financière des demandes 
de financement dans le cadre d'une approche globale intégrant ta 
maîtrise des risques et la rentabilité. 

Vous participez â la formation des agences sur les évolutions 
économiques, l'analyse financière et les produits nouveaux. 


De formation supérieure BAC + 4,vous possédez dynamisme et 
aptitude â la négociation. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo, â C.R.C.A.M. 
BEAUCE ET PERCHE - Direction des Ressources Humaines - 1, rue 
Daniel Boutet - Boîte Postale 69 - 28023 CHARTRES Cedex. 


Conseil Juridique 





spécialisé en droit de marque et contrat 


De formation DESS Propriété Industrielle ou CEIPI, 
vous justifiez déjà d’une expérience dans l'univers des 
marques. Vous maîtrisez l'anglais, lisez l’allemand et utilisez 
le logiciel de traitement de texte Word. 


Mercï d'adresservotre dossier de candidature (lettre *et CV) 
â Cabfitet MARTINET & LAPOUX - 43, Boulevard Vaubàn 
78280 GUYANCOURT. 


0 


Réunion 
des Musées 
Nationaux 


Établissement Public Industriel et Commercial 

{+ de 1 OOO personnes) ■ PARIS 


recherche pour sa Direction Éditoriale et Commerciale (CA : 330 MF, 550 personnes) son 

RESPONSABLE DU SJRVICE FINANCIER 


Rattaché au Directeur éditorial et commercial, vous assurez les opérations financières et le 
contrôle de gestion. Vous encadrez une équipe de 20 personnes. 

De formation supérieure, ayant une expérience d'au moins cinq ans dans les domaines 
administratif et financier, vous possédez de plus une bonne connaissance du secteur 
public. 

Le poste requiert une forte implication personnelle et de réelles qualités relationnelles. 

Leurs manuscrite + rémunération actuefle + CV + photo à adresser b GJt, Vcrgne s/réf. : SPOT 
RÉUNION DES MUSÉES NATIONAUX. Direction éditoriale et commerciale, 

49, rue Étienne-Marcel - 75039 PARIS Cedex 01 


LE POSTE : Au sein du Département 
Contrats Internationaux, ses attributions 
comprennent : la rédaction et la négociation 

de tous contrats internationaux , la 
participation au montage juridique 
d'opérations d'investissement à l'étranger. 
LE CANDIDAT: A JO ans environ, doté d'une 
formation approfondie en droit des 
affaires ( DJCE . DEA, DESS...) avec si 
possible des connaissances en fiscalité, 
cous pouvez justifier d'une expérience 
réussie d'environ 5 ans en entreprise et/ou 
en cabinet, acquise dans des activités 
internationales. Anglais indispensable , 
seconde langue appréciée. 

Veuillez contacter Frédéric FOUCARD au 
(1) 4ZS9.09.17 ou envoyez-bdun dossier de 
candidature complet sous référence 
1448/FMF à NORMAN PARSONS -12, rue de 
Pontbieu - 75008 Paris. 



G 


ONTROLEUR 


DE GESnON/PRODUCriON 


Dans un contexte où la production et la commercialisation 
de nos produits doivent satisfaire à des exigences techniques 
et logistiques importantes, nous souhaitons renforcer notre 
VOnnn Direction “Contrôle et Analyse de Gestion". 


Da formation supérieure Bac + 5. vous souhaitez valoriser «os canuétanœs 
en rinonco/irlsiïrKiiïSÈÆ/ méthodes de gestion. Vous maîfrT sa z poi lai fument 
lou» las aspeeh S»*»»' «J* l'entrepriw : «xnptabitîlés budgétaire, andyliqus. 
mdusireîfe, tab l e aux do bord, systèmes de paye, communication, etc. 

Votre co mp étence en informatique rais permet de traduire oes procédures 
en un schéma informatique global. 

Dam un environnement AS ZOO connecté à un réseau micros, nous rats 


Après une période de formation, pour 
appréhender les outils et procédures de notre 
système de gestion très élaboré, vous aurez la 
responsabilité de l'élaboration et du suivi de 
l’ensemble des budgets de production en 
mettant en lumière les insuffisances ou 
anomalies et en proposant les 
solutions appropriées. 




SES, de b phosfida spécification jusqu'à la mise en aqdofatian : 

• Vous diagnostiquez "l'aâsta n f informatique et arganhotionneL 

• En véritable Chef de Projet et en coBaborotian arec choqua Direction de 
Départem e nt, vous créez les outik et procédures du système d*in fo nnalicn BS. 

• Enfin, rais concevez notre solution BS et l'appliquez. 

• Avec le Comité Systèmes d'information dont vous dépendez, vous assurez 
la responsabtfrtëdœ choix da conception et de fours rtdlwJiona avec le 
Service I nfo rm at ique. 

Mro d'adresser votre candidature, «sus la rôF, <3 365, à NBVET PONT 
CONSBl, 15 Rite Cs«finet 75017 Pdris. Fax 47 St 94 56. 


I® GROUPE ROBERT HALF 


nervet pont conseil 

Paris - Barcelone - Bristol - Milan 



■ 30/35 ans, Ingénieur avec expérience en I 
Gestion, vous alliez à une technirité évidente, “ 
un sens de la communication et du dalogue 2 
vous permettant d'être reconnu comme un interlocuteur 5 
incontournable. Anglais souhaité. * 

Le groupe offre de réelles possibilités tf évolution. c 

Pour ce poste, basé en RÉGION PARISIENNE, mena d’adresser 
votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo) 
sous référence A3QI 10 à notre Conseil madame FAVEREAU 
5Z rue de la Fédération -750 15 PARIS. 
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SECTEURS DE POINTE 

Production - Informatique - Haute Technologie 
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Consultants 

seniors 
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Sp ériafirtu fepafa 12 w» de fadft 
btfonmo&iac,COMPASS t'affirme 

comme le leader mondial de rouasse 
mpantiK posr (es étapes 
ItcWpi etfewdèrcs ithtfaw 
â la productivité de fautif ii^nr 
tiqarv fes r^nMpoMStt de astres 
de tnUtmmt, les rftrnifwirnta 

iP.rffchi.hmi 

u ranxRffe 

U rafliin ml 

/vos mangues a£ qouc&suhor et 
rfwfatihn « trierai de KM/erail, 
owratf i — cfoefl Jeudi frayrifi 
ia p eri p c dJi e (Tune rédaction imper- 
tnt* êeknrs coûts aluiqa’mte opti- 
misation de h qasfifé des fém; des 
mUtedw adteaUfieneaneides 
centres ie/droietigocs. 

h afj aràh en G n n de Q retsffte,AU^ 
mgÊe,PapSas,p ep McaniS m ves, 
Etgfrüwfr, Canada et meintemnt en 
fonce, notre société pomswtsom 


meatdetaftiiokfmqtnKrtgcilemeat 

en dwge de le Be&V*, de 1 Italie 
etderEspagne. 


Vous êtes un interlocu- 
teur privilégié de la direc- 
tion des entreprises et 
avez donc d’excellentes 
qmfités rebtionneBes. 
Vous êtes un profes 
sionnel averti, technique- 
ment et financièrement 
attentif aux évolutions de 
Viniormatiqüe. 

Vous avez exercé pen- 
dant plus de 5 années 
des responsabilités en 
environnement d’exploi- 
tation dans un des 
domaines stevants : 

• IBM : MVS, 

•BULL: GCOS7 ET8, 

•RÉSEAiKJBIéSNL 

VTAM.NCP... 


Vous serez basé à Paris 
avec des déplacements de 
courte durée en France et 
en Europe. 

Pour ces postes impor- 
tants à forte rémunéra- 
tion, nous souhaitons 
rencon trer des candidats 
ayant de préférence une 1 

formation supérieure. J 

La maîtrise de r anglais 1 

est indispensable, celle I 

de l’italien ou de î’espa- o 

gnoï pcunait vous cuu* des 
perspectives européennes. 

COMPASS” 

Mer ci d’a dresser CV 
et pr étentions à Béatrice 
Duvermy - COMPASS 
France - 8 rue Jean 
Goujon 75008 Paris. 


Nous sommes Océ Graphics, fflale du grou- 
pe Oefi, plus de 11 000 personnes, Tun des 
leaders mondiaux de (Impression, de la 
copie et de ta distribution dTnfbmHtion. 
Notre méfier : tas périphériques graphiques 
d'ordinateurs. Depuis plus de 30 ans, nous 
concevons et fabriquons des traceurs, des 
imprimantes et des digflaiiseurs. Nous maî- 
trisons les techniques et les langages 
graphiques, l'imagerie et les connexions 
informatiques. 

Notre organisation : 1 000 personnes dans 
le rrwnde.15 filiales, 2 centres de développe- 
ment, Tun en région parisienne, fautre dans 
la Silicon Valley, une unité de production 
près de la Baule fonctionnant selon 
ia technique du *jusfe à temps' et reconnue 
pour la performance de son système de 
GPAOl 

Notre style r très réactif, sur un marché en 
forte croissance, bob peaux CHALLBI&: 
c’est un état d'esprit, un impératif d’avenir, 
le goût du succès est notre principal ressort 
Mous disses RECOGNITION : le mérite, ia 
réussite, les efforts sont reconnus. Nous 
identifions tes potentiels, favorisons (a pro- 
motion interne, la mobilité entre 
les métiers, entre les pays. 

Hess mass FUN : le succès suppose plafeir 
et enthousiasme, plaisir d’ëtre, d’entre- 
prendre, de travailler en commun, de pro- 
gresser, de gagner. Avec nous, en France, en 
Europe et aux USA, vous tracera? un avenu à 
la mesure de vos latents. 


Créateur 

d'enthousiasme 

Is performance de nos produits passe par l’exceBence de ms tiévetoppements. 
Au sam de notre Département Logiciel et Contrôleurs, vous développerai des 
sous-ensembles graphiques pour nos imprimantes, matériels et logiciels : 
architectures SPARK. Vx Works, Ch-. Vous participerez à l'amélioration de 
rintégraîm de nos produits dans les systèmes CAD de rmüieni$:lM!X. TCPAP, 
NOVELL Appletaik. Vous contribuerez i accroître le confort d’utilisation 
de nos tramas dam des emimnernents tels que WlKiOWS 3, XII MOTIF.- 


Chef de Projets Matériel/ Logiciel ese.eüp.ehst 

Rît. îmb 


Votre expérience technique diversifiée (architecture des systèmes à 
microprocesseurs, exécutifs temps réel, logiciels embarqués, algorithmes 
graphiques _], ainsi que votre dynamisme et vos quartés de communfcaîion vous 
permettrez d'animer efficacement des équipes de 5 à 10 personnes. 

Vous dialoguerez avec les différents départements de l'entreprise (Marketing, 
Support, Production _), ainsi qu'avec notre centra de développement aux USA. 
Vous appréhenderez ainsi la globalité de notre orgamsatiDn et pourrez évoluer 
selon votre potentiel 


Ingénieurs Logiciels 

R;:. îL-LÎ.: 


Vous êtes jeune diplômé d'une Grande Ecole option informatique, souhaitez 
rapidera entialre. vos preuves et acquérir une compétence de haut niveau dans 
un environnement industriel performant Nous ferons appel à votre engagement, 
votre curiosité, votre loueur pour développer les moyens de rosaMJffl&iS. 

Tous ces postes nécessitent évidemment ta maîtrise de l'anglais. 


mÉt y j -yr : 


ff*K Vl-i"-- 

un » ou 

à*- '*■**■ 

te. 





Notre société , 
de plus de 800 personnes , 
conçoit et réalise 
des équipements 
et systèmes de haute 
performance destinés , 
essentiellement, 
à l'aéronautique. 



Ingénieur électronicien 

Profil : Vous avez une formation d’ingénieur avec 
la spécialité Electronique Industrielle (SUPELEC - ENSERG 
- ENSEEIHT? et impérativement une expérience indus- 
trielle de 3 ans minimum. Vous vous exprimez couramment 
en anglais. 


Mission : Fort d’une bonne connaissance des circuits 
analogiques et systèmes numériques, et d’une pratique 
de ia programmation en langage C, vous assurerez les 
études de nos nouveaux matériels électroniques et en 
suivrez la réalisation industrielle. 


Ingénieur électromécanicien 



La Direction Technique 
de notre Société 
renforce les équipes 
de ses Bureaux d’Etudes 
et recherche 
pour PARIS 
deux ingénieurs : 


H 

/ 

/ 


Profil : De formation ingénieur en Electromécanique ou 
Bectrotechnique (ENSIEG - ARTS ET METIERS - INSAj, vous 
avez impérativement une expérience de 5 ans minimum dans 
le domaine de l'aéronautique ou de l'électricité industrielle. 
Vous vous exprimez couramment en anglais. 

Mission : Fort d’une expérience dans les organes de 
commande électrique ou les composants de commu- 
tation, ou dans la commutation et la protection de circuits 
de puissance, vous prendrez en charge fa conduite des 
projets d'étude de matériel depuis la conception jusqu'à 
ia fabrication en série. 


Veuillez envoyer lettre manuscrite, CV, photo et n° de téléphone à 
EC.E - Direction du Personnel - BP 113 - 75960 PARfS cedex 20 


< 


o 

Z 



Pour passer vos annonces : 



46-62-73-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 



Vous avez envie ifagir et de progresser. Nous saurons vous 
motiver, mettre en valeur vos compétences et reconnaître vos 
résultats. 

Enthousiaste, Tousserez Createg d'esttiDnsasae. 

Ecrivez sous fa référence choisie à : Francis Cairn - Direction 
des Ressources Humaines - Océ Graphics - 1 rue Jean Lemoine 
94003 Créteil. 



Océ Graphics 

your graphie adga 


Cette filiale française d'un groupe industriel multinational 
conçoit, produit et commercialise auprès des constructeurs 
français et européens des PIECES AUTOMOBILES 
(HABITACLE) EN GRANDES SERIES. 

Afin d'accentuer le dével opp emen t technologique de ses 
produits, elle recherche son 

Responsable 
du bureau d'études 

«mm Rattaché au Directeur Technique, vos missions consisteront 
principalement à animer et coordonner le travail d'une équipe 
d'une dizaine de personnes (dont trois Chefs de Projets). 

A cet effet, pots contribuez aux développements par fa recherche 
de nouveaux produits ou de nouvelles applications ; vous assurez 
les liaisons permanentes avec les clients. En outre vous analysez 
et diffusez les informations concernant la concurrence. 

■mm Agé de 35 ans environ et de formation ingénieur, tous possédez 
une expérience de plusieurs années en B.E., utilisant la CAO, acquise 
de pré fér enc e dans Fxndustrie AUTOMOBILE ou L'ELECTROMENAGER 
avec des produits se rapportant à la micro-mécanique. 

Vous connaissez les pièces plastiques et la découpe métal ainsi 
que les outils qualité (/ondée. SPC.-). De plus, vous maîtrisez 
l’anglais et l'allemand. 

Vofnr sens du leadership et vos capacités d’organisateur et 
de gestionnaire constitueront vos meilleurs atouls de réussite. 

Poste situé en proche banlieue parisienne. 

Alors, contactez-nous ! 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature complet (avec 
prétentions), sous référence 161 DA. à notre conseil Louis France. 

7 rue TrtiDtard. 75008 Paris. 

_. Leads _ 








NC Communication 
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QuaUtyAssvance 

Europe du Sud . 


[Haagen-Dazsj 


Pour accompagner son 
développement et 
renforcer son ôqtdpe 
Quafité, Hâagen-Dazs 
Europe, filiale du 
groupe Grand Met, 
recherche un 
QuaEty assurance 
manager. 



Résolument tourné vers la satisfaction de nos 
clients, vous êtes l'ambassadeur de notre 
recherche permanente de perfection et le 
garant de la qualité de nos produits. 

Rattaché à notre Directeur Assurance Qualité 
Europe, votre mission vous conduira à mettre 
en place et à suivre les actions visant à 
accroître la qualité dans nos systèmes et' 
circuits de distribution, dans nos boutiques 
ainsi que dans les magasins de dètafl. Vous 
serez également amené à sensibiliser les 
équipes commerciales. 

Négociateur averti et doté de grandes quafités 
relationnelles, vous maîtrisez l'anglais et avez 
de bonnes connaissances en espagnol ou en 
italien. Vous avez acquis 3 à 5 ans 
d'expérience dans un poste d'assurance 
qualité en production ou en distribution dans le 
secteur agroalimentaire. 

Vous êtes disponible pour effectuer de 
nombreux déplacements. 

Merci d'adresser votre candidature, à Hâagen- 
Dazs Europe, Direction des Ressources 
Humaines, 69-71 avenue Pierre-Grenier, 
92100 Boulogne. 



LE GROUPE 
COGEMA 


16000 

PERSONNES 


21,7 MILLIARDS 
DEÇA 
DONT 31% 

A L'ETRANGER 


150 REACTEURS 
NUCLEAIRES 
ALIMENTÉS DANS 
LE MONDE 


Notre établissement de La Hague, situé dans le Cotentin, est 
un ensemble industriel de haute technologie. Nous 
recherchons l’ingénieur sécurité du travail de sa Direction 

“Sùretè-Quanté-Méthodeé". 

Vous êtes chargé de suivre l'ensemble des questions relatives 
à rhygiène et la sécurité du travail sur le site, vous veillez au 
respect des règlementations en vigueur et contrôlez leur 
application. Vous développez un rôle de conseil auprès des 
responsables d’installations et de leur ingénieur sécurité et 
vous collaborez aux actions de formation & destination du 
personnel. Enfin, vous assurez la coordination des relations 
avec le CHSCT. 

A 35-40 ans, ingénieur, vous avez acquis une solide 
expérience de la sécurité du travail dans l'industrie, de 
préférence dans le secteur de la métallurgie ou de la chimie. 
Votre dynamisme, votre sens du dialogue et votre pouvoir de 
conviction seront des atouts détanriiriantB.-' •*' 

Nous offrons des perspectives d'évolution variées et 
motivantes au sein du Groupe. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, cv et photo) sous 
référence SB 128 à COGEMA - Service de gestion des cadres 
2, rue Paul Dautier - BP 4 - 78141 Véüzy-Villacoublay Cedex. 


i 
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LSI 


LOGIC 


Filiale de la firme américaine, leader mondial de circuits 
intégrés d'applications spécifiques (ASIC), comptant en 
France 40 personnes pour un chiffre d'affaires de 100 MF, 


LSI Logic S.A. recherche : 


UN(E) INGÉNIEUR D'APPLICATIONS 


- dîplômé(e) d'une école d'ingénieur (Bac + 5) _ - 

- 2 à 4 ans d'expérience en conception de circuits numériques 

- une bonne connaissance des langages de description comportementale de haut niveau 

mm- 


SA MISSION : 

- Support/Conseil/Assistance auprès de nos clients. 

- Développement de circuits ou de fonctions sur nos propres outils. 


POUR SON GROUPE D'APPLICATIONS STRATÉGIQUES 
3 INGÉNIEURS QUALIFIÉS dans : 


* La correction d'erreur. 

* La compression vidéo/audio. 

* Le filtrage et les techniques de modulation 

ayant 4 à o ans d'expérience dans la conception de systèmes numériques. 


LEUR MISSION : 

- Analyse des spécifications système. 

- Études de faisabilité. 

- Evaluation des différentes architectures en termes de performance et de coût. 

- Création des spécifications composants ASIC. 


(Fréquents déplacements en Europe et aux États-Unis) 


Pour tous ces postes, l' ANGLAIS courant est exigé. 

Envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions au journal sous référence 8617 
LE MONDE PUBLICITÉ. 15/17. rue du Colonel-Pierre-Avia - 75902 Paris Cedex 15 
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UN MONDE NOUVEAU SE CREE TOUS LES JOURS 


© SILEC 


GROUPE SAGEM 


Responsable 
d’Etudes Techniques 


_Au.sefn.du groupe SAGEM, notre société (3 100 personnes,., •. 
2,5 Milliards de Francs de CA) fabrique et commercialise des' 


câbles, du matériel de raccordement et des équipements de 

lent Signalisation 


signalisation. Les projets de notre département 
Ferroviaire et Industnelle nous conduisent à renforcer notre 
équipe technique en recrutant un responsable d'études. Ce 
collaborateur participe, dans le cadre de ces projets, à 
l’élaboration des nouveaux produits et à l’adaptation des 
produits existants. Il participe également à l'élaboration du 
cahier des charges et coordonne les études techniques 
nécessaires à leur réalisation en s'appuyant sur les moyens 
internes et sur des partenaires extérieurs. 

Agé de 27/30 ans, ingénieur (SUPELEC ou équivalent), vous 
avez acquis une première expérience de deux ans environ des 
études appliquées au traitement (te signal (hyperfréquences, 
infrarouges, ...) et vous pratiquez l'anglais. Votte potentiel vous 
permettra d'évoluer au sein du département 

SI cette proposition vous Intéresse, nous vous demandons 
d'adresser votre candidature sous la référence 144SL93 M à 
notre conseil Chantal Baudron s.a., 61 boulevard Haussmann - 
75008 PARIS» 


1 



Chantal Baudron, s.a. 


INFORMATIQUE-ELECTRONIQUE 

Temps réel. Réseau, Système 


Espace, aéronautique, télécommunications, énergie, transport 


Dynamisme, professionnalisme, ambition sont vos qualités pour réussir. 
Nous recrutons des ingénieurs grandes écoles ou universitaires pour des 
postes de : 


PARIS 

et 

PROVINCE 


INGENIEURS D'ETUDES 
et CHEFS DE PROJETS. 


Notre recherche est plus particulièrement orientée vers 
les domaines et compétences suivants : 

• Télécommunications (X25, RNIS, CMISE, ASN !,...) J 

• Interfaces homme-machine (WINDOWS 3, 
XWINDOW, MOTIF,...}, 

• Conception orientée objet ( ADA, C~, HOOD,...}.| 

• Temps réel ( VRTX, VX WORKS, ARTK, RTC,...J 
Donnez une nouvelle dynamique à votre carrière en rejoignant une SSII 
spécialisée dons des domaines de haute technologie. 


Le monde 
est un village 


Ingénierie à l'export 


Adressez votre candidature à AUSY AUTOMATISMES ET SYSTEMES 
10. me des Acacias. BP 94. 92134 tSSY-LES-MOÜUNEAUX CEDEX 
ou contactez Marie-Thérèse TALAR - Té/. (1)4644 29 29. 


ÆAUSY 


AUTOMATISMES ET SYSTEMES 


i«wuo nranr • «onoBvvjar 

et réaliser les équipe- 
ments des grands de 
la mfimSurgiB mo ndi ale. 
Sur des promu rapides, 
dans un contexte 
exigeant, nous allons 
chercher 95 % de 
notre CA à l'etr an g er . 
Rejoignez- nous pour 
vivre votre métier 
d’ingénieur. 


Ingénieur 

aufomaticien 

Cergy -P onto is e 


Ao sein t 

dais leut intégralité, de la conception à laréaEsiieoir f Èflotagë des études, 

m ^y[ reiin te tlfeetA — Imrieee auue ..»_J . . *• 


Vous intervenez vous-même sur ôte lors de la mise en service. 


Opérationnel ? Voua élargissez rapidement vos compétences 
techniques et humaines, et affirmez vos capacités à encadrer. 


le votre 


aisance dans les contacts internationaux, et nous vous confions 
des projets ambilîeœE. ...... 

Ingénieur dqdômé à dominante autontàzismë'CENSÀM. ECL, IDN, ESE. 
ENSEEffiTT,-), débutant ou grec une première 


de candidature, sous réf. NAO 01, 
à notre conseü, Ariane Searth, 

118 rue de Tocqueville, 75017 Paris. 
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La performance tout naturellement 
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Marketing - Vente - Commercial 


ie jeudi 4 février 1 993 
dans les locaux de l'Ecole 

AVEC LE CREDrT LYONNAIS 
PARTENAIRE PRINCIPAL DE L’ISC 
PRES DE SO ENTREPRISES RENCONTRERONT 
PLUS DE 1500 ETUDIANTS 


ftw tn» reæi p i miaXi caatotg : 
haai KAUVH1AIN - fana ISC-ENItEflUSB 
TA (1)48 53 0009 -fax (1)48 88 Ot M 
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ALSACIENNE 

AUCHAN 

BUSINESS SOFT 

COMCm 

CREDIT LYONNAIS 

DECATHLON 

EUREST 

EUROPARTNER + 

. FELIX POTIN 
GENDARMERIE 
CERVAIS DANONE 
GSJF. 

HAV MANAGEMENT 
JACOBS SUCHARO 
GUY SERVICES 
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Directeur 

commercial adjoint 

De formation commerciale supérieure, 3540 ans. vous avez 
déjà animé une équipe de représentants auprès d'une 
clientèle de détaillants. Votre expérience marketing vous a 
permis de développer des lignes de produit de mode et de 
partie per à la création de modèles et de collections. 

Vous partez impérativement Pangjâs, f allemand serai un plus. 
Venez animer un réseau commercial déjà existant et 
élargissez notre présence à f exportation. 

Vous contribuerez ainsi au développement de nos ventes. 

Vous participerez activement à la poïtjque marketing produis et 
mènera une action oereornele en matière <fe relations ptfAves. 
La rémunération est motivante. 

Merci (fadresser CV. lettre et prétentions, sous rèf. 39931, à 
Média-System, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui assurera toute confidentialité quant au 
traitement des cancSdatures reçues. 


A PARIS, ROUEN, NANCY, DIJON... 

RIEN QUE DES ENTREPRENEURS ï 

Nous intervenons avec succès depuis plus d'un siècle, directement ou par l'intermédiaire de nos filiales, dans le 
montage et le financement de tous projets immobiliers. Aujourd'hui, nous sommes leader tant par notre volume 
d'activités (13 milliards de crédits nouveaux et 90 milliards d'encoursi, que par la diversité des produits et 
prestations du Groupe : financement, ingénierie financière et immobilière pour les particuliers, les 
professionnels, les entreprises, les investisseurs et les collectivités publiques. 

Notre couverture géographique est nationale. Aussi recherchons-nous de véritables 

Responsables de Développement Commercial 

Vous avez environ 30 ans, une formation économique ou commerciale supérieure (ESC. Sciences Eco, IEP ...I et 
une première expérience qui démontre à l'évidence votre tempérament commercial et vos qualités 
relatiornielles auprès des dirigeants’d'entreprises. 

Rattaché à l'untè tfejros structures régionales, vous serez chargé du développement de son activité commerciale, 
tous produits confondus, ‘avec le soutien total d'une petite équipe que vous saurez animer et motiver. Vos 
qualités de découvreur d'affaires et d'entrepreneur vous permettront de réussir parfaitement dans votre mission, 
et Vous ouvriront ide larges possibilités d'évolution au sein du "groupe, tout particulièrement si la mobilité 
géographique esttfrîdé vos atouts.-'-' 

Pour .un premier contact, merci d J adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la référence 93.301 
en.prédsaai la vîlîe choisie à notre conseil K£Y MEIM, 102 Terrasse Boieldïeu - U Défense 8 - 92085 PARIS LA 
DEFENSE CEDEX 18- 


L UUDACE DE L’ENTBkpRENftlÈ L' EXPÉRIENCE DU FINANCIER DE L'IMMOB HJ£R 




SOFTWARE 

Notre développement 
exceptionnel - CA 188 M S 
(+ 45 %X résultat 46 M$- 
est lié à notre forte capaci- 
té d'innovation (9 nou- 
veaux produits en 1992 : 
3 pour IMS, 4 pour DB2, 
1 OCS, f VTAML ainsi qu'à 
la qualité et la motivation 
de nos 900 collaborateurs. 
Nous recherchons pour 
notre filiale française : 


4 li 

«Pi 


Mission : rattaché au 

Directeur Commercial, gScægaâ 

vous développez les 

ventes de nos 56 logiciels 

de performance. auprès des directions 

informatiques des grandes entreprises. 

Profil : vous possédez une expérience 
professionnelle réussie dans le domaine 
des mainframes IBM (constructeurs. SSII, 
éditeurs de logiciels..). Votre anglais 
est courant. Vous souhaitez capitaliser 
votre expérience et rejoindre une entreprise 
qui vous assure pérennité et développe- 
ment personnel. 

Nous vous offrons : • ie savoir-faire d'un 


acteur reconnu du mar- 
£pBggg|| ché • des logiciels de 
JjJjfSiis™ qualité et de haute lech- 
notogie (budget R et D : 
24 %) • un poste à responsabilités au sein 
d’une équipe professionnelle et ambitieu- 
se de 24 personnes • une formation initia- 
le aux USA et en France • l’expertise tech- 
nique de notre service support 

Pour nous rejoindre envoyez CV, photo et 
lettre manuscrite en précisant votre rému- 
nération actuelle à : Service Recrutement - 
BMC Software - 6, cours Michelet - 
92064 PARIS- LA-DEFENSE CEDEX 52. 
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Dans le cas d’une annonce domi- 
ciliée au « Monde Publicité *►, il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence snr votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


FILIALE 

D'UN GRAND GROUPE 

INTERNATIONAL 

FRANÇAIS 

Spécialisés dans la 
téléphonie, nous 
représentons pour le 
groupe un certain nombre 
de pôles de compétences 
qui nous essurent un 
développement rapide et 
prometteur. 

Dans (e cadre de notre 
strufégie mondiale, nous 
recherchons 




HEC, ESCP, ESSEC, E5CL 


Four nos marchés de téléphonie privée et pour le monde entier, vous 
aurez à prendre en charge : le compte d'exploitation, le mariœting, 
la supervision des ventes. 

Nous serons sensibles à : 


votre formation supérieure doublée impérativement & une expérience 
de b vente sur b terrain comme commercial et animateur, 
votre esprit et votre savoir-faire marketing, en particulier 
pour des produits techniques. 

Agé de 32/35 ans, vous pariez bien sûr l'anglais et une outre langue 
et souhaitez vous développer au sein d'un groupe de premier pla 
Adressez votre dossier de candidature s/réf, G361 à notre conseil, 

1 5 nie Cardinet 7501 7 PARIS. 


nervet pont: conseil 


Milan 
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LE MONDE DES CADRES 


Importante société d'édition, filiale du Groupe Hachette recherche pour la durée de 
réalisation d’un programme encyclopédique {3 mois mmimum) 


Secrétaires d'édition h/f 


Une expérience confirmée dans l'édition d’ouvrages illustrés sera exigée ainsi qu’une 
formation universitaire [niveau maîtrise minimum] dons les domaines de ia BIOLOGIE, 
GEOGRAPHIE, GEOLOGIE 

Envoyer lettre, CV, photo et prétentions é UE LIVRE DE PARIS, 3/5 avenue de Gariande, 
92220 BAGNEUX. 


V 




HACHETTE 


LIVRE 


CHRISTOL CONSULTANTS 

ic Facteur Humain dans la Frodaction 

Le premier cabinet Français en Fiabilité Humaine recherche collaborateurs 
disposant de compétences approfondies en Facteur Humain. 

Niveau de formation bac + 5, 3 ans d'expérience minimum dans le domaine, 
en entreprise ou comme consultant, culture technique nécessaire. 

Anglais ou espagnol Indispensable, déplacements nombreux à prévoir, notre 
équipe intervenant dans tous les secteurs d’activité en France et à l’étranger 
(conception et aménagement d'installations, d’équipements, de systèmes de 
supervision et de conduite, d’organisation du travail ; élaboration de 
procédures, d’aides au travail et de supports de formation...). 

Envoyer CV et photo au : 

24, rue Nazareth — 31000 TOULOUSE 



Membre du réseau 
mondial KPMG, 
Peut MurwicL Consultants 
réunit plus de 200 professionnels 
autour d'une même passion : 
accompagner les entreprises 
françaises et étrangères 
dans leur évolution. 


D)plômé(e) d’une Grande Ecole, vous 
avez acquis une expérience des 
systèmes d’information dans line 
banque, une institution finan- 
cière, une compagnie d'assu- 
rance ou un cabinet de courtage. 


Nous vous proposons de rejoindre 
notre équipe pour participer à des missions de type 
schéma directeur, audit informatique, conception de 
systèmes,... 

Des méthodes reconnues, un environnement 
international, vbus permettront au sein de Peat 
Marwîck Consultants d'enrichir vos compétences. 

Isabelle Régnier vous remercie de bien vouloir lui 
adresser votre candidature sous référence 931-82 à 
Peat Marwick Consultants - Tour Fiat Cedex 16 - 
92084 Paris La Défense w 
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Peat Marwick Consultants 

Passionnés de résultats J 


ORGANISME DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

assurant la liaison entre les Pouvoirs Publics et les Entreprises pour la mise 
en œuvre de programmes nationaux de diffusion des nouvelles technologies 

CHARGE DE MISSION 

Vous aurez pour mission d’animer on p ro gram me et à ce titre, vous conseillerez les Dixecdooi 
Régionales et les assisterez dans leurs actions de promotion. Vous participerez à la préparation des 
budgets, suivrez révolution de ce p r o gramm e et réaliserez sou évaluation. 

Vous aurez, par aüleurs, à assurer, dans une région, la promotion auprès des PMI, de ressemble des 
programmes de diffosioti dés nouvelles technologies et A conseiller les entreprises dans le montage 
de lents dossiers. 

A 40/45 ans, vous disposez d’une solide expérience do monde industriel acquise, si possible, 
en PML Vous y avez exercé des responsabilités dans le domaine du marketing et delà gestion. 

Rigoureux, doté d’un bon esprit de synthèse, vous êtes organisé et possédez le sens du Service 
Public. 

Diplomate, vous avez le goût de la comnmuîcatiou, une bonne aisance relationnelle et l'expérience 
du travail en équipe. 

Poste basé & Paris avec de fréquents déplacements en réglons. 

Une disponibilité rapide serait souhaitée. 

Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous ré£ 308 à CJK 7, rue Robert Le Cotai 750 lé Paris 


- 
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AT CIO. x 


ANIMATION, CLIENT . REM LIAT. 
RECTEURS I )' AGENCE SONT DE ETC 


LA BANQUE DES REGIONS DU GRAND OUEST - 2 400 COLLABORATEURS - 180 AGENCES SUR 18 DEPARTEMENTS 
UN PNB DE + 9% ET UN RBE DE + 50% AU 30.09.1992 

complète ses équipes d'encadrement sur l’ensemble de son territoire d'expioitation et vous propose de' participer à la réalisation de ses 
ambitions dans des postes de : 

DIRECTEURS D'AGENCE 

Dans un de ces postes, vous serez sur le terrain un odeur essentiel de la réalisation de notre PLAN D'ACTION DEVELOPPEMENT et serez 
largement associé à le définition des objectifs de votre centra de profits. Vous disposerez également de moyens d'action importants pour 
accroître, dans un contexte d'autonomie, le volume, la qualité et la rentabilité de l'ensemble de nos prestations tout en veillant 
constamment à la qualité des risque». 

■ A environ 35 ans, vous pouvez justifier d'une expérience réussie de l'animation d'équipe en tant que Directeur d'une Agence bancaire 
et vous souhaitez aujourd'hui renforcer votre dimension de généraliste de l'exploitation et de Manager. Nous vous proposons de prendre 
la Direction d'une Agence de 15 à 20 personnes (Réf. : 2740). 

■ A environ 30 ans, vous êtes devenu un vrai professionnel de la relation clientèle et souhaitez maintenant démontrer vos qualités de 
Manager. Nous vous proposons de prendre la Direction d'une Agence d'environ 10 personnes [Réf.: 2741). 

Dans les deux cas. vous possédez une formation supérieure Bac +4/5 et/ou STB et souhaitez rejoindre une structure dynamique et à taille 
humaine qui saura vous offrir à moyen terme des perspectives d'évolution réelles et diversifiées à h mesure de vos aptitudes et de vos 
aspirations. 

Si cotte proposition vous interesse, merci d'adresser votre candidature (C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions) en précisant la 
référence à Michel BERNET-ROLIANDE - BR CONSEIL - 20, rue Marie-An ne du Boccage - 44000 NANTES. 


CIC 


B anqu e 

CIO 



CONSULTANT 


Spécialistes des proMÀme&de la gestion des flux, 
de l'entreposage et du transport ( organisation, r 
stratégie, équipements, systèmes d'information ), 

. nous sommas filiale de deux grands groupes 
implantés dans le monde entier. 

Nous recherchons» pour rejoindre nets équipes, des 

Consultants 
en Zogistique 








Les candidats devront avoir une expérience réussie 
de plusieurs années de Conseil ou d'Audit et/ou avoir 
assuré des responsabilités opérationnelles dans le 
domaine de la Logistique. 

De formation supérieure, ils auront une grande 
autonomie, d'excellentes qualités relationnelles, une 
approche méthodique des problèmes, un sens commercial 
et les aptitudes nécessaires au travail en équipe. 

Prêts à s'impliquer sur des projets ambitieux nationaux et 
internationaux, hommes des challenges réussis, ils 
pourront prendre rapidement des responsabilités 
importantes dans notre organisation. 

Merci d'adresser lettre, CV et rémunération à : Norbert COHEN 
LOGIC UNE CONSULTANT - 73, boulevard Ney- 75018 PARIS 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 



Animateur 
de formation 


Agéde 30 à 40 ans. «dus &es m vendeur opnfinfné de œnme de produits 
er êtes vous-méme issu des mffieux Cancares ou fïnanders, dans iesqueis 
vous avez non seulement dirigé des équipes pendant des aonéesmais 
enœn» exercé des fonctions de formateur pendant au moins2ans. 

Vous habiterez le Languedocoù la région parisienne mais vos activités 
vous amèneront âvous déplacer sur Tensemble du cartoire national. £ 

Nous offrorc un salaire de 200 KF/an, une formation à nos recroquei ? 

un inrér essaiera aux bénéf^ | 

Merdde.^pan^C^etphoeo,sousréfèienceJC12ancxrecor^ ï 

JC Frsssé 35 bd de Strasbourg, 34000 Montpellier. I 
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